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De tous les chefs que se donna la démocratie parisienne au cours des deux années les plus agitées de la Révolution, entre la chute de la royauté au lo août 1792 et celle de Robespierre au 9 thermidor an II. nul n'a joué un rôle plus considérable que Pierre-Gaspard, dit Anaxagoras Chaumette, le fameux procureur de la commune. Mais, en dehors des arrêtés du Conseil général pris sur son réquisitoire et dont l'incendie de 1871 a détruit les originaux, les documents qui concernent Chaumette sont relativement peu nombreux. Double raison d'entreprendre la publication de tous ceux qui présentent quelque intérêt.
Notre Société a publié déjà deux des plus importants de ces documents : Les Mémoires Je Chaumette sur la Révolution du 10 août ijpi, par M. Aulard, et les Procès-Verbaux de la Commune de Paris, du 10 août lyps au i"' Juin r/Ç^, par M. Tourneux. Les originauxdeces deux pièces se trouvent dans le carton T 604 des Archives nationales, avec d'autres papiers dont quelques-uns ont été utilisés par M. Aulard dansllntro-
duction de son édition des Mémoires. J"ai découvert récemment, dans un autre carton de la série T, le carton T i6ii, deux autres documents provenant de Chaumette, des plus intéressants, tant pour l'histoire même de Cliaumette que pour celle de la Commune de Paris. C'est d'abord un petit carnet de poche, semblable à ceux où l'on avait alors l'habitude d'écrire ses impressions au jour le jour, carnet qui contient, tracée de la main de Chaumette, une sorte d'autobiographie, ou plutôt des notes assez sommaires sur sa vie à Paris depuis le mois de septembre 1790 jusqu'au 12 décembre 1792; ensuite un cahier d'arrêtés du Conseil général de la (Commune de Paris relatifs aux différents cultes et aux prêtres, allant du 19 vendéuiiaire au 13 fr\uiaire de l'an II, et qui n'est pas sans présenter des analogies avec les procès-verbaux du même Conseil général publiés par M. Tourneux.
Ces manuscrits devraient être réunis aux autres papiers de Chaumette, dans le carton T 604, qui renferme les pièces saisies chez lui lors de son arrestation. Pour une cause que nous ignorons, ils ont été placés à l'intérieur du procès-verbal d'inventaire des papiers, saisis chez Chaumette et déposés au bureau du domaine national du département de Paris, procèsverbal qui est au carton T i6u. Nul ne pouvait s'attendre à rencontrer là ces papiers. La série T des Archives nationales ou série du séquestre, qui comprend i()93 articles, se divise en effet naturellement en trois parties : i" les 1600 premiers cartons, qui seuls comprennent les papiers saisis chez les émigrés et condamnés; 3° les cartons i6oi à 1671, qui contiennent les procès-verbaux de perquisitions et inventaires faits chez ces personnes (procès-verbaux dressés par un commissaire du bureau du domaine national du département de Paris); 3" enfin les cartons 1672 à 1691, où sont renfermés les papiers provenant des travaux du bureau du séquestre (dossiers de demandes de communication de papiers du séquestre, faites à l'agence du domaine national). Or, vérification faite pour un grand nombre de personnages, Chaumette est le seul pour lequel, dans les 93 cartons allant de T i6ax à T 1693,
j'aie trouve autre chose que ces papiers purement administratifs.
A la suite de la découverte de ces documents, le Comité directeur de notre Société a bien voulu me charger de publier dans notre collection un certain nombre des Papiers inédits laissés par Chaumette. Je crois donc le moment venu, puisque aussi bien c'est I3 troisième fois que notre Société se décide à faire les frais d'une publication relative à Chaumette, d'énumérer les différents papiers qui proviennent de l'ancien procureur de la Commune de Paris. Voici cette énumération, sous forme d'un tableau aussi complet et aussi exact que possible.
NOTA. — En ce qui concerne les sources imprimées contemporaines de la bibliographie de Chaumette, il y a d'abord naturellement les procèsverbauît du Conseil général, d'aprcs les comptes rendus des journaux, des Affiches de la Commune, etç,.. Puis il y a les brochures dont on trouvera la liste à ta Bibliographie de M. Tourneux, tome )V, p. 933, et au Calttl<^ne général des imprimés dt la BfbUolhèque nalionale en cours de publication, au mot Chaumette, déjà paru.
En dehors des Archives nationales : Je n'ai trouvé aucun manuscrit important relatil à Chaumette dans les dépôts parisiens autres que les Archives nationales. A N^Vïts, patrie de Chaumette « personne, m'écrit M. Paul Meunier (1), n'a de documents émanant de Chaumette. Les archives ne possèdent ni lettres, ni pièces le concernant. Les archives départementales ne contiennent que les registres et les procès-verbaux des administrations, encore avec des lacunes ».
Série F' des Archives nationales : Dans la térje dite des Archives de la police (F" 4216 à 43^7^], un dossier Chaumette à F' 4334) se rapportant à un autre individu (Henri-Louis-Maurice, ancien officier d'intanterie).
Qans la série alphabétique des papiers du Comité de sûreté générale [P' 4577 à 4775 "J : «"un dossier Chaumette à F' 4644, ainsi composé:
a) L'arrêté de U section des Marchés du i; frimaire .in II, contre Chaumetti;. — Édit. p. 220 et Cf. p. 102.
b) L'ordre d'arrest.ntion de Chaumette, par les Comités de salut public et de sûreté générale, en date du 27 ventôse an II. — Vlilisé p. j8 de la présente introduction.
c) Le procés-vcrbal d'arrestation de Chaumette, daté du 28vcqtôse. — Édil. p. }8. 2" A F" 4^90 deux extraits de lettres de Chaumette à Pétion (8 et
29 juin 1793^. [Réperloirt d» M. Tuetey, t. VI, n" 336 et 344 1. — Cf. p. 33 note 5, 64 note i et 65 notes 1 et 2.
(i) Avocat i Nevcrs, auteur de Lu Nihrc pendant la Convenlion et la personne la mieux informée sur cette question.
Série W des Archives nationales : Dans la série nlphabotique des papiers du Parquet [W i à 198], rien au nom de Ciiaumette.
Carton T 1611 :
Procès-verbal d'inventaire des papiers saisis chez Cliaumette, en dates des 16 et 17 ventôse an III. — Êdil.p. 125 et Cf p. 97.
Un carnet d'autobiographie de Chaumette. — Èilil. p. 129 et Cf. p. 97-98 (autographe de Chaumette, sans date).
Un cahier d'arrêtés du Conseil génér.il relatif aux cultes. — Édil. p. 194 et Cf. p. loi-io^. (Cette pièce n'est pas de la main de Chaumette.)
Carton T 6041 :
Première liasse.
(Pièce i) : Laissez-passer délivré le 14 mai 1784 à Pierre Gaspard Chaumet, chirurgien, natif de la ville de Nevers, âgé de 21 ans. — Édit. p. vi-vii de l'Introduction des Mémoires de Chaumette sur le 10 août, par M. Aulard.
(Pièce 2) : Extrait de l'acte de baptême de Chaumette, du 24 mai 1763. — Edit. Aulard, p. iv-v, et voyez p. ii-i2 de la prébente Introduction.
(Pièce 5) : Certiiicat du sieur Doumic, chirurgien-major de l'hôpital militaire de Nevers, en d.ite du 4 juillet 1783. — Edit. Aulard, p. vi.
(Pièce 4) : Certificat de S. Tluck, docteur en médecine des Facultés de Londres, à Londres ce 10 septembre 1786. — Edit. Aulard p. vu.
(Pièces 5-11) : Billets de convocation pour monter des gardes, etc. — Pour mémoire.
(Pièce 12) : Nomination de Chaumette et Lebois comme commissaires de la section du Théâtre-Français au sujet de la garde départementale. — Pour mémoire.
Deuxième liasse. — Contrat de vente, promesse de bail, quittance de
LOYER, ETC
(Pièces I à 6). — Utilisées p. 34 et 37.
(Pièce 7) : Quittance de cotisation de Chaumette à la Société populaire de Nevers,
en date du 11 pluviôse an II. — Pour mémoire. Cf. p. 43. (Pièce 8) : Règlement de la Société populaire de Nevers, imprimé in-12 de 17 pages.
— Pour méttwire. Cf. p. 43.
Troisième liasse. — Pièces relatives a des no.minations de Chaumette a
DES fonctions DIVERSES.
(Pièce l) : Déclaration de Chaumette, en date du 8 octobre 1792, portant qu'il n'a eu aucune mission entraînant comptabilité et responsabilité. — Utilisée
P- 72- (Pièce 2) ; Certificat d'élection, en date du 4 décembre 1792, de Chaumette au
corps municipal provisoire. — Utilisée p. 72. (Pièce 3) : Idem, du 5 décembre, à la place de procureur provisoire de la Commune. — Utilisée p. 72. (Pièce 4) : Idem, du 12 décembre, à la place de procureur définitif. ^ Utilisée p. 72. (Pièce 5) ; Lettre d'envoi des trois pièces précédentes, en date du 2 mars 1793. —
Pour mémoire.
(Pièce 6) : Arrêté du Conseil général, du 15 septembre 1793, accordant un congé
à Chaumette pour aller à Nevers. — Edit. Aulard, p. xi ; Cf. p. 43. (Pièce 7) : Certificat, daté du 23 septembre 1793, établissant que Chaumette est
membre de la société des Amis de la Constitution, séante aux Récollets, à
Nevers. — Edtt. p. 4;.
(Pièce 8) : Extrait du procè5-verh.il de la Convention nationale, séance du 30 pluviôse, an II, décret ordonnant l'impression du discours de Chaumette sur l'abolition de l'esclavage. — Pour mémoire.
Quatrième liasse. — Œuvres littéraires.
Toutes ces pièces sont sans date et sans signature. (Pièce 1-2) : Clef du livre des Erreurs et de la Vérité. — (n'est pas de la main de
Chaumette. Il y a des annotations qui sont de la même main que le texte).
— Analysée p. 88.
(Pièce 5-4) : Traité de la poésie en général. — Pour mémoire. (Non autographe.) (Pièce 5) : Traité de rhétorique. — Pour mémoire. (Peut-être de la main de Chaumette.) (Pièce 6; : Discours d'un franc-maçon à ses T.'. C.'. F.-. — £rf//. par M. Mathiez
dans la Réivlution française, tome 45*, 1902-, 2' semestre, p. 123 à 135.
(N'est pas de la main de Chaumette). — Cf. p. 88-89. (Pièce 7) : Fragment de tragédie, Rome assiégée par Porsenna. — Pour mémoire.
(Non autographe).
(Pièce 8) : Une Comédie politique en prose : Les Volontaires de Gentilly ou la
Fête du Maire, par Chaumette, membre du Logopanthée de Moulins. —
Pour mémoire. (Non autographe.)
Cinquième liasse. — Correspondance avec Divers.
a) Lettres de Doin fils .à Chaumette.
Toute une liasse de lettres adressées par Doin fils à Chaumette. La première est du 3 janvier 1786. La dernière, datée du 21 septembre 1793, est adressée de Paris à Chaumette. alors de passage à Nevers; elle a été éditée par M. .Mathiez [Révolution fronçai se, tome 43", 1902(2* semestre), p. 137-138]. — Cf. p. 2 3-24 et 42, note 2.
b) Diverses autres lettres.
Pièce i) : Lettre du 2 juillet 1788, signée le comte Voisins, au sujet d'une réconciliation opérée par Chaumette. — Pour mémoire.
(Pièce 2) : Lettre du 31 mai 1788 signée Bert de Pascé, au sujet d'antiquités. — *Pour mémoire.
'Pièce 3) : Lettre du 8 février 1789, du même à Chaumette « chez M. son père près l'église des Bénédictins à Nevers ■>, atf sujet d'un ouvrage projeté par Bert de Pascé et pour demander des traductions d'œuvres latines. — Pour mémoire.
(Pièce 4) : Lettre du 11 février 1789, du même à Chaumette, même sujet. — Tour mémoire.
(Pièce %] : Du même au même sur le même sujet. — Pour mémoire.
(Pièce 6). Lettre du 4 mars 1789, signée Moreau et Bert de Pascé, adressée de Bougi, près Sancoins, .i Chaumette, pour lui demander de venir les voir avant son départ pour Paris. — Cf. p. 15.
'Pièce 7j : Lettre du ji mars 1789, signée Parent de Laloge, demandant à Chaumette quelques-unes de ses œuvres pour se distraire. — Cf. p. 15 et 11, note 2.
Pièce 8) : Lettre du 12 juin 1793, signée citoyenne Ste-Marie, demandant à Chaumette de continuer â traquer les complots. — Pour mémoire, Piice 9; : Lettre du 15 ventôse an H, du père de Chaumette, annonçant â celui-ci l'envoi de 67 liv. de cochon, y compris des jambons, une flèche de lard de II livres et 4 andouillcs. — Fdil . p. i;.
Sixième liasse.
Un registre de remèdes et anatomie du corp« de l'homme. — Pour mémoire.
Carton T 6042 :
Septième liasse.
(Pièce i) : « Etat actuel des afi'aire:> générales concernant les finances du Roy, qui
constate les revenus et dépenses du Roy, avec des remarques particulières
et intéressantes. " Cet état s'arrête à 1757. — Cf. p. 85. (Pièce 2) : Mémoire sur rapprovisionnemeiit, sans date, mais de 1793. Il n'est pas
de la main de Cliaumette. — Aiialpée p. 85-86. (Pièce 3) : « Proposition faite au roi touchant la fabrique de nouvelles espèces. '»
Sans date. — Pour mémoire.
Huilihlle liasse.
Extraits des procès-verbaux de la Commune de P.iris et pièces annexes. — Edif. par M. Tourneux dans la collection de la Société.
Nota. — Dans cette liasse, servant de chemise, se trouve un exemplaire d'une affiche des Cordeliers, non signalée par M. Tourneux dans sa Jîiblipgrdp/iie. C'est une réimpression de la liste des électeurs de la S.-.intc-Chapelle, par Nau-Deville, réimpression ordonnée par la Société des Amis des Droits de l'homme et du citoyea. Db plu8( outre Us pièces annexes publiées par M. Tourneux, cette liasse comprend : Une liste des ecclésiastiques détenus aux Carmes entre le 28 juin et le 22 septembre 1792, une autre liste des ecclésiastiques sortis de captivité et un numéro de la Seittitielle du 12 août.
Senviéme liasse. — Mkmoires sur le 10 août et sur le 31 mai et série Oe notés et de discours.
a) : Mémoires sur le 10 août (autographe de Chaumclte). — Edités par M. AuUrd
dans la collection de la Société.
h) : Mémoires sur le 31 mai (autogtaphc de Chaumette). — Edit. p. 178 et Cf.
p. lOO-IOI.
t) : Série de notes et de discours.
(Pièce i) : Mémoire sur l'éducation nationale (autographe de Chaumette, sans date).
— Edil. p. 22J et Cf. p. 76-78.
(Pièce 2). : Mémoire sur le commerce (autographe de Chaumette, sans date). —
Analysée p. 86. (Plèiê 3) ! Mémoire contre la peine de mort (autographe de Chaumette, sans date).
- Cf. p. 8^
(Pièce 4) : Mémoire intitulé : h Temple des protestants » (autogMphe de Chaumette, sans date). — Analysée p. 89.
(Pièce 5) : Mémoire sur la nécessité de remplacer le* troupes soldées par les gardes
nationales (autographe de Chaumette, sans date). — Cf. p. 82. (Pièce 6) : Mémoire sur la nécessité d'épurer les états-majors et de les faire élire
pat les troupes (autographe du Chaumette, sans date). -^ Cf. p. 82. (Pièce 7) : Discours à la section du Théâtre-Françsis pour apporter des améliora-
tiohs â la police et à toute l'organisation municipale de Paris (autographe
de Chaumette, sans date), — Analysée p. 62 à 64. (Pièce 8) : Mémoire sur deux pétitions prébeutées à l'Assemblée nationale le
i*^ janvief 1792, la première pour la réorganisation de la garde parisienne
soldée, là deuxième .Hur l'abolition de 1.1 guerre (autographe de Chaumette,
sans date). — Cf, p. 58-60.
(Pièce 9) *- Discours à déi soldats (autographe de Chaumette, saus date). — C/.
(Pièce 10] : Discours sur les entraves mises au droit de pétition dans le projet
d'organisation municipale de Paris (autographe de Chaumette, sans date). —
iirtRôDucfiON ^
(Pièce II) : Proiet de règlement pour l'application Aa scrutin épuratoiris dans une société populaire (autographe Je Cliaumette, sans datel. — E<lil p. 171 et Cf. p. 100.
(Pièce tj) : Adressé dé fêlîcit»tion à l'Assemblée ftAtionaie sur l'achèvement de la Constitution (autographe de Chaumettê, sans date). - Cf. p. 95.
(Pièct 13) : Discours de Chlunieite à \A fête de l'abôlitioii de l'esclavage, du 30 pluviôse an II (minute de Chaumette et copie avec antiotations autographes!. — Cf. p. 79-80 et 86.
(Pièce 14) : Discours du 23 juin 1791 en faveur de la République, à là suite de la fuite du roi à Varénile». (Ce discours n'est pas de la main de Cliaumette. La note de la fin, bien que d'une autre écriture, ne l'est pas iloil plus.) — EJil. p. 149 et Cf. p. 103-125.
Dixième liasse. — Différents mémoires remis au citoyen ChaumeIte.
(Pièdè II : Lettré d'envoi au procureur de la Coiiimune, signée Arbeltier et datée du 10 février 179;, des sept pièces suivantes. — Cf. p. 95.
(Pièces 2 à 8) : Sept pièces concernant Catherine Théot (six lettres envoyées par elle et un manuscrit plein de folies, écrit du 30 juillet 1^90 au 5 novembre J79i>. — C/ p. 95-9^
(Pièce 9) : ProCL-s-vtrDal Je perquisition, en date du 15 jaiirier 179>, dans la niaiSor. de la citoyenne Théot, tue des Rosiers n" 20, 5' étage, sur le det. rlére. — Cf. p. 96.
(Pièce 10)^ Lettre de félicitations, du J6 septembre 1790, adressée à Cliauniett* par lés administrateurs du district de Nevers, au sujet d'un discours lait par Ghauhiette sur l'affaire «le Nancy. — Edii. p. 40 et Cf. f. !^-U-
(Pièce 11) ! Lettre du 6 novembre 1791, adressée par les admiiilstrateuri du district de Nevers à Cliaumette, au sujet J'Unc Jeni.-,lide dé pldce faite par «lul-cl. — Edil. p. 4b.
(Pièce 12I : Lettre sans date, adressée par le comité de correSjJOHdaHté de la Soclét* des Amis de U République, séante i Nevers, d ChdunietW, [«tociireur de la Coniniune de Paris, pour le téliciter et pour lé liiettlé en garde contre un Intrigant. '^ Cf. p. 41.
(Pièce 13I : Lettre du 4 nivôse, adressée par la Société populaire d* Nevers à Chauttictte, agent national provisoire de la Commune de Paris, pour l'assurer de «on amitié, malgré les calomnies des méchants. — Edit. p. 47.
(Pièce 14I : Lettre d'envoi, en date du 5 nivôse, adressée à Chaumette pat l'agent national provisoire de la commune de Nevers, en lui adressait!, au nom de cette commune, une copie de la lettre écrite par elle, au sujet de Chaumette, à la Convention, a» Comité de salut public, à Id Cbmmune de Palis, aux Jacobins et aux (Uirdcliers. — Cf. p. 48.
(Pièce t\\ : Manifeste contre les despotes et les tyrans, signé du secrétaire des Cordeliers, du secrétaire des Soutiens de la Liberté et des Droits de l'homme et autres et enfin de Chaumette (autographe de Chaumette, sans date). — Edil. p. 14; et Cf. p. 5>-s6 et 98-99.
(Piète 16) : Brouillon d'un commencement d'acte ayant pour titre : ■■ N'éveillez pas le chat qui dort » (autographe de Chaumette, sans datei. — i'onr mémoiie.
(Pièce 17) : Lettre de Buquet, homme Je loi, demandant un comité de quatre citoyens pour présider à la rédaction d'un ouvrage ayant pour but de donner de la stabilité .i la législation française (sans date). — Pniir mémoirt.
(Pièce iB) ; Discours sur Us victimes Je Nancy (sans date, n'est pas de la main de Chaumette). — Analysée p. 53.
(Piice 19) : Invitation, datée du 19 août l^<)t, adresiée à Chtumette par le pouvoir e>cccutif national d'avoir & te prétenter chez le ministre de la juitlce pour une mission de la plus haute importance. — Edit. p. 67.
'Pièce 20) : Décret de la Convention nationale, du 30 octobre 1792 : nomination de commissaire pour vérifier à la poste les paquets à l'adresse des départements, sous le contre-seing de Pétion. — Pour mémoire.
(Pièce 21) : Projet de discours intitulé : « Sur la fédération prochaine » (autographe de Chaumette, sans date ni signature). — Cf. p. 53.
(Pièce 22) : Discours sur le danger des armées régulières et la nécessité d'y substituer des milices (sans date ni signature, non autographe de Chaumette). — Cf. p. 82, note 7.
(Pièce 23) : Réflexions sur la conduite des prêtres réfractaires. Elle nous dictç celle que nous devons tenir à leur égard (sans date ni signature, non autographe de Chaumette). — l'o:(r mémoire.
(Pièce 24) : Sur les ateliers de charité (sans datJ ni signature, autographe de Chaumette). — Analysée p. 84-85 et voyez p. 18, note i.
(Pièce 25) : Réflexions sur le projet d'organisation pour les pompiers de Paris, signées Deville, du 21 février 1795. — l'oiir mémoire. — Voir Tourneux Bihliogrnpliie, n"" 1452; et 14524.
(Pièce 26) : Lettre, datée du 9 pluviôse an II, de Seigneur, maître de postes à Nevers, au citoyen De Lorme, maitre de postes .i Paris, réclamant ses appointements et le remplacement de ses anciens brevets par de nouveaux au cachet de la République. — Cf. p. 42-45.
(Pièce 27) : Lettre, datée du 24 janvier 1795, commençant ainsi : « Mon cher Doin, je suis l'organe de Chaumet », appelant Doin à Paris. — Cf. p. 41.
(Pièce 28) : Procès-verbal, daté du 22 juillet 179;, de la municipalité d'Ivry-la- Bat.iille, district de Vernon, témoignant sa reconnaissance à Doin, délégué du pouvoir exécutif provisoire dans le département de l'Eure. — Cl. p. 41-42.
(Pièce 29) : Circulaire de la Société populaire des Amis des Droits de l'homme, section des Lombards, rue de la Vieille-Monnaie, n" 8, demandant à correspondre avec les autres sociétés populaires (n'est pas de la main de Chaumette, sans d.ite). — Edit. p. 176 et Cl. p. 57-18.
(Pièce ;o) : Procès-verb.il du dépouillement des scrutins pour l'élection des oflîciers municipaux de Paris, 10 et 11 février 1792, imprimé in-4°, 1 page. [Cet imprimé ne figure pas dans la RihUographie de M. Tourneux.] — Pour mémoire.
(Pièce 51) : Section de la Fontaine de Grenelle, 19 mai 1792. Extrait des registres des délibérations de l'assemblée générale réunie pour délibérer sur rorganis.ation de la police à Paris, imprimé in-4" de 4 pages. [Cet imprimé ne figure p.is dans la Bihliogritphie de M. Tourneux. j — C/. p. 61, note 2.
(Pièce 52) : Observations sur le décret qui rend la royauté héréditaire (autographe dé Chaumette, non daté ni signé). — .4iial\sér p. 57, note i.
(Pièce 33) : Justification des grenadiers soldés et chasseurs et de deux comp.ignies de fusiliers de la seconde division pour la circonstance fâcheuse arrivée au champ de la L'édération, le dimanche 17 juillet 1791. — Edil. p. 162.
(Pièce 34) : Adresse aux prêtres patriotes, signée Dubrocard, prêtre (sans date). — Pour mémoire.
(Pièce 3^) ; Adresse à Messieurs les députés de l'Assemblée nation.ile, d'officiers municipaux d'Orléans demandant la suppression des parts contributives de trois journées de travail et dix journées pour les fonctions actives et éligibles, du 16 juillet 1791 (8 p.iges). — Pour méiuoire.
(Pièce 36) : Note, sans date, de l'imprimeur P.ntris sur sa nomination comme imprimeur de l.i Commune et sur sa conduite. — Edil. p. 221 et C/. p. 102-103.
(Pièce 57) : 6 mai 1795. Les Républicains de Toulouse à la Convention nationale, imp. in-4" '^^ 2 pages i 2 (pour vouer au mépris Pétion, Vergniaud, Gensonné, etcl. — Pour mémoire.
(Pièce ;8) : Copie de la lettre du ministre des contributions publiques au citoyen Garnier, directeur de la régie à Nevers, ventôse an II (au sujet d'un employé de la régie qu'on lui avait recommandé). — Cf. p. 42. (Pièce 59) : Les cito\'ens de la ville de Nogent-le-Rotrou aux citoyens composant la Commune de Paris. Paris, 8 juin 1793 (félicitations sur les journées du 51 mai, 1" et 2 juin). — Pour mémoire. (Pièce 40) : Adresse, en date du 29 août 1792, des citoyens du canton et de la municipalité d'Arras, à l'assemblée primaire permanente des Français du département de Paris, divisée en quarante-huit bureaux (félicitations sur le 10 août) . ^ Pour mémoire.
(Pièce 41) : Du 50 mai 1793. L'assemblée générale de la commune d'Auxerre h la Convention nationale. (Demande de constitution d'un tribunal composé de plusieurs citoyens de chaque département pour juger les députés qui trahissent la confiance du peuple.) — Pour mémoire. (Pièce 42) : .\dresse du Conseil du district d'Amboise à la Convention, séance du 6 au 7 juin (demandant la mise en accusation de la Commission des douze). . — Pour mémoire.
(Pièce 45) : Commencement d'une .ndresse .i la Convention, en d.ate du 6 septembre 1793, commençant par ces mots : « Les citoyens de Paris... ». (N'est pas de la main de Chaumette.) — Cj. pt 96. (Pièce 44) : Adresse, sans date ni signature, commençant ainsi : « Législateurs, une partie du peuple français », et finissant par ces mots : « Cette pétition n'est pas seulement des habitants du faubourg Saint-Antoine, mais de toutes les sections de la capitale et des environs de Paris », demandant : 1 la permanence de nos armes jusqu'à ce que la constitution soit exécutée ». (N'est pas de la main de Chaumette). — Cf. p. 96-97. (Pièces 45 et 46) : Deux pièces dont une a trait à un nègre et l'autre à un
Hindou. — Pour mémoire.
(Pièce 47) ; Récit autographe, sans date, du massacre du Champ de Mars, par
Dunouy l'aîné. — Etîit. p. 164, (Pièce 48) : « Copie de la lettre écrite par le citoyen Garnier au ministre des contributions publiques, datée de Nevers, du 26 pluviôse an II ■, dénonçant un certain Regnaud, ci-devant huissier à Nevers. — Pour mémoire. (Pièce 49) ; Lettre du 30 décembre 1792, sans signature ni adresse. C'est une lettre adressée par Doin fils à un de ses amis, alors en Suisse. — Cf. p. 41 , note j.
(Pièce 50) : Lettre datée de La Charité, 7 juillet 1793, signée Nettement. Le
signataire recommande son gendre à Chaumette. — Pour mémoire. 'Pièce il) : Lettre datée de Bourges, 28 décembre 1780, signée Joséphine, adresse illisible. Cette femme est en prison pour avoir voulu tuer son père. — Pour mémoire, (Pièce ^2) : Copie d'un discours prononcé le 30 juin 1791 à la barre de l'Assemblée nationale par les députés de la ville de Brest sur l'affranchissement des hommes de couleur. — Pour mémoire.
(Pièce 5j) : Réclamation d'un employé de la Commune, adressée à Chaumette, pour demander une augmeuta'ion de traitement. — Pour mémoire.
Je n'ai pas la prétention, dans cette simple notice, de donner une monographie complète et définitive Je Chaumette. La
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partie la plus importante de sa carrière politique se confond avec l'histoire de la Commune de Paris pendant la Terreur, sujet assez important pour mériter d'être étudié en lui-même, ce que je me propose de faire ailleurs. Mais je voudrais essayer de rappeler ici le rôle que (^liaumette joua dans la Révolution avant le lo août 1792, dire aussi ses relations avec sa ville natale, Nevers, enfin tenter de préciser quelques traits de cette physionomie restée si énigmatique, en analysant ses opiniorts philosophiques, politiques et religieuses, et surtout en racontant sa vie privée dont quelques détails, généralement ignorés, jettent uti jour tout nouveau et assez singulier sur son caractère.
L'histoire de la vie privée et politique de ChaUttiette a été retracée déjà dans ses lignes principales. 11 faut citer d'abord une petite brochure de 23 pages : Chauiiiettc et ta Commune de !fjy contribution à l'/iistoirc de IHébertisme, par A. Regrtâfd. Paris, librairie de la Re-ene socialiste 1889, ii1-8°. Mais cet ouvrage est moins une monographie de Chaumette qu'un plaidoyer en faveur de l'Hébertisme, entremêlé de réflexions et d'explications à côté. Puis c'est un passage du livre de M. Meunier sur la Nièvre pendant la Convention (i); mais ce passage, assez court du reste, n'est relatif qu'au voyage de Chaumette à Nevers, ainsi qu'à ses suites (2). Tout cela, on le voit, serait en somme peu de chose (3) si nous ne possédions heureusement les éléments dune biographie complète dans deu.x articles de M. Aulard : l'un au mot Chaumette de la Grande Encyclopédie, l'autre, depuis la page iV jusqu'à la page xni de son Introduction aux Mémoires sur le 10 août. En combinant ces dernières pages, où M. Aulard n'a voulu que « préciser les dates essentielles, indiquer les faits impor-
(i) Paul Meunier, La Nièvre peiiitnnt k Convculion, ; vol. in-8°. Kevers-, 1895-
[i] Pi\ul Meunier, La Nièvre fiend-iiit h Convenlion, tome I, p. 298 .'i 301.
(3) Il convient U'.iiouter à cette nomenclature des ouvnges parus sur Chaumette, les articles de revue tels que ceux de .M. J, Guillaume sur Lt itiuâalisme lie Chaiiiiietie (lièvoltitionJn\n(aise, t. XXXII, 1897, '" s£n;estre, pages 585 à 40J) et de M, Matliiez : Clmnmelle franc-maton [ibid., t. XLlII, 1902. j' semestre, pages 131 à 141). Mais ces études ne portent qu: sur des points de détail.
tants». avec le premier article, on aura tout ce qu'il est poS' sible de savoir sur la vie du célèbre procureur de la Commune de Paris. Je ne veux que compléter ici, pour la période antérieure à l'arrivée de Chaumette à Paris, cet excellent mémento, que je suppose connu de tous mes lecteurs.
On sait que Chaumette, avant de faire de la politique, s'essaya un peu dans tous les métiers et visita beaucoup de pays. Sa vie est nettement partagée en deux parties d'inégale durée par la date de son arrivée dans la capitale. Mais cette date, nous ne la connaissons pas exactement. Une lettre de ses amis, Moreau et Bert de Pascé, adressée à Chaumette, de Bougi, près Sancoins, le 4 mars 1789, et mentionnée par M. Aulard (i), indique que Chaumette est alors à là veille de quitter Nevers pour se rendre à Paris. D'autre part, à la première ligne de son autobiographie, que nous reproduisons plus loin, Chaumette déclare : t J'ai été reçu au club des Cordeliers en septembre 1790, peu Je temps après mon âi-rivi^c à Paris ». Je ne puis dire avec certitude où vécut Chaumette entre ces deux date», dans l'intervalle desquelles il s'est écoulé dix-huit mois{î)>
Quoi qu'il en soit, voici les quelques faits nouveaux que j'ai pu relever relativement à la première partie de la vie de Chaumette, celle antérieure à son arrivée à Paris.
Et d'abord, je voudrais dire quelques mots de son acte de naissance. 11 existe, dans le carton T 604' (i" liasse, pièce 4), un extrait de l'acte de baptême de Chaumette, qui porte la date du 24 mai 176^ Cette pièce a été reproduite par M. Aulard, à la page iv de son Introduction aux Mc'moi'res sur le 10 août. Dans cet extrait, un mot, celui qui indique là
(l) latroduction aux Mémoires sur le 10 août, p. vm. M, Aulard dtt, par erreur, que c'est une lettre de Ooin,
(3) En tout cas, Chaumette était i Nevers » la date du ;i mars 1789, C'est dans cette dernière ville, en effet, que son .imi P.irent de Lnloge lui adressa la lettre qui figure pnrmi ses papiers sous le u° 7 de la ;° liasse.
profession du père, est recouvert d'une tache d'encre, et M. Aulard ne sait s'il faut lire bijoutier ou cordonnier. Il dit (page IV, note 2) avoir écrit au maire de Nevers pour lui demander une copie de l'original, mais n'avoir pu obtenir de réponse. J'ai été plus heureux que lui, et la copie du registre des actes de naissances, mariages et décès de la paroisse de Saint-Etienne de Nevers, pour l'année 1763, copie que m'a adressée le chef du bureau de l'état civil de Nevers et que j'ai en ce moment sous les yeux, porte : '< Gaspard, fils de Pierre- Gaspard Chaumette, maistre cordonier ». Il est donc certain, ainsi que je croyais pouvoir l'affirmer d'après l'examen de la pièce des Archives nationales, que cette pièce portait à l'origine la mention maître cordonnier et que quelqu'un essaya, bien maladroitement du reste, de transformer ces deux mots en ces deux autres : marchand bijoutier. Qm^ent avoir fait ce faux, sinon Chaumette lui-même, soit par vanité, soit paf intérêt (par exemple en vue d'un mariage)? Cela jette un bien singulier soupçon sur la probité de cet homme si rigide sur les principes de morale. Mais nous verrons mieux encore.
Chaumette était donc tout bonnement le fils d'un cordonnier de la ville de Nevers, ou, plus exactement, d'un sabotier, un de ces nombreux petits industriels qui transforment en galoches les bois du Morvan. C'est Chaumette lui-même qui nous l'apprend, à un moment, il est vrai, où son intérêt l'incite à se souvenir de ses modestes origines. En etïet, à la séance du Conseil général du 28 septembre 1793. Chaumette, de retour depuisla veille de son pays, rend compte desobservations qu'il a faites dans son voyage. « Le département de la Nièvre, dit-il, était devenu proprement une Vendée ». '< On y peignait la Commune de Paris comme sacrilège, scélérate, qui voulait être roi; de manière, ajoute Chaumette, que. si on n'avait pas su que j'étais ni' d'un sabotier, on m'aurait pris, à mon arrivée, pour un membre de roi, ou. du moins, on aurait dit que j'étais devenu noble » II).
"(i) Journal de la Montagne, a" ii8, du 28 septembre, page 838, colonne de droite.
Les parents de Chaumette étaient donc de braves gens sans malice, « riches de leurs vertus sociales » et dont la probité « rendait l'indigence respectable aux yeujf de leurs concitoyens », ainsi que s'exprime un biographe anonyme de Chaumette (i). Leur simplicité paysanne se marque très bien dans cette lettre adressée à Chaumette par son père, le 15 ventôse de l'an II, en lui envoyant des victuailles :
Nevers, le 1 5 ventôse, l'an \l° de la République une et indivisible.
Tu nous donnes [un mot illisible] de tes nouvelles, ta lettre de ventôse
est composée de six lignes, tu aurais pu doubler la dose, nous serions plus
instruits que nous ne le sommes. Quoi qu'il en soit, ne perdons pas la tête
dans la douleur; nous te donnons avis que nous avons remis à Rousseau
dit Saint-Louis Chartier, un saloir contenant 67 1. cochon (i/cj, y compris les
jambons, el une flèche de lard pesant i 1, avec 4 andouilles que le cousin
René t'envoie. Le voiturier est en chemin et parti d'hier 14 ventôse; sous
peu, il sera à Paris : son trère est marchand de vin à la porte Saint-Denis.
l'ai adressé le saloir à ton ancienne habitation, rue du Paon, ignorant ta
nouvelle demeure qui du depuis Dormet nous a donné ton adresse (?). Le
côté où tu ouvriras le saloir est marque, tu auras attention à cela. Ta mère
est très enrhumée, la Laure s'en ressent un peu. D'ailleurs elle jouit d'une
assez bonne santé et a bon appétit, babille comme une pie dénichée. Te
voilà instruit de tout ce que j'avais à te dire. 11 ne me reste à te dire (sic)
bien des choses obligeantes de tes parents, amis et voisins, et finis en t'em-
brassant et en m'avouant ton bon père.
Chaumette.
Nevers. Au Citoyen
Anaxagoras CHAUMETTE,
Agent national de la Commune,
à Paris (3).
Pour en finir avec ce qui a trait à la modestie des origines du futur jjrocureur de la Commune, voici quelques renseignements des plus intéressants et des mieux documentés, que je dois à l'extrême obligeance de M. Paul Meunier, l'auteur de La Nièvre pendant la Convention. Je me contente de transcrire ici ce qu'il a bien voulu m'écrire :
Chaumette était fils d'un cordonnier du quartier de la Barre ou de Saint-Etienne à Nevers. Il existe encore une maison, appartenant aujour-
1 1 Voyc;; fi'c 2°.
(2) T 604*, 5' liasse, pkcc 9'.
4'liui à M- Mofizot, substitut du procureur général près la Cour d'appel de Paris, et que la tradition yçut être celle du père Chaumette.
J'ai recherché l'origine de propriété de cette maison dans les registres de transcriptions et d'insinuations, et mes recherches n'ont pas abouti à constater l'exactitude de l'opinion populaire.
Dans tous les cas, le père de Chaumette avait une maison et une vigne (une loge) près de Nevers. La maison était bien dans le quartier de la Barre.
Sur la preniiçre jeunesse de Chaumette nou^ ne savons que ce qu'il en a dit lui-même, d'abord dans son adresse à ses concitoyens, publiée par le Moniteur du as mai 1793 (i) [Voyez Aulard, Introduction des Mémoires sur le 10 août, p. v], ensuite, dans le discours qu'il prononça dans la séance du Conseil général du 5 nivôse an II (s). En complétant et en rectifiant ces deux écrits par les pièces réunies dans la première liasse du carton T 604' et publiées par M. Aulard dans son Introduction, nous pouvons établir, pour cette période, le curriculum vitœ suivant :
Education par l'établissement ecclésiastique de la ville de Nevers. En jyjô, âgé de 13 ans, il est renvoyé de cette école et s'engage comme rnoqsse à bord d'un navire où il devient pilotin. En IJS2, à l'âge de 19 ans, il est de retour à Nevers. Ata'U ijSz -Juillet ifS) : Chaumette suit des leçons d'anatomie à l'Hôtel-Dieu (hôpital militaire) de Nevers. Aoilt jyS}-mai 17S4 : Chaumette est chirurgien des Révérends Pères de la Charité de Moulins, et membre du Logopanthée de cette ville. Juinaoût IJS4 : vaine tentative d'embarquement à Marseille et retour à Nevers.
Août ijS^-fèvrier iyS6 : Chaumette, à l'en croire, ne quitte pas Nevers, « toujours occupé de plantes et de livres ». Il se fait appeler étudiant en physique et j'ai trouvé une lettre, du 3 janvier 1786, qu.i lui était envoyée à l'adresse suivante : « A M. Chaumette, étudiant en physique, au collège de Nevers, à Nevers ». Peut-être était-il tout simplement alors maître d'études à ce collège. Je lis, en efïet, ceci dans les Annales patriotiques du 15 décembre \T)Z, sous la rubrique : Paris, h 14 décembre: < Le citoyen Chaumet a été proclamé procureur de la Commune. L'auteur du Courrier
(i) Réimpression, t. XVI, p. 458. — Il existe un exempl.iire imprimé de cette adresse, sou? forme d'aiffiche in-folio pUno, à la Bihliothcnue de la ville de Paris. — Collection d'affiches, cotée 10569 A, Portefeuille n» 2 [i" partie, pièce 151].
{2) Moniteur, réimpression, t. XIX, p. 49. — La version du /t'»rHfl/ i/^ la Montagne, i\° 44, du 7 nivôse, et celle du Courrier républicain du même jour, sont à peu près identiques à celle du Moniteur.
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frattf-uis en rappoiiaiit ce fait, dit que Chaumet a été maitre d'école à Nevers ; nous ne voyons pas ce qu'il peut y avoir de commun entre cette particularité et sa nomination, »
De février à septembre iyS6 : Chaumette accompagne, dans ses pérégrinations à travers la France, le médecin anglais S. Tluck, «en qualité de secrétaire et d'élève ».
Fia iyS6 à mors ijSy : Chaumette reste à Nevers, ne s'en éloigne <( q^e pour divers voy^g^s de Moulins à l'^iris, de Paris sqr les cotes de l'Oféap ». Il écrit dans « les papiers qui s'lmprim.-\ient alors dans Avignpn ». Il démasque les prOtres et les nobles à Nevers. Bref, il fait dans sa ville natale son apprentissage politique.
Mars :jS() : une lettre de ses amis Moreau et Bert de Pascé, datée du 4 mars, indique que Chaumette est alors à la veille de quitter Nevers pour s$ rendre à Paris. — Une lettre du 31 mars, signée P>rçnt de Ualoge, déipoiUrs IH à tetteciate jl est encore ^ Nevçrs.
Septembr( (jgo: son autobiographie plaçç à ce moment son arrivée à Paris.
Au moment où Chaumette s'en va, plein d'espoir, vers la capitale, où commence véritablement sa vie politique, il paraît indiqué d'essayer de tracer son portrait physique et moral.
Voici quels étaient, d'après le passeport délivré à Chaumette en 1784, lorsqu'il se rendit à Marseille (1), ses principaux traits physiques : « Taille de cinq pieds, cheveux et sourcils blonds, yeux bleus, un petit trou sous l'œil gauche, nez un peu gros ». Cette description est assez vague. Nous avons heureusement beaucoup mieux : c'est une estampe conservée à la Bibliothèque nationale (2) et qui fut gravée en l'an II (3).
(i) Voyçz ca passeport daus r())tr44>4v(l9A «ici M(m>itc '"r le 10 août, par M. Aulard, pages vi et vu.
(2) On en trouvera la reproduction à la suite de la page 300 du tome I" du livre de M. Paul Meunier, la Niiirf pendant ta Cwtvention, et â la page 1095 du tome II de l'ouvrage de M. Jaurès sur la Coinealion.
(5) Au bas de cette estampe se trouve gravée une scène de 4échristianis,atioii. (.'auteur de ce portrait i\ii\ le graveur Bonneville, qui l'ïivait mis en vepte sans le consentement de son modèle. Chaumette protesta violemment ççiitre cette f^çon d'.'ïgir, à la séance du Conseil général du ii triniaire, an II. Voici le pas- ■^ge du compte-rendu de cette séance relatif i cet incident : « Chaumette se plaint de ce qu'un graveur, nommé Bonnevillç, e\ arrêté comme suspect dans la section de Marat, a fait son portrait sans son consentement : « J'avais, dit-il,
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Chaumette, qui avait 36 ans en 1789. ne dut pas changer sensiblement de physionomie entre ces deux dates. Il est représenté sur ce portrait dans un costume presque débraillé, cheveux longs et mal peignés, long col chiffonné avec, en guise de cravate, une sorte de foulard négligemment noué. La figure est large, épaisse et cependant non dépourvue de finesse. La lèvre inférieure est grosse, sensuelle ; le menton est massif. Les yeux, qui empruntent à l'éloignement des sourcils un vague air d'étonnement, contribuent, avec les cheveux trop longs, à donner au personnage une fausse apparence de naïveté, de simplicité paysanne. On croirait presque voir un maître d'école de village, d'autant plus qu'une sorte de tunique, à revers sur le dos assez singulier, contribue à l'illusion qui serait complète si, sur la gravure, Chaumette portait les lunettes dont il semble qu'il se servait. Je lis, en effet ce qui suit, au compte rendu de la séance du Conseil général du 28 septembre 1793, dans le Courrier français àxx^o (Chaumette vient de proposer la formation d'une commission pour surveiller les généraux) : « Il demande à être un des membres; il y verra clair, ajoute-t-il, avec ses lunettes. »
Le caractère de Chaumette semble bien avoir été tel que l'indique son portrait : à la fois naïf et rusé, homme du peuple qui sait se servir du peuple, enthousiaste et bas, un grand fond de lâcheté avec des élans d'audace, caractère éminemment complexe et déconcertant.
Avant tout, Chaumette, malgré son instruction, est un homme du peuple qui se met sans effort au niveau de ses auditeurs et de ses admiratrices, les habitués des tribunes du Conseil général et les Républicaines révolutionnaires. Dans le peuple, on est
déjà défendu à ce citoyen de graver mon portrait ; je lui avais même offert de lui rembourser le prix que lui avait coûté sa planche pour qu'il la brisit ; mais, malgré mes instances, j'ai vu avec peine, dans les PetiUs Affiches, qu'il mettait en vente ma figure, sans mon consentement. — Je requiers donc, par respect pour les mœurs, qu'il soit défendu au graveur Bonneville de vendre le portrait de Chaumette, et qu'il soit en outre défendu à tout graveur, peintre ou sculpteur, de vendre ou exposer le portrait d'un homme vivant, sans sa permission ». — Le réquisitoire est adopté et renvoyé à la police pour son exécution. ■> 'Moniteur du 14 frimaire an II, réimpr., t. XVIII, p. 571.]
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bon enfant. " le cœur sur la main ,■>, comme on dit. On aime les siens, on respecte le magistrat, le père de famille; on devient facilement sentimental, surtout quand on a une petite pointe de vin, ce qui est vu du reste avec indulgence. Or, Chaumette est surtout fameux par ses tendances moralisatrices, par ses exhortations fraternelles empreintes d'une vague religiosité. Tout comme le peuple, il respecte l'autorité et la famille : '•; Si j'ai l'inflexibilité d'un magistrat, écrira-t-il à une mère intercédant en faveur de son fils arrêté comme suspect, j'ai la sensibilité d'un père»(i). Quant au vin; le policier Dutard accuse Chaumette d'en faire un usage immodéré; il ne l'appelle pas autrement que «mon ivrogne* (2) ou " l'ivrogne Anaxagoras» (3). Est-ce à l'abus du vin et des liqueurs fortes que Chaumette devait cette voix rauque notée par Dutard? (4) En tout cas celui-ci n'hésite p.is à leur attribuer les'< transports :>, de l'orateur (s).
Le peuple aime encore qu'on lui parle avec franchise et déférence. Or, Chaumette affecte de se poser en amant de la vérité, de la « vérité toute nue * (6). 11 aime à faire la leçon au nom de la morale, mais en même temps il parle toujours à tout le monde d'égal à égal. Enfin, le peuple est à la fois crédule et défiant; il se forge des craintes chimériques, accepte, les yeux fermés, les nouvelles les moins fondées. A cet égard aussi, l'àme de Chaumette vibrait à l'unisson de celle de la foule. Sa crédulité 4'homme du peuple apparaît dans maints
il) Courrier français du 9 septembre 179Î. Voyez aussi les Affiches de la Commune n^ 8x, du 8 septembre 179t.
(21 Rapport de Dutard à Garjt du ; mai 179}, dans Schmidt : Tableaux de la Révolution fran^itise, t I, p. 185.
(}) Rapport de Uutird du 9 mai 1795. Ikid. t. I, p. 201.
(4) Rapport de I^utard du 22 mai 1795. Ihid., t. I, p. 270 : « Il iCliaumctte) se redresse encore, sa voix même s'est un peu éclaircîe, et je n'aurais pas pu aller aussi loin si son camarade Hébert n'était pas enroue pour tous les deux. * — Rapport de Dutard du 12 juin 1795. (Schmidt, t II, p. 2;) : • Voici mes réflexions sur le réquisitoire de Chauniet que je n'ai pas trouvé aussi enroué qu'à l'ordinaire; je dis plus, en qui j'ai cru remarquer de la dignité et de la philosophie. »
(5) Rapport de Dut.nrd du 9 mai 179;. (Sehmidt, t. I, p. 200).
(6) Discours de Chaumetie du 2j juin 1791, publié p. 149-162. (Voyez à la p. iji).
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de ses discours et semble souvent très sincère. C'est de la meilleure foi du monde, par exemple, que Chaumette. dans la séance du Conseil général du 7 juin 1793, parlait des guillotines à trente colliers préparées par les aristocrates pour les patriotes : Chronique de Paris du 9 juin 1793. «Pourprouver qu'il existait un complot contre les patriotes, Chaumette assure qu'on employait des artistes à faire des guillotines à trente colliers pour guillotiner trente personnes à la fois. Cela, dit-il, coïncide parfaitement avec ce qui s'est passé à Lyon. » Ces aristocrates! ils sont capables de tout ! Il le dit et il le croit. Dans nombre de ses allocutions, il nous apparaît ainsi un peu simple, un peu crédule (i). accessible comme le petit peuple aux terreurs vagues et chimériques engendrées par les on dit.
Mais ce naïf était doublé d'un finaud qui savait se servir à l'occasion de sa naïveté même pour une fin politique. Chaumette, très peuple de tempérament, connaissait admirablement le peuple et savait lui dire les mots qu'il fallait pour l'entraîner ou le retenir. 'Voyez quelle admiration toute professionnelle avait pour ce démagogue, pour cet artiste en révolution, « l'observateur» philosophe Dutard. 11 l'apprécie en connaisseur, en homme du métier qui, lui aussi, étudie le peuple, mais pour agir sur lui en sens opposé. » Chaumet, dit-il, est vraiment l'homme révolutionnaire, l'homme du peuple qui étudie le peuple et rien que le peuple » (2). Vous, au contraire, reproche-t-il un jour au ministre Garât, vous êtes trop idéaliste, trop philosophe; vous ne vous préoccupez pas assez des réalités pratiques. Prenez donc exemple sur Chaumette. « Comme M. Chaumet ne néglige rien pour enrégimenter même les personnes qui lui sont les plus contraires! S'il avait de l'argent vous verriez beau: il ferait un
(i) Voyez encore à ce sujet l'enthousiasme un peu naïf avec lequel il parle de certaines entreprises financières; il est dupe de leur apparence d'œuvres philanthropiques : « Nous avons des monuments de la p'été nationale... nous avons cet établissement vraim.nt patriotique, cette caisse d'épargne et de bienfaisance de .M. l.afarge », etc. Mémoire sur hi ateliers de charilé.T. 6o.|^ lo' liasse, pièce 24.
(2; Rapport de Dutard à Garât du 7 juin 1793. (Schmidt, t. II, p. 11.)
pont d'or à quiconque aurait pour deux liards de mérite. Que n'imitez-vous M. Çhaumet? Si M. Chaumet avait de plus ce que vous avez de trop, ou si vous aviez de plus ce que M. Chaumet a de trop lui-même, vous feriez une révolution parfaite » (i). Et, dans un rapport à Garât du 2^ mai 1793, quelques jours avant la catastrophe où devait sombrer la fortune de la Gironde, il échappe ce cri à Dutard, impatienté de voir l'inertie du ministre en dépit de ses avis alarmants, de ses conseils énergiques et de ses plans d'action résolue : '< Ah ! comme M. Chaumet travaillerait la marchandise s'il était à votre place et s'il avait vos moyens ! » (2).
On se tromperait toutefois si on ne voyait en Chaumette qu'un adroit calculateur, un agitateur habile à se dérober derrière ceux qu'il pousse en avant. Chaumette était à l'occasion capable de dévouement, quand il était entraîné par l'enthousiasme universel : comme presque tous les Français de cette époque, il était très sincèrement épris d'un idéal de justice et d'humanité. Seulement, quand on se pose en champion d'un idéal, il faut avoir soi-même l'âme grande et forte, savoir supporter avec philosophie la supériorité de talent partout où elle se trouve et ne pas insulter avec lâcheté l'ennemi terrassé, être capable de se mettre au-dessus de l'adversité comme de la fortune.
Or, dès le collège, Chaumette était envieu.\ et jaloux de ses camarades. Plus tard, il souffrit, dans son orgueil, de se sentir inférieur à d'autres en éducation ou en mérite. De là son affectation de simplicité et parfois de vulgarité et de cynisme; de là sa haine pour tout ce qui dépassait le niveau de la sansculotterie générale, pour tout ce qui était vraiment supérieur, c'est-à-dire dans son langage '< aristocrate >>. «Voltaire, s'il vivait, s'écria-t-il un jour, serait un aristocrate* (3). Lorsqu'au contraire Chaumette se sentait le plus fort, de ce grand cœur,
(i) Rapport de Dutard i Garât du 22 m.ii 1795. > Schmidt, t. I, p. 269.) (2) Schmidt, t. I, p. 502.
(î) Séance du (;oii-.cil g;énéral du 29 vendémiaire an II. {Alficlies de U Cointniiiii du !•' brumaire.)
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épris d'humanité, il ne fallait attendre, comme le dit Michelet, '< ni justice, ni pitié ». Bassement, lûcliement, il piétinait l'adversaire réduit h l'impuissance. Sa conduite, lors du procès des Girondins et envers Marie-Antoinette (i) est là pour le prouver; un seul mot peut la qualifier exactement : elle fut écœurante 1
De même, dans le malheur, Cliaumette fut bas. Il abdiqua toute dignité, d'ailleurs bien inutilement. Ni sa palinodie à propos du culte de la Raison, ni son attitude peu honorable à la chute des hébertistes ne parvinrent à Is sauver. Dans les jours heureux, au contraire, cette faible cervelle ne sut pas résister au vin capiteux de la popularité. Quel enivrement dans ce cri de triomphe sur lequel il termine son autobiographie : f 12 ddiCinhre. Le résultat du ballottage m'a donné la très grande majorité. Je suis proclamé procureur général syndic de la Commune de Paris. Acclamations du peuple, joie délirante de sa part. Je suis couvert de bénédictions et d'applaudissements. ioK/5 Capet! Louis Capt-t! je te défie, lorsque tu étais roi, d'avoir joui autant que moi!...» Péché d'orgueil, péché d'envie, péché de bassesse, que de péchés pour ce redresseur de torts !
Mais voici plus grave encore : Chaumette, par intérêt ou par peur, n'hésitait pas à être ingrat envers ses protecteurs ou traître envers ses amis. Nous le verrons tout à l'heure (2) s'honorer, en septembre 1793, d'avoir conduit lui-même en prison les administrateurs du district de Nevêfs, dont il avait, trois ans auparavant, recherché les éloges et sollicité les faveurs, et nous le verrons à cette même occasion se vanter de n'avoir pas épargné ses propres amis. Et aussi odieuse fut la conduite qu'il tint, un peu plus tard, vis-à-vis de Dunouy.
(1) A l'éçard de M.irie-Antoinette, il eut l'infamie d'apporter au Conseil général les odieuses accus.itions qu'Hébert se chargea de réoéter quelques jours plus t.nrd au Tribunal révolutionnaire. Séance du Conseil général du 19 du 1" mois. — Mcniltur, réimp., t. XVIU, p. 90.
(2) Cf. p. 44.
Dunouy l'aîné (i), ingénieur et représentant delà section des Sans-Culottes au Conseil général de la Commune, était pour Ciiaumette un vieux compagnon de luttes. Ils s'étaient rencontrés au club des Cordeliers, où ils avaient partagé depuis le début de la Révolution les dangers et les fatigues de la politique. Leur idéal était le même, et lorsque, le 3 frimaire an II, Chaumette fit au Conseil général son fameux réquisitoire relatif aux cultes, Dunouy s'associa à ses vues et l'arrêté que prit le Conseil général fut en quelque sorte leur œuvre commune. Mais cet arrêté, par lequel les églises étaient fermées (art. i") et les prêtres exclus de toutes les fonctions (art. 5), souleva contre le procureur de la commune de redoutables colères. Robespierre et Danton s'unissaient pour combattre les fanatiques à rebours qui, en voulant empêcher l'exercice du cufte et en rendant aux prêtres l'existence impossible, ' risquaient de soulever une terrible guerre religieuse où eut sombré la Révolution. Ciiaumette crut prudent de battre en retraite : le 5 frimaire, il déclara qu'il n'était pas l'auteur de l'article V de l'arrêté du 3 ; le 9 frimaire, il fit amende honorable, reconnaissant qu'il s'était trompé et rétractant ses erreurs (3). Mais cela même ne lui parut pas suffisant pour le mettre à l'abri des colères qu'il avait si imprudemment déchaînées. 11 lui fallait un bouc émissaire : il désigna son ami Dunouy.
Dans la séance du 13 frimaire, Dumontier et Quéniard, « vieillards respectables* (3) ouvrirent le feu en rapportant contre Dunouy toutes sortes de commérages imbéciles sortis du cerveau fertile d'un employé aux passeports. Le citoyen Dovinet leur succéda, demandant l'exclusion de Dunouy du Conseil général pour avoir '•'calomnié le peuple*. Chaumette laissait dire. .Mais, comme Dunouy cherchait à se défendre,
|i) Sur Uuiiouy, Cf. p, 99-100.
{1) Voyez, pour ces séances, les arrêtés ilu Conteil général relatifs aux culte;, et aux préties, que nous publions plus loin.
(?) J'emprunte ce récit et la citation qui suit au ]oui:ial âe la Montagne, 11° li du 3; frimaire, tome II, p. 172.
l'hypocrite vint lui donner lu coup de grâce et voici comment il s'exprima :
Cliauinette, qit\ avait gaiilele sileiicr^ jusqu'alors, a pris la pari>le : je ne sais, a-t-il dit, lie quelle manière je dois me présenter ici, si c'est comme observateur ou comme membre du Conseil général, je ne sais, à proprement dire, de quelle manière je dois considérer cette affaire : d'un côté, je ne puis oublier que j'ai donné autrefois quelque confiance au patriotisme et aux talents de Dunouy : c'est surtout dans le temps qu'il était encore cordelier. Mais qu'il se rappelle qu'il a abandonné les Coideliers à toutes les époques où il y avait besoin d'hommes et Dunouy n'ignorait pas qu'il était un homme. Dunouy est venu parmi nous et vous l'avez vu s'emporter et se plaindre à chaque fois qu'on a nommé des administrateurs, de ce que les suffrages do s'étaient pas fixés sur lui. C'est aussi Dunouy qui a clé le provocateur du fameux arrêté pris par le Conseil qui tendait à réveiller le fanatisme. D'après ces faits, !e Conseil décidera dans sa sagesse ce qu'il jugera convenable (i).
Tous ces traits de caractère, qui rendent Chaumette fort antipathique, s'accordent peu avec ce que nous savons de lui. N'aurait-il été par hasard qu'un comtdien habile dont la plupart de ses contemporains auraient été dupes? Je ne le crois pas cependant. Il y a évidemment dans le caractère, plein de contradictions de Chaumette, un mystère que seul l'exposé succinct de sa vie privée pourra nous faire connaître. S'il est vrai que, le plus souvent, les anecdotes ne sont pas matière à histoire, l'historien a le devoir, dans certains cas, d'examiner tous les actes d'un personnage, non pour le juger, mais pour le connaître. Bien souvent les mœurs expliquent le caractère.
(i) On remarquera que l'imputation faite par Chaumette à Dunouy d'être l'auteur de l'arrêté du 5 frimaire vient en tout der..ier lieu; In caïuia veiienuin. Voici comment cette partie de l'accusation est rapportée par le Moniteur du 15 frimaire (réimp., t. XVllI, p. 5S0) : « Je lui reproche aussi d'avoir rédigé et fait prendre un arrêté tendant à réveiller le fanatisme, cet arrêté, qui tendait à exclure les prêtres de toute sorte de travail dans les manufactures; je lui reproche entîn d'être ex.igéré et d'avoir souvent voulu faire dépasser le but au Conseil général. « Dunouy fut exclu du Conseil, et, le 14 frimaire, le Conseil passa à l'ordre du jour sur une lettre u par laquelle il ; Dunouy] ex^iosc les services qu'il a rendus à la Révolution et demande que le Conseil rapporte son arrêté et ï'mvite à oublier un moment d'erreur ». {.i/ftcl.rs de l<i Commune, n" i6i du 16 frimaire. j — Voyez encore sur l'affaire Dunouy les séances du Conseil général du 27 frimjire (yljfiches de la Commune, n° 173, du 29 friniaire et Journal d- la Montagne, n° 36, du :9 frimaire) et du aa nivoso [Afjichts di l» Commune, n" 194, dii 33 nivosc et Ànmiu f'iirietipift du 34 iilvùsc),
Or, Je quel homme public devra-t-il plus attentivement les vérifier que de Chaumette, leur défenseur attitré ?
S'il est des découvertes qui surprennent et des contradictions qui choquent, il est rare d'être aussi choqué et aussi surpris que par le contraste entre ce que Chaumette semblait être et ce qu'il était en réalité. Est-ce au collège de sa ville natale ou sur le navire où il s'embarqua comme mousse qu'il prit les goûts dont il faut bien que je dise quelques mots? Je ne sais, car nous ignorons pour ainsi dire tout de lui pendant la période de sa jeunesse. Quelques documents officiels, qu'on rencontre parmi ses papiers, voilà tout ce qui en subsiste. Mais,à partir de 1786, nous trouvons toute une correspondance qu'il échangea avec son ami Doin, et la lecture en est fort instructive.
Au début de l'année 1786, Chaumette approche de ses 23 ans. Il est toujours à la recherche d'une position sociale. Etudiant amateur, bel esprit de province, il s'ennuie, il cherche des distractions et il en trouve, mais de singulière espèce ! J'éprouve, à la vérité, quelque difficulté à les indiquer, comme j'ai eu quelque peine à me rendre à l'évidence. Chaumette n'a-t-il pas laissé, par ses réquisitoires retentissants contre les mauvaises mœurs, comme un renom de puritanisme ? Or, cette sévérité de langage cachait une profonde dépravation. Qu'on lise attentivement les lettres que son ami Doin lui écrivit en janvier et février 1786, et l'on verra, à n'en pouvoir douter, qu'il y avait entre eux autre chose que de l'amitié et, sous ces phrases d'une ridicule sensiblerie, plus que les pleurnicheries saugrenues alors coutumières aux âmes romanesques. Qu'on les lise toutes, et alors seulement on saisira tout le sens de la première de ces lettres, celle du ^ janvier 1786, et l'on appréciera à leur juste valeur ces belles phrases de Doin fils qui, après avoir dit à son ami : '< Réfugions-nous dans le sein de Dieu, notre père *, s'ccrie ensuite : " Ah ! mon cher ami, je me rappelle avec attendrissement cette soirée inattendue où sa bonté paternelle daigna serrer fortement les nœuds de l'amitié qui nous liaient déjà, en la
faisant porter sur un fondement plus solide et plus durable. O triomphe de l'amour divin et de l'amitié ! Il semblait, aux transports qui t'agitaient, que ton âme rougit d'être captive dans les liens qui la resserraient, et la mienne semblait impatente de se joindre à elle. »
Ce qui rend cette affaire particulièrement sérieuse, c'est d'abord que Chaumette avait alors près de 23 ans, ensuite que ces relations suspectes, interrompues pendant quelque temps par des voyages à travers la France, il devait les reprendre plus tard et même en étendre le cercle.
De février à septembre 1786, Chaumette accompagna dans ses pérégrinations le médecin anglais S. Tluck « en qualité de secrétaire et d'élève ». De retour à Ne vers en février 1787, Chaumette continua son commerce épistolaire avec le jeune Doin, qui enrôla à ce moment un nouveau compagnon, un certain Girard, dans '! son régiment, sous les drapeaux de l'amitié», en formulant l'espoir «qu'il y fera bien son devoir». Sur le verso de cette lettre on remarque la vignette suivante :
Devinez !
Qu'on relise après cela le réquisitoire de Chaumette sur les mœurs, à la séance du Conseil général du 4 octobre 179^ (i), qu'on lise surtout les discussions qui eurent lieu à ce sujet dans les deux séances précédentes (2), qu'on entende Chaumette s'écrier : « Sans mœurs, les républiques s'écroulent »; « Paris est l'égout des mœurs » ; •?; Il faut régénérer cette ville dépravée », etc., et l'on se demandera, non sans étonnement,
(1) A^c]>eîih la Commune, n° Jo6, du 5 octobre 1795. — I.a version du -Wo/i;leiir du 6 octobre est un peu moins complète.
(2) Séance du i"' octobre. [Courritr hrançais et Joninnî de Paris du ; octobre). Sé.ince du 5 octobre ^Coiiniir français du ^ octobre.
quel homme était ce Chaumette et dans quelle mesure se mêlaient en lui l'inconscience et la dissimulation, le vice inhérent à sa nature et la gloriole de la vertu (i).
L'historien qui paraît avoir le mieux compris le caractère de Chaumette, Henri Martin, porte sur lui ce jugement : « Factieux tour à tour violent et bas, déshonoré par sa liaison avec le plus méprisable des hommes, avec Hébert, il avait joué un rôle odieux dans le procès des Girondins. Et cependant, il y avait dans cet homme un mélange incompréhensible de bien et de mal ; susceptible de toutes les impressions et de tous les entraînements, /i/«5 inconsistant que pervers, son âme était un vrai chaos. Il était capable de se passionner pour le bien public et pour l'humanité », etc..
Plus inconsistant que pervers, voilà bien le trait dominant de cette nature. Et ce trait, joint à une vanité démesurée, à un immense besoin de paraître, explique tous les autres. (Chaumette n'est pas un menteur, c'est un sincère, mais un sincère sans tenue et sans volonté, une pauvre nature flasque et molle, mêlée de bien et de mal, comme la plupart des natures humaines et comme elles née pour vivre dans l'obscurité. Les circonstances ayant mis Chaumette en pleine lumière, il rapporta à ses vertus ce qu'il devait à sa chance et, dès lors, prit une attitude, se drapa d'héroïsme et d'austérité. Mais cette grosse bulle prétentieuse ne faisait illusion qu'au petit peuple des tribunes, aux gens simples qui s'en laissent facilement imposer par les apparences. 11 lui fallait, pour briller de toutes ses couleurs, l'atmosphère toute chaude d'enthousiasme de la Commune. Aussitôt que la sympathie baissait, que l'auditoire se montrait plus froid, comme aux Cordeliers, en frimaire an II. le mirage s'évanouissait, la bulle crevait. Chaque fois qu'un danger pressant a paru menacer Chaumette, au 31 mai
(i) Sur cett; question des godts contre nature de Chaumette, je relève encore l'expression qui, au témoign.ige de Dutard, lui était familière quand, en qualité de procureur de la Commune, il parlait des jeunes gens riches. (Voyez le rapport du 20 mai 179Î, dans Schmidt, t. I, p. 257.) Cluant à Doin fils, il devint professeur de rhétorique .i Nevers. Nous le retrouverons plus tard à Paris (Cf. page 41.)
par exemple 1 1), ou encore à la séance du Conseil général du 5 frimaire, et surtout en prison après son arrestation, il se montrait tel qu'il était en réalité. Alors, adieu l'héroïsme, adieu la vertu! On n'avait plus devant soi qu'un pauvre homme affaissé qui balbutiait des e.xcuses.
Les contradictions apparentes de ce caractère, bien loin de rendre le personnage plus énigmatique, me semblent, au contraire, aider à le mieux faire comprendre. Le fonds de ces sortes de natures est moins l'hypocrisie que la lâcheté. Naturellement porté vers le bien, le caractère de Chaumette était malheureusement gâté par une déplorable faiblesse. C'est cette faiblesse presque maladive, et dans tous les cas constitutionnelle, qui fut la cause des défauts et des vices que nous avons constatés chez lui. L'orgueil, l'envie, la crainte de déplaire, l'absence de dignité, enfin la peur et la luxure, tous ces traits du caractère de Chaumette sont les fils de sa grande faiblesse première ; né aussi de la même mère, et non d'un calcul hypocrite, ce naturel besoin de cordialité, d'épanchement, d'effusion qui peut d'abord donner le change. Les lâches, en effet, qui ne veulent pas s'avouer tels, parlent beaucoup pour s'étourdir et se donner du courage, comme les enfants chantent quand ils sont seuls dans l'obscurité. Ceux qui sont faibles devant les tentations de la chair deviennent, en temps ordinaire, des fanfarons de vertu; ceux qui sont faibles devant la menace de la mort deviennent, quand elle est loin, des fanfarons d'héroïsme. La forfanterie nait de la faiblesse. Si Chaumette eut toutes les vertus en paroles, c'est qu'il avait, en réalité, le germe de beaucoup de vices.
Tel fut Gaspard, dit Pierre-Gaspard (2). dit Anaxagoras
1) Ch.iuniettc se montra désespcré des mesures violentes arrêtées par la Commune cl prit ses collègues à témoin de ses protest.itions impuissantes. Il se réservait ainsi une retraite en cas d'insuccès. Cette .Tttitude peu brillante ne l'empêcha pas. un mois plus tard, d'insulter les vaincus dans le discours qu'il prononça à la Convention sur l'achèvement de la Constitution montagnarde 'pièce i2 de la 9' liasse). Après avoir tremblé devant la Commission des douze, Chaumette jeta ran.itliénic sur « les làclies ou plutôt les perfides.., qui ont menti au peuple » Cf. sur ce diicouri 1« page 9;.
(]| Chuumettc s'appelnit Gaspard et ét«!t Hli de Pierre Gaspard (voyez ton acte dj naiss.tnce .i l'Introduction aux Mémoires sur le 10 (loii/, p«r M, AuUrd.) Mtil, pendant la lUvoUition, il prit les deux prénoms de son père.
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Chaumette. Pour achever de le peindre, j'aurais voulu retrouver un document qui m"a été signalé aux Archives nationales (i) et d'après lequel, sous l'ancien régime, Chaumette fut emprisonné. Je n'ai malheureusement pas pu y parvenir et j'ignore encore la date, la durée, le lieu et le motif de cet internement.
J'ai parcouru très attentivement les pamphlets écrits contre Chaumette et signalés par M. Aulard I2). Bien que cette source d'informations soit des plus suspectes, nous ne saurions cependant la négliger tout à fait, car les policiers qui ont écrit ces ouvrages étaient très bien placés pour avoir des renseignements.
L'un de ceux qui écrivirent sur Chaumette, le «; citoyen Tisset, rue de la Barillerie. n° 13 », était un agent du Comité de salut public du département, qui venait presque chaque jour faire son rapport à ce Comité. Outre sa Vie privée de Pierre-Gaspard Chaumette, dit Anaxagoras (3), il est l'auteur d'une liste des condamnés du Tribunal révolutionnaire, parue en germinal an II, sous ce titre suggestif : Compte rendu aux Sans-Culottes de la République Française par très haute, très puissante et très expeditive dame Guillotine, dame du Carrousel, de la place de la Révolution, de la Grève et antres lieux, contenant le nom et surnom de ceux à qui elle a accordé des passeports pour l'antre monde, etc. (4). Cet individu accueillait indistinctement toutes les médisances, en inventait même au besoin, ("est lui qui accuse Chaumette d'avoir envoyé à son père des fonds, évidemment volés au trésor public. Pure calomnie, comme nous le verrons tout à
II) M. Zivy m'a dit avoir vu, dans un registre de la strie O', la mention d'une lettre de cachet lancée contre Chaumette pendant les dernières années de l'ancien régime. .Malheureusement, il n'a pas pu me donner de renseignements plus précis, et les recherches que j'ai faites moi-même dans cette série sont demeurées vaines.
(2) Introduction aux Mèttioira de Chaumette sur le lo août, p. xv,
Ij, In-S" de 8 pages, Bibl. nat., La" 412] et 4125 A (Tourneux, n» 22145). Autre c.'ccmpl.iiic à l.i Bibliothèque de la Ville de P:'.ris: 7705 pièce, — Voyez sur Ht ouvrage, Aulard, Introduction «ux Mimoiret île Chuiiiiitllf w U 10 v>il, f. XVi
(4) Uibl. uit., Lb^i 1027, (Tourneux, n* 39S4.;
Theure. Les racontars du citoyen Tisset ne valent donc pas la peine qu'on s'y arrête,
Plus sérieuse et mieux documentée que le libelle du citoyen Tijset parait être la brochure anonyme intitulée : Vie privée de P. -G. Chaiimettc, ci-devant procureur de la Coinmiiiic de Paris (i), parue également en l'an II. Je ne suis pas parvenu à en connaître l'auteur, mais celui-ci semble avoir été assez bien renseigné sur le compte de Chaumette. Après nous avoir montré les parents de Chaumette, » riches de leurs vertus sociales », et nous avoir dit que leur probité « rendait leur indigence respectable aux yeux de leurs concitoyens />. l'auteur ajoute : '< Chaumette n'hérita point de ce bien précieux; il fit, au contraire, tout pour le perdre et il n'était point encore parvenu à l'adolescence qu'il paraissait rougir de la condition dans laquelle il était né et que, dans bien des circonstances, humilié de n'être que le fils de papa Chaumette. il n'osait l'avouer pour son père >y. Nous ne nous étonnerons plus, après cela, de l'avoir vu falsifier son acte de naissance. Ayant été gâté, dans son bas âge, par sa famille, » qui, à quelques espiègleries ordinaires aux enfants, crut apercevoir les étincelles d'un génie qui ne tarderait pas à se développer», Chaumette alla au collège, où ses études « ne furent point des plus brillantes ». 11 en conçut « une haine implacable contre ceux de ses camarades qui l'éclipsaient par leur mérite ». Jusqu'à quel point tous ces détails sont-ils inspirés par la malveillance ? Nous ne nous chargeons pas de le démêler. Quoi qu'il en soit, voici Chaumette parvenu à l'âge d'homme. « Parmi les différentes maîtresses qu'il eut tour à tour et qui le quittèrent successivement pour voler dans les bras de quelque cavalier plus généreux, la plus distinguée et la plus constante fut une couturière en linge, qui eut pour lui toutes les attentions qu'un homme peut désirer d'une femme à qui il est à charge. Chaumette, pendant cinq à six mois, vécut du fruit des veilles de son amie... « etc.
(é) IJibl. nat,, Ln" 3795, in-B" de 16 pages, dont 2 pour le titre et 2 pour un discours préliminaire. (Tourneux, n° 22108.)
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Suit rhistoire plus ou moins véridique des amours de Chaumette qui, soit dit en passant, aurait puisé, dans une aventure désagréable qu'il eut avec une fille publique, sa haine contre les prostituées. Nous n'avons pas l'intention de retracer ici la carrière amoureuse de Chaumette, ni de conter, d'après la Vie privée de P.- G. Chaniiictte, les expédients auxquels dut avoir recours le futur procureur de la Commune pour arriver à vivre à Paris, jusqu'au moment où, en décembre 1790 (i), il trouva chez Prudhomme, avec une occupation régulière, des revenus assurés. Fut-il réellement, comme le prétend l'auteur de la brochure que nous analysons, poursuivi par un notaire, par une blanchisseuse et par un maître de pension, aux gages ou aux crochets desquels il aurait tour à tour plus ou moins vécu? Peu importe, et nous laissons au biographe anonyme de Chaumette l'entière responsabilité de ces racontars, qui sont peutêtre fondés, mais, dans tous les cas, de parti pris malveillants. Après les deux auteursdont je viens d'analyser les ouvrages, il faut citer, parmi les policiers qui ont parlé de Chaumette, r* observateur » Dutard, dont j'ai déjà eu l'occasion de citer plusieurs des rapports adressés au ministre Garât et qui ont été publiés par Schmidt (3). Dutard, qui est évidemment beaucoup plus digne de confiance que Tisset, parle assez souvent de Chaumette: ce n'est jamais pour en dire du bien. On a vu qu'il l'accusait d'ivrognerie; c'est d'ailleurs le seul reproche qu'il fasse à ses mœurs. Mais cela suffit à prouver que, dès son vivant, la moralité de ce grand moralisateur était mise en doute. Dans le même ordre d'idées, je noterai qu'à la séance du club des Cordeliers, du 23 frimaire an II, d'après le procès-verbal qui se trouve parmi les papiers de Barthélémy- Saint-Hilaire conservés à la Bibliothèque Victor-Cousin, plusieurs citoyens entn^rent f. dans des détails de faits particuliers relatifs à quelques circonstancesde la vie privée deChaumette».
(i) Voir plus loin son Autobiographie.
(2) Schmidt, Tableaux de la Révolution française, trois volumes in-8* et uu de tables, Leipzig, 1867- 1871,
Plus tard, une fois vaincu, de mauvais bruits circuleront sur son compte : Rapport de police du 2 germinal an II : » On accusait Chaumette d'avoir fait incarcérer plusieurs femmes vivant de leurs rentes, sur le prétexte {sic) qu'elles étaient publiques, et cela sous prétexte (5/r) qu'elles n'avaient pas voulu céder à ses instances et à celles de quelques-uns de ses agents. En général, on l'a traité comme un homme très immoral « (i).
Bien que toutes ces accusations soient assez peu précises, il est cependant probable que l'existence de Chaumette à Paris fut, dans les premiers mois, assez irrégulière. Il n'avait aucun métier et son père était très pauvre. Comment a-t-il pu faire pour subsister? 11 a parlé lui-même des dettes qu'il contracta à cette époque 'f de son honorable indigence »(2), et dont il s'acquitta scrupuleusement plus tard. 11 est bien certain qu'il vécut d'expédients jusqu'à la fin de 1790. Alors, brusquement, sa situation s'améliora. A force de déclamer aux Cordeliers et à la section du Théâtre Français, il avait fini par attirer sur lui l'attention. Il avait violemment attaqué aux Jacobins, en octobre 1790. Mirabeau et les Lameth (3); plus tard, il attaqua de même Bailly. Ces articles, ces pamphlets lui avaient rapporté quelque argent, mais surtout des adversaires, ce qui. dans sa situation, ne pouvait que lui être profitable. Il devenait dangereux; on lui offrit d'acheter son silence. Il repoussa l'offre du pied, mais se hâta de tout raconter aux Cordeliers. Le mois suivant, Prudhomme lui offrit un emploi. Le voilà tiré d'affaire.
La situation à laquelle Chaumette était parvenu, sans être brillante, était fort satisfaisante. 11 devait gagner chez Prudhomme 240 francs par mois. C'est du moins ce qui ressort du passage suivant du rapport de Dutard à Garât, en date du
II) Schmidt, t. II, p. 180.
(2) Adresse publiée par le Monileiir du 25 mai 1795. Voyez plus loin, p. 35.
(3) autobiographie.
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22 mai 1793(1): '< Du café Procope. je suis descendu, vers 10 heures, à la Commune de Paris. L'un de mes collègues, jeune homme vif. plein d'ardeur et d'un talent plus qu'ordinaire, m'a dit que Chaumet(2) lui avait offert la veille la place qu'il occupait jadis chez Prudhomme. Il ne se croit pas assez détalent; il m'a off'ert de partager la besogne, mais j'ai cru devoir honnêtement me récuser par le même motif. Cependant douze louis par mois sont bons à gagner, je lui ai conseillé de l'entreprendre. ^
A partir de décembre 1790, Chaumette peut songer à mener une existence plus régulière. Le pain quotidien lui est assuré. Est-ce à cette époque qu'il fit la connaissance de celle qui devait être sa femme et à qui j'attribue une grande influence sur le changement de ses mœurs? C'est probable. On ne sait rien d'elle, mais il se peut que cette « couturière en linge » mentionnée dans la brochure anonyme relative à la vie privée de Chaumette ait été l'instrument de cette régénération. Rien ne prouve, en effet, que, comme le prétend l'auteur de la brochure, Chaumette ait quitté son amie après l'avoir contrainte à abandonner l'enfant qu'il en avait eu. Il est certain dans tous les cas qu'il ne tarda pas à se mettre en ménage. Sa femme, légitime ou non, couturière ou autre(î), s'appelait Henriette Simonin, d'après le procès-verbal d'arrestation de Chaumette que l'on trouvera plus loin (p. ^8).
J'ignore où logeait Chaumette à l'époque, où, selon toute apparence, il fit la connaissance de sa future femme, quelques mois avant le massacre du Champ de Mars. La première mention de son domicile apparaît lors de la fameuse
(1) Schmidt. Tahhaux Je la Rhvltitioii française, t. I, p. 269.
{3) On sait que Chaumette se donnait à lui-même et se faisait donner indiflféreir.ment les noms de Chaumette et de Chaumet.
(j) J'ai cru un moment tenir la preuve que la « couturière en linge » dont parle la brocliure anonyme sur Chaumette et Henriette Simonin, femme Chaumette, n'étaient qu'une seule et même personne. Il existe, en effet, aux .\rchives nationales fAA ïj), dossier 1486 (pièce n" 7). un document qui a été publié par la 'Rfviie rélr.specliie, 2' série, t. IX, p. 244. C'est une demande d'ouvrages de couttrre adres-.LC par Tison pour la famille roy.ile internée au Temple à une Madame Cha Kiiet Mais celle-ci demeurait rue de Bourgogne n° 41. Il est donc peu probable qu'il s'agisse de la femme de Chaumette.
journée du 17 juillet 1791; sa signature, que Michelet et Bûchez et Roux (i) ont relevée sur la pétition du Champ de Mars, aujourd'hui détruite, était suivie de ces mots: " étudiant en médecine, rue Mazarine, n° 9 >/. Il habitait donc à cette époque sur le territoire de la section de l'Unité, tout près de la section du Théâtre Français. Il vivait là en garni, car ce n" 9 de la rue Mazarine était un hôtel, l'hôtel de la Couronne (2).
Le jeune ménage fut bientôt trop à l'étroit dans sa chambre d'étudiant. Une petite fille, Marie-Jeanne-Laure (3), étant née, il fallut chercher une autre demeure et aussi une augmentation de ressources. De là, je pense, la démarche que fit Chaumette, en novembre 1791, pour obtenir une place de bibliothécaire à Nevers(4). De là peut-être ses successifs changements de domicile : Vers le 20 juin, il demeurait rue Serpente n° 3 (5) et la liste des commissaires du Conseil général du 10 août, reproduite par Bûchez et Roux (6), porte cette mention, à la suite du nom de Chaumette. '< rue des Deux Portes Saint André n° 1 5 „.
Ici, je ne voudrais pas être accusé d'enjoliver les textes, mais je ne puis m'empécher de remarquer l'importance que dut avoir cette naissance pour la formation du caractère de f'haumette. Lorsque, par exemple, nous l'entendons s'écrier: '< Il est poussé trois dents à ma petite fille, sans douleur » (7), il nous redevient sympathique et par là aussi les contradictions apparentes de ce caractère achèvent de s'expliquer. Le bonheur domestique dont il jouissait dut être la cause de son
-(1) Michelet, Hislttiie âe la Révolution française, l^dition définitive, Hlamnurion, éditeur, t. III, p. 152. Hucliez et Roux, Histoire j'uileinetilaire de la Kivolulioii française, t. XI, p. 115.
(2) D'après l\nlressi qui eu .iu dos de la pièce 11, lo' liasse des papiers de Chaumette (carton T 604-}. Voyez page 40.
(î) Je connais sou uom grâce à l'obligeance de M. Paul Meinier. Elle était chez son grand-père à Nevers, en ventôse an II et il en est question dans la lettie adressée le 15 ventôse à Chaumette par son père, lettre doat j'ai donné le texte page 13.
(4) Voirflus loin, page 40.
!S) D'après l'analyse datée du 24 juin i-qi d'une lettre de Chaumette à Pétion, analyse adressée le 29 juin par les administrateurs du département de police. Sergent et Perron, au Comité de surveillanc» de l'Assemblée législative : Arch. nat. Ft 4590 [Répertoire de M. Tuetey, t. VI, n° 236). Pièce éditée par Mortiner Tcrnaux, t. I, p. 421-423).
(6) Jiiichez et IXoaK, Histoire parkmcnlaire de la Révolution franfaisé, t. W'I, p. 411.
(7) .autobiographie, à la date du n décembre 1792.
attitude moralisante. Et quand, le 20 octobre 1792, en qualité de président du Conseil général, il s'adressait '< aux époux dont il a reçu les déclarations de mariage et parmi lesquels se trouvaient deux couples antérieurement séparés mais que la loi du divorce a réunis », leur disant ces belles paroles qu'il faudrait citer toutes entières et dont j'extrairai seulement ces quelques phrases : « Le divorce est le père des égards mutuels, des complaisances, des soins, perpétuels aliments des feux honnêtes... Le mariage n'est plus un joug, une chaîne... Une unionfondée sur la tendresse n'est-elle pas plus pure, plus sainte que celle qui n'est formée que par des préjugés ? Elle doit être aussi plus durable, car dans les maisons d'époux libres et qui ne doivent leur union qu'à l'estime et aux passions honnêtes, si quelquefois il s'élève de ces différends, inévitables même auprès des amants, l'hymen sera intéressé à les empêcher d'éclater, de peur que ledivorce ne les entende » (i), quand donc Chaumette formulait ces belles pensées, qui pourrait douter qu'il n'eût présente à l'esprit celle qui avait su lui faire connaître et aimer la douceur du foyer domestique ? Voilà pourquoi, à mon sens, Chaumette devint l'apôtre des bonnes mœurs, car je ne puis me figurer que, lorsqu'il faisait pleurer d'attendrissement le petit peuple des tribunes, c'étaient les fuméesde l'alcool qui occasionnaientses«transports*. Lorsque Chaumette était ainsi saisi de l'esprit évangélique, ce n'était pas, comme le croyait « l'observateur » Dutard, un hypocrite qui jouait son jeu, c'était vraiment un prolétaire qui communiait avec d'autres prolétaires dont il avait partagé les souffrances et dont il partageait les aspirations. Est-ce à dire, pour cela, que notre réprobation doive se retourner contre r l'observateur * Dutard ? Nullement. Dutard était un brave homme, conservateur et religieux par conviction, non par intérêt. Son erreur, commune à beaucoup d'esprits trop sagement ordonnés, était de croire que les âmes de tous les hommes sont aussi logiquement construites que la leur. Beaucoup, au contraire, comme celle de Chaumette, ne sont que chaos.
(l) Moniteur du 23 octobre 1792. %éimp. t. XIV, p. 266.
Noustrouvonsaonc.àrépoquedu loaoùt 1792, Chaumette installé, avec sa femme et sa petite fille, au n° 15 de la rue des Deux-Portes-Saint-André, sur l'emplacement du boulevard Saint-Germain actuel, dans la partie qui touche au boulevard Saint-Michel, tout près de l'église Saint-André-des-Arts où l'assemblée générale de la section du Théâtre Français tenait ses séances. Devenu membre du Conseil général, puis procureur de la Commune, Chaumette déménagea de nouveau. C'est rue du Paon, n" 3, à côté du couvent des Cordeliers, que nous le trouvons en décembre 1792 (i). 11 occupait là, chez le citoyen Brullée, dans une maison /■< ci-devant nommée hôtel de Tours », un appartement dont il payait encore le loyer (125 livres par terme I au moment de son arrestation en ventôse an II (3). Mais à cette dernière époque il n'y habitait plus. Il avait loué un autre appartement beaucoup plus confortable, comprenant deux étages, sur le territoire de la section de l'Observatoire. Son traitement d'agent national en faisait un bourgeois cossu. Rien d'étonnant à ce qu'il ait excité la jalousie des envieux et à ce qu'on ait lancé contre lui cette accusation d'avoir prévariqué dont il nous reste à dire quelques mots.
Le 3 mai 1793, une députation de la section de l'Unité étant venue annoncer au Conseil général que des commis, clercs de notaires et autres jeunes gens avaient troublé l'assemblée générale dans l'espoir de se soustraire au recrutement pour la Vendée, Chaumette s'éleva avec force contre ces •:< freluquets *, « ces êtres indignes de respirer l'air de la république >/ (3). Le
(i) D'après la liste des membres de la Commune provisoire installée le 2 décembre 1792, reproduite .i l'almanach national pour l'année 1793 et dont un exemplaire imprimé in-4» de 18 pages se trouve au British Muséum F 8' (pièce 14).
(2) D'après les reçus qui sont au carton T 604', pièces 5 et 4 de la 2» liasse. — L'un de ces reçus est daté du i" brumaire et l'autre du i" germitial de l'an II.
(3) Courrier français du 5 mai 1795.
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lendemain, 4 mai, il reçut d'eux, en réponse, une lettre des plus violentes dans laquelle * 4.000 citoyens de la section de rUnité, las des vexations d'une poignée d"intrigants» juraient d'écraser « les sans-culottes à 10.000 livres de rente qui égarent et qui ruinent le peuple». La lettre se terminait par C8S tnots : «r L'Assemblée générale, faisant droit à l'amendement proposé par un membre, arrête en outre qu'elle regarde Chauniette comme volontairement coupable de prévarication » (i). A la séance du Conseil général du s mai au soir, une députation de la section vint lire ce réquisitoire contre Chaumette. Elle fut fort mal reçue. Mais Chaumette, qui ne s'était défendu au cours de cette séance que contre les attaques dont il avait été l'objet au sujet de son réquisitoire du 3 mai (3), restait sous le coup de l'accusation infamante de concussion. Bientôt de méchants bruits coururent sur son eompto. Il avait été moine, disait-on, voire même procureur d'une communauté de moines. Chaumette crut alors devoir répondre à ses calomniateurs. Dans un rapport daté du 87 mai (3), Dutard écrit : « Monsieur (Chaumette a eu la sottise d'afficher qu'il avait été mousse et non moine, et, pour prouver qu'il n'est pas un fripon et qu'il n'a pas prévaiiqué dans la place qu il occupe, il a ajouté « que, depuis qu'il était en place, il s'était borné à payer des dettes qu'une honorable indigence lui avait fait contracter :». L'affiche à laquelle Dutard fait allusion fut lue par Chaumette à la séance du Conseil général du 20 mai (4) et parut au Moniteur du 25 mai (5). Il existe un exemplaire de cette affiche à la bibliothèque de la
(i) Courrier français du 8 mai 1795. — La Chronique de Paris n'en cite que de cOufts extraits, Bûchez et RouJ, t. xxvi, p. 362 en donnent seulement le début.
{i) Il publia cette défense sous le titre de : Chaumtlte, procureur dt la Communt, à us concitoyens, en un in-8° de ) pages. Bibl. nat. Lb" J012. — (Tourneux n° 6208) et Arch. dat. Coll. Rond. AD' 50, (Tourncux 22144). Ce document fut reproduit p.ir les journaux du temps, notamment par la Chronique de Paris da 7 mai, mais pas par le Mtnilenr. On le trouvera i V Histoire parlementaire de Bûchez et Roux, t. xxvi, p, 561.
(}) Schmidt, Tableaux de la Kivolulton Jrançaise, 1. 1, p. J16.
(4) Moniteur, Réimp. t. xvi, p. 441,
(5) lbid.,t.. XVI, p, 458.
villede Paris (i).Dans cet écrit, dont M. Aulard a relevé les inexactitudes (2), Chaumette, après avoir parlé de sa jeunesse, s'exprime ainsi : <■<; Enfin, j'ai employé le revenu attaché au poste que je remplis, à éteindre des dettes contractées dans le temps de mon honorable indigence, à faire un peu de bien quand l'occasion s'est présentée. Je n'ai point à rougir du luxe de mes ameublements ni de mes habits. Ma porte est ouverte à tout sans-culotte qui voudra s'assurer de la vérité ; et quand, cessant d'être magistrat, je redeviendrai simple citoyen, il me faudra de nouveau lutter avec la fortune; voilà mes derniers crimes... »
Le 31 mai survint, qui mit fin à ces accusations. Elles devaient reprendre plus tard, à propos du voyage de Chaumette à Nevers en septembre 1793 : Le 4 nivôse de l'an II, à la séance du Conseil général de la commune de Nevers, ses ennemis l'acccusèrent d'être venu dans son pays, non pour visiter sa mère malade, mais pour y '< acheter des biens immenses et y construire des palais>/ (3). Je dirai plus loin (4), lorsque je parlerai des relations de Chaumeite avec son pays natal, en quels termes indignés ses compatriotes repoussèrent cette accusation ridicule. Qu'il nous suffise pour l'instant de savoir que, non seulement la Société populaire de Nevers, mais le Conseil général de la commune et même les membres du tribunal du district, prirent la défense de Chaumette en cette occasion et que ses adversaires se virent, une fois de plus, réduits au silence.
Mais ces démentis autorisés ne parvinrent pas à effacer complètement les traces de ces calomnies et, lorsque Chaumette eut disparu, entraîné dans la chute des hébertistes, le « citoyen Tisset », dont j'ai signalé le pamphlet injurieux et effrontément diffamatoire, ne se gênait pas pour écrire,
(i) Bibl. de la villede Paris : collection d'affiches cotée 10569 A, Portefeuille n' 2 [i" partie, pièce 151J.
(2) Voyez Aulard : Introduction aux Mémoires sur le 10 août, p. v-vi.
(5) Texte cité d'après Paul Meunier, La Nièvre pendant la Couventio», t. I, p. 299.
(4) C. p. 46 et 48.
à la page 8 de son factum sur la vie privée de Chaumette :
« Oui pourrait croire qu'un homme, environné et comblé des bienfaits d'un peuple libre, écrivait à son père en lui envoyant 30,000 livres :
« N'achetez aucuns domaines nationaux ni biens d'émigrés, parce que cela ne durera pas. »
Or le père de Chauniette mourut presque dans la misère, comme me l'apprend M. Paul Meunier, dans ce passage de la lettre qu'il a bien voulu m'écrire :
Le père de Chaumette avait une vigne (une loge) près de Nevers.... 11 vendit la vigne d'abord, pour quelques centaines de francs, la maison ensuite. L'importance de ce point est réelle, parce qu'il permet de répondre aux accusateurs de Chaumette prétendant qu'il s'était enrichi, avait acheté des immeubles à Nevers. envoyé des fonds à son père, etc. En réalité, le père de Chaumette est mort à peu près indigent. Sa femme étant morte pendant la Révolution, il se remaria, et des pièces de liquidation il résulte qu'il n'avait aucune fortune, le prix de la vigne et de la maison ayant été employé à payer des dettes.
En voilà, je pense, assez pour écarter de Chaumette l'accusation d'avoir dilapidé les deniers publics. Sa place de procureur de la Commune était du reste assez rémunératrice pour subvenir à ses besoins, et il n'y a pas lieu de s'étonner de le voir en l'an 11, sans attendre que son précédent domicile eut trouvé un amateur, s'installer dans un appartement beaucoup plus grand, situé sur la section de l'Observatoire, rue de l'Observatoire, dans la maison du citoyen Patrise, au rez-dechaussée et au premier étage (i). C'est là que vinrent le chercher les agents Pasté et Sirejean, secrétaires des Comités de salut public et de sûreté générale, pour le conduire en prison. L'original de l'arrêté des Comités, daté du 27 ventôse an II, ordonnant l'arrestation de Chaumette est au carton F ' 443s liasse B n° 5 (pièce 34) des Archives nationales. On en trouve un fac-similé à la page 200 de la première série des Études et Leçons sur la Révolution française, de M. Aulard.
(.1 Procès- verb.il d'arrcstaiioii de Chaumette, Arch. nat., F' 4644, dossier Chaumette et mémoire d'ouvrage tait par la veuve Blanchet, serrurier, lueSaint- J icques, 12 veniô-.e et i i germiual. carton T 604', 2' liasse pièce 5).
Le carton F ' 4644, renferme, outre une expédition de cet arrêté, le procès-verbal d'arrestation, daté du 28 ventôse et que nous croyons devoir reproduire ici.
CONVENTION NATIONALE
Comité de sûreté générale et de surveillance PB LA Convention nationale
Dli vingt-huit ventôse, l'an second de la République franç.iise, une et indivisible.
En vertu d'arrêté des Comités de salut public et de sûreté généiale réunis en date du 28 ventôse, signé: Billaud-Varennes, Robespierre, Collot d'Herbois, Prieur, Le Bas, Diibarrand, Voulland, Amar, Vadier, Bayle, Carnot et Saint-Just, portant que le citoyen Chaiimette, agent national, sera mis en arrestation et conduit dans une maison d'airêt, nous. Pâté et Sirejean. secrétaires desdits Comités, porteurs dudit arrêté, nous sommes transportés au Comité révolutionnaire de la section de l'Observatoire et y avons requis les citoyens Campenon et Goulard, tous deux membres dudit Comité, et de suite, en la maison dudit Chaumette, rue de l'Observatoire, susdite section, où étant et parlant à lui-même, lui avons exhibé notre ordre, ce à quoi il s'est rendu, avons apposé les scellés au nombre de trois, savoir, un au premier étage sur un secrétaire, un sur un tiroir de table, dans un cabinet au rez-de-chaussée, et un sur un grand tiroir de conimode audit rez-de-chaussée, lesquels scellés nous avons laissés en la çjiarge et garde proyisoiie de la citoyenne Henriette Simonin, femme du citoyen Chaumette, qui s'en est chargée aux termes de la loi. Fait et clos en la présence du citoyen Chaumette et de son épouse, qui ont signé avec nous, et l'avons invité de nous suivre en la première maison d'arrêt, ce à quoi il a consenti les jour et an que dessus.
Chaumette, Campenon, Sirejean, Goulard, Pasté, femme Chaumette.
Chautnette comparut devant le tribunal révolutionnaire le ?i germinal an II. On troiiverg son acte d'accusation aux Archives nationales [W 34=;] plaquette n" 676 (5" partie, pièce 71). Il fut exécuté le 24 germinal, à 6 heures du soir, sur la place de la Révojqtion (i).
Que devinrent, à I3 suite de cette catastrophe, la femme de Chaumette et sa fille, la petite Marie-Jeanne-Laure? Je l'ignore, et tout ce cjue je sais de la famille de Chaumette, après la mort
(r) Moiiiletir du 25 germinal an II. Réinip., t. XX, p. 205.
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de celui-ci, je le dois encore à l'obligeance de M. Paul Meunier, qui m'écrit :
La famille de Chaumette me semble liteiiitc. Michelet raconte quelque part avoir vu, à Nevers, le frère de Chaunietle, qui était jaidinier (i). C'était à l'époque où il amassait les matériaux de son Histoire de la Révolution. Je n'ai jamais su ce qu'étaient devenues la femme et la fille de Chaumette. Je ne pense donc pas qu'elles soient jamais revenues à Nevers. S'il existe encore un cousin de Chaumette à Nevers, il ignore certainement sa parenté avec le procureur général de la Commune de Paris.
Chaumette n'a donc laissé, dans sa ville natale, aucune postérité. Ses compatriotes, si l'on en excepte bien entendu quelques personnes érudites comme M, Paul Meunier, n'ont dit conserver de lui aucun souvenir. Et cependant, il fut une époque où Chaumette, bien qu'absent de Nevers, en était l'homme le plus populaire, où, quand il y revenait, tout le pays était en rumeur, où l'on y prenait chaudement la défense de sa réputation pendant sa vie et, après sa mort, celle de sa mémoire. C'est de ces rapports, conservés avec son milieu d'origine par l'homme politique devenu l'idole de la capitale, que je voudrais parler maintenant.
On a vu que Chaurnette quitta Nevers définitivement en septembre 1790, pour se rendre à Paris. Avant son départ, il avait prononcé, devant les autorités du pays, un grand discours sur le massacre des soldats du « régiment de Çhâteauvieux i., Je parlerai de ce discours un peu plus loin, quand je retracerai l'histoire de la carrière politique de Chaumette, Je reproduis ici la lettre de féHcitation que lui écrivirent à ce
(i) Voici le texte auq^icl M. P.iul Mçunîer fait allqsion. Conînic on le verra, Michelet parle d'un lils et d'un petit-fils de Chaumette et non d'une fille et d'un frère. Michelet, Histoire delà Révolution fiançnisr, éd. dcf., |. Vil, p. 334-a)S j « Chaumette. nous l'avons dit, était d'un caractère très faible, Du reste, fort honnête et les mains très nettes, il ne fit pas ses affaires commg Hébert. So(i fils a été laboureur ; son petit-fils, bon pépiniériste à Nevers, ruiné par sa probité même, est maintenant jardinier. *
sujet, après son départ pour Paris, les administrateurs du district de Nevers :
Nevers, 26 septembre 1790.
Nos suffrages, Monsieur, vous étaient dus, rien n'a manqué au tableau déchirant que vous nous avez fait des malheurs de Nancy ; nous vous avions entendu avec plaisir; nous vous lirons de même. Si notre estime peut récompenser votre zèle et votre amour de l'ordie, vous pouvez y compter, comme sur la fraternité avec laquelle non? sommes, Monsieur, vos compatriotes.
Les administrateurs composant le Conseil cénéial du district de Nevers.
(Suivent les signatures.) (1)
Une année plus tard, Chaumette essayait de tirer parti des excellentes relations qu'il avait conservées avec les magistrats de son pays. Bien que n'étant plus dans le besoin, il cherchait une place pour entretenir sa petite famille et il posa sa candidature à un emploi de bibliothécaire à Nevers. 'Voici la réponse qu'il reçut des administrateurs du district :
Nevers, le 6 novembre 1791.
Par délibération du 28 juillet dernier. Monsieur, nous avons fait choix
de la personne actuellement occupée au classement des livres provenant des
communautés religieuses de cette ville. Votre demande tardive nousmetdans
l'impossibilité de l'accueillir aussi favorablement que nous l'aurions désiré.
Les administrateurs composant le directoire du district de Nevers.
(Suivent les signatures.) (2) En adresse au dos :
A Monsieur Monsieur CHAUMET, Rue Mazarine, hôtel de la Couronne, n" 9, à Paris.
Plus tard, tout espoir de concilier la Révolution avec la royauté et la religion ayant disparu, les esprits se divisèrent à Nevers, comme partout ailleurs en France, et, lorsque le bruit des exploits de Chaumette parvint jusqu'à sa ville natale, une partie de ses compatriotes lui tournèrent le dos ; d'autres, au contraire, lui témoignèrent chaudement leur sympathie et leur admiration.
(i) [T 6042], lo" liasse (pièce 10).
(2) [T 6042], lo* liasse (pièce it).
On a vu que Chaumette, en quittant Nevers pour chercher fortune à Paris, avait laissé derrière lui un petit noyau d'amis de collège : Bert de Pascé, Parent de Laloge, Doin fils, Moreau, Girard, etc. Or, parmi les papiers laissés par Chaumette, se trouve une lettre (i) sans date, adressée au « citoyen Chaumette, procureur de la Commune de Paris », par « les membres du Comité de correspondance de la Société des amis de la République séante à Nevers », et cette lettre, dans laquelle on félicite Chaumette de « ses vertus civiques » et de « la gloire justement méritée qui les couronne ». est signée : Moreau, vice-président; Doin, secrétaire; Carron, secrétaire. C'étaient les camarades de Chaumette qui étaient devenus les chefs de la Société populaire et du parti républicain à Nevers. Leur appui ne manqua jamais à leur compatriote. Aussi, furent-ils payés de retour. Parvenu au haut de l'échelle, Chaumette tendit la main à ses amis pour les aider à y monter à leur tour. Ce fut d'abord l'un d'eux, venu à Paris et dont j'ignore le nom, qu'il voulut prendre sous sa protection. L'auteur de la lettre d'où je tire ce renseignement (2) et qui n'est pas signée, déclare formellement que Chaumette « veut le lancer », ce à quoi il se refuse. 11 annonce en même temps à Doin, auquel la lettre est adressée, que Chaumette lui demande de venir à Paris. <' Viens au plus vite, ajoute-t-il, et tu pourras t'élever aux plus hautes destinées. » La lettre est datée du 24 janvier 1793. Doin était alors ». professeur d'éloquence au collège de Nevers ».
Doin se rendit à cet appel (3). Je trouve, en effet, joint à la lettre précédente, un extrait, daté du 22 juillet 1793, du procès-verbal de la municipalité d'Ivry-la-Bataille, district de
( ) [T 604*], lo' liasse (pièce 12).
(2J [T 604'j, lO* liasse (pièce 27). — L'auteur de la lettre professe pour Chaumette la plus naïve et la plus ardente admiration : « QjjcUe àme ! Il sent tout et moi je ne sens pas assez ! Il est poète, orateur, et moi je suis tout au plus un froid mathématicien. >
(3) Déji, i la fin de décembre 1792, Doin s'attendait à être appelé à Paris par Chaumette : la pièce 49 de la io« liasse, qui est une lettre adressée par lui, le 30 de ce mois, à l'un de ses amis, se termine en effet ainsi ; « J'ai retrouvé Ch...., il m'aime toujours. J'ai déjà plusieurs lettres de lui. Peut-ctre irai-je à Paris. Ceci est très secret. »
Vernon, département de l'Eure, * adressant au citoyen Doin, commissaire du Conseil exécutif provisoire envoyé dans le département de l'Eure, des remerciements pour les leçons du plus ardent, mais du plus pur et du plus éclairé patriotisme, qu'il nous a prèchées depuis plusieurs jours >» — * et surtout pour le courage qu'il a montré dans le maliieureux accident de la journée d'hier où, après les fatigues d'un jour employé tout entier pour la patrie, ses efforts ont sauvé les jours du citoyen Ledier, administrateurdu département de l'Eure »(i). Le 21 septembre de la même année, Doin était encore à Paris (j'ignore en quelle qualité), puisqu'il adressait à cette date, de la capitale, une lettre (2) f au citoyen Chaumette, chez son père, département de la Nièvre, à Nevers » (c'était pendant le court séjour de Chaumette à Nevers), lettre dans laquelle il lui faisait part de son intention de se marier prochainement. Doin ne fut pas le seul habitant de Nevers qui eut recours à (Chaumette. La protection de celui-ci s'étendit à de plus humbles. Voici, par exemple, la lettre, en date du 25 octobre 1792, d'un vitrier de Nevers, le sieur Pelle, qui réclame son appui auprès du ministre de l'intérieur, afin de toucher l'argent qui lui est dû pour des ouvrages faits à l'église Saint- Etienne de Nevers (3). Ailleurs, c'est un employé de la régie de Nevers que Chaumette recommande au ministre des contributions publiques(4); c'est encore un habitant de la Nièvre qui lui demande une lettre d'introduction pour le ministre de l'intérieur (5). On retrouve aussi dans les papiers de Chaumette (6) une épître, du 9 pluviôse an II, d'un certain Sei-
(i) [T 604'], 10» liasse fpièce 28}.
(2) [T 604I], 5' liasse. Cette lettre a été publiée, en partie seulement, par M. Mathiez, Rivolulicn jrançaist, t. XLIII, [1902, 2" semestre], p. 137-138.
(3) Arch. nat. [H 2 121], 2* liasse (les pièces de cette liasse ne sont pas numérotées).
(4) [T 6042] 10' liasse (pièce 38).
(5) Arch. nat. [H 2121], 3"Hasse (pièce 13). Cet individu prétendait avoir fait une découverte : « Il y a, écrit-il, dans notre département de la Nièvre^ une minne dorts (sif) très considérable et très riche. » Et Chaumette, sans doute par l'odeur alléché, d'inscrire en marge de la lettre : « Mander à ce citoyen qu'ayant de lui donner (a lettre gu'il me demande je désirerais avoir avec lui une cuiilérence sur cet objet importanç. Il nie trouvera tous les jours .à mon parquet, depujsmidi jusqi:cs.i 2 heures »>.
(6) [T6o4i'], 10" liasse (pièce 26").
gneur. maître de postes à Nevers, qui demande au citoyen Delorme, maître de postes à Paris, le paiement de ses appointtements et le remplacement de ses anciens brevets par de nouveaux aux armes de la République.
On voit, par ces exemples, que Chaumette ne cessa d'être en relations fréquentes et intimes avec ses compatriotes, Lorsqu'il fut devenu procureur de la Commune de Paris, il profita de la première occasion qui se présenta daller leur rendre visite. Le 13 septembre 1793, le Conseil général prit un arrêté lui accordant, pour aller voir sa mère malade (1), « un congé illimité, bien sûr qu'il n'en abusera pas». Parti de Paris le 17 septembre, il ne resta à Nevers que cinq jours, du 18 au 33 septembre. Pendant son séjour, il aida Fouché, alors en mission à Nevers, à organiser le culte de la Raison (2), et, le jour de son départ, il se fit recevoir membre de la « Société des amis de la Constitution, séante aux Récollets à NevefS î», comme l'atteste le certificat suivant :
Nous soussignés, Président et Secrétaires de la Société des amis de la G)nstitution, séante aux Récollets, à Nevers, certifions que le citoyen Atiaxagorns Chaumette, procureur de la Commune de Paris, est membre de ladite Société. Prions no? frères et ^mis de toutes les sociétés patriotiiiues de le recevoir avec pleiqe et entière satisfaction.
Fait à Nevers, le vingt-trois septembre mil sept cent quatre vingt-treize, l'an I de la République française, une et indivisible.
Socrate Damours, Jourdan, Bompois, A. Arnaud,
Président. S"-Montagnard- Secrétaires (3).
De retour à Paris, il rendit compte de son voyage à la séance du Conseil général du 26 septembre 1793 (4). Il raconta comment il avait travaillé à la 4échristianisation 4? Nçvers ;
(1) Une expédition de cet arrêté se trouve i [T 604'], 3* ILisie (piice 6). Ce texte a été édité par M. Aul.ird, p. xi de son Introduction aux Miiiioires sur U 10 août.
(2) Voyez l'ouvrage de M. Aulard ; Le culte de la Raison et le culte de l'Être suprême, p. 36 et 27.
(î) [T 604'], 5' liasse fpièce y). On trouvera à la 2" liasse une quittance de cotisation de Chaumette i cette société fpièce 7) et le règlement imprimé de ladite société (pièce 8).
(4) Moniteur du 29 septembre. Uéimp., t. XVIII, p. 761 . Lejourtiai de la Montagne, n" 118, du 28 septembre, donne une version plus complète et plus xivante que celle du Moniteur;
mais, dans une lettre adressée au Moniteur et que ce journal publie à la suite du compte rendu de la séance du 26 septembre, il reporta à Fouché tout le mérite de cette régénération. Il annonça, en outre, au Conseil général, que les représentants du peuple avaient fait arrêter la plupart des administrateurs de la Nièvre, et il ajouta, oubliant qu'il avait autrefois sollicité d'eux une place : « Ils sont en prison et j'ai eu l'honneur de les y conduire moi-même » (i), et ensuite : '« Je n'ai pas épargné mes amis, parce que je dis comme Platon, je chéris la liberté et ma patrie plus que mes amis » (2). A la suite de ce rapport, le Conseil général arrêta <?; une correspondance suivie avec les sociétés populaires du département de la Nièvre » (3). Chaumette avait laissé à Nevers le représentant Fouché qui continua, après son départ, l'œuvre entreprise à eux deux (4). M. Aulard l'a exposée en détail et a donné le texte du fameux arrêté que Fouché prit sur les cimetières, le 10 octobre 1793 (^). Le 14 octobre (23 vendémiaire an II), une députation de la Société populaire de Nevers vint rendre compte au Conseil général de la Commune de Paris, de la situation dans la Nièvre. L'orateur, membre de l'administration du département, avait passé à Paris les deux premières années de la Révolution et avait représenté le district de la Sorbonne au Conseil général (6). Le discours qu'il prononça à cette occa-
(i) Journal de la Monlagne. Sur les relations de Chaumette avec l'Administration du département de la Nièvre, Cf. aussi un curieux incident de la séance du Conseil général du 4 juillet 1793 dans les affiches de la Commune, a" 19, du 5 juillet.
(2) Journal de h Montagne.
(3) Moniteur.
(4) On trouver.i aux Archives nationales [W 76, 4'' liasse] une lettre autographe signée de Fouché à Chaumette, datée de Nevers le 6 octobre 1795. dans laquelle Fouché annonce à son ami ses hauts faits révolutionnaires dans la Nièvre. Le carton des Archives nationales F^ 445 S renferme une copie de cette lettre (pièce 42 de la liasse A) avec la copie d'une autre lettre du même au même datée de « Commune-Affranchie ce jo frimaire. » {Ibid., pièce 43.)
(s) Aulard, ic Culte de la Raison et le Culte de l'Etre suprême, p. 27 à 30.
(6) Il se nommait Socrate Daucourt d'après les Affiches de la Commune, n° 114, du 24 du premier mois. Dans le discours qu'il prononça au Conseil général et que donnent les Affiches de la Commune, n" 114 et 115, il s'exprime ainsi : « Il m'est bien doux, citoyens, de me trouver aujourd'hui dans cette enceinte que j'ai habitée pendant les deux premières années de la Révolution, investi delà confiance du district de Sorbonne », et, plus loin : « Ma conduite passée, constamment
sion se trouve aux /l//îc/î« delà Commune [i). En voici le passage relatif à Chaumette : « Chaumet, que notre cité s"honore de compter au rang de ses enfants depuis que le classement des conditions a fait place à celui des talents et des vertus, a été témoin, pendant son séjour à Nevers, de toutes les mesures révolutionnaires que je vous retrace; il y a même coopéré et nous sommes aussi chargés spécialement de lui donner, dans votre sein, des témoignages publics de l'estime et de l'attachement de ses concitoyens. » De cet attachement et de cette estime, la Société populaire de Nevers donna bientôt à Chaumette des gages certains.
En effet, trois mois plus tard, il fut en butte aux calomnies d"une partie de ses compatriotes, au sujet de ce voyage. On l'accusait ouvertement de deux choses : i° d'avoir, comme nous l'avons vu tout à l'heure, acheté des immeubles pendant son séjour à Nevers avec le fruit de ses malversations ; 3° d'avoir suscité des troubles dans cette ville en y excitant les citoyens contre la religion.
Dans sa séance du 2 nivôse, la Société populaire de Nevers
soutenue, vous répond de ma conduite future; j'ai dénoncé Bailly le 17 décembre 1789 comme représentant de la Commune provisoire. » Or, je ne trouve aucun représentant à la Commune du district de 11 Sorbonne portant le nom de Socrate Daucourt, ni dans Paul Robiquet : Le personnel municipal de Paris pendant la Rk'olution, ni dans les Acles de la Commune de Paris de M. Sigismond Lacroix, Je pense qu'il faut lire dans le texte des Affiches : Socrate Damours. (Cf. la pièce éditée à la page 43.) Il s'agit sans doute de Damour de Ueaulieu. Voici ce qui est relatif à l'incident auquel il fait allusion, dans l'ouvrage de M. Sigismond Lacroix ; Actes de la Commune, tome ui, p. 199: Séance du 17 décembre 1789 : (en note au bas de la page) : « Un incident dont le procès-verbal ne rend pas compte se produisit au cours de cette séance du 1 7 décembre à l'occasion de la lettre de convocation adressée par Bailly aux districts le 14 décembre. 11 en sera question au procès-verbal de la séance du 19 décembre et dins VEctaircissement V du 19 décembre, p. 224 et 230-31. » Et, page 224; Séance du 19 décembre : « .\IM. les Secrétaires ont fait lecture du procès- verbal. — Des députés du district de Sorbonne s'étant présentés, l'un d'eux, M. le Venier a porté la parole et a lu une délibération du Comité de son district qui arrête que M. Damour (lire Damour de Beaulieu), l'un des membres de l'assemblée^ sera mandé audit Comité, relativement à la motion qu'il a faite le 17 de ce mois concernant la circulaire écrite par M. le Maire à tous les districts. L'assemblée, après avoir entendu la lecture de cette délibération prise dans un Comité, a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer. » Voyez encore i la page 230-23 1 Y Eclaircissement V de cette séance du 19 décembre.
(i) Affiches de la Commune, n' 114 (du 24 du premier mois de l'an II) et n*rr5 [du J5].
nomma une commission de quatre membres pour rédiger une féponse à ces calomnies (i). Voici le texte même du procèsvefbal de cette séance :
Un membre a communiqué une lettre par laquelle il parait que Chaufnetfe, agent national provisoire dé la Commune de Pâtis, a élé calomnié relativement h la conduite qu'il a tenue pendant son séjour à Nevers, et à des acquisitions qu'il a faites dans' le département de la Nièvre ; et il a demandé qu'il tût rendu hommage à la vérité et à la justice sur le compte de Chaumetle.
La Société, connaissant depuis longtemps les principes de Chaumette, qui sont ceux d'un ami de ta liberté, et les lui ayant entendu développer avec énergie pendant son séjour dans la commune de Nevers ; n'étant point informée qu'il ait fait aucimes acquisitions dans le département de la Nièvre, et sachant que son père et sa mère vivent à Nevers dans une honorable médiocrité qu'ils ne doivent qu'à leurs travaux journaliers,
Arr'tê que la Société répondra aux calomniateurs de Chaumette, que quatre de ses membres seront nommés pour la rédaction d'un mémoire ou écritde sa conduite dans la commune de Nevers, et que cet écrit, approuvé par la Société et signé de son président et de ses secrétaires, sera imprimé et adressé incessamment à la Convention nationale, à la Commune et aux quarante-huit sections de Paris, aux Jacobins, aux Cordeliers et à toutes les autres sociétés populaires de la République.
Suit la <f. Réponse de la Société populaire de Nevers aux calomniateurs de Chaumette, agent national de la Commune de Paris ». Voici comment, dans cette réponse, est repoussée la pfeinière partie de l'accusation dressée contre Chaumette :
Chaumette, dit-on, a acheté des biens; il a fait construire de belles maisons; il est riche en propriétés dans le département de la Nièvre. O scélératesse ! ô calomnie insigne ! Chaumette n'a fait aucunes acquisitions dans le département de la Nièvre; il n'a fait construite aucunes maisons. 11 a été victime de l'aristocratie sous le régime de la tyrannie. Il est né pauvre, et il l'est encore.
Et, en note :
Son pire et sa mère possèdent pour toute fortune un arpent de vigne et une mauvaise maison.
Qliant au second grief articulé contre Chaumette, celui
( I ) Imprimé in-4'* de 4 pages, intitulé ; Extrait du procèi-verhal de la séance de ta SOcilté /itpulairt de Nevers. Du 2 nivàsc, Tan second de la République française . une et indivisible. Bi'ol. 11 at. Lb*" 2846.
d'avoir introduit le désordre à Nevers à propos de la question religieuse, la Société populaire Je cette ville le réfutait en ces termes :
Chaumette n'a point occasionné par sa présence momentanée dans la commune de Nevers, ni par ses discours, des mouvements séditieux comme le souffle impur de la malveillance Ta répandu ; il n'a donné aucune impulsion aux citoyens pour la destruction du fanatisme religieux. Nous méprisions depuis longtemps ces sottes pratiques qui ne sont qu'un attentat contre la justice, contre l'humanité, contre la vérité. L'Eternel seul fixe nos hommages, et non pas des hom.nes qui ont voulu en usurper la place. iNJJ/cAe, représentant du peuple, avait dévoilé, avec tous les amis de la République, les trames perfides des conspirateurs de tous les genres, avait ouvert les yeux des faibles, conspué Us hypocrites, les menteurs et les fripons avant l'arrivée de Chaumette dans nos murs, et Chaumette n'a fait qu'ajouter à la confiance populaire qu'il s'était acquise depuis la révolution du 10 août, en partageant notre exéciation pour des erreurs nées de l'intérêt et de l'imposture et qui étaient le fléau de la nature et de la raison. Il n'a fait que se joindre à nous pour pulvériser les fédéralistes, les faire tOugir de leur trahison ou d« leur profonde ignorance, et pour venger la Commune de Paris des absurdes et ténébreuses calomnies dont on l'avait chargée.
Deux jours après, le 4 nivôse, la Société adressait à Chaumette la lettre suivante:
Nevw», 4 nivôse de l'an II" de la République une et indivisible. La Société populaire de Nevers à Chaumette, agent national provisoire de la Commune de Paris.
Salut et fraternité, Nous n'avons point été étonnés, frère et ami, de ce que les méchants ont cherché à te perdre, mais bien de ce qu'ils ont employé l'imposture et la calomnie qu'il est bien facile de faire reconnaître, pour y parvenir. En servant toujours la République avec le zèle, le courage et le désintéressement que tu montres à tous tes concitoyens, tu peux compter sur les sentiments inaltérables d'amitié de tes frères.
Les sans-culottes de Nevers.
MouAU, président.
CKOcuiié, secrétaire. Talboiim. Beroeron (i).
Ce même jour, 4 nivôse, « les citoyens composant le tribunal de district de Nevers » envoyèrent au Conseil général de
11) [T. 6043;, 10" liasse (pièce 15).
la Commune de Paris une attestation pour justifier Chaumette des deux chefs d'accusation qui pesaient sur lui. Voici le passage essentiel de ce document:
Sur le premier chef nous certifions qu'il est à notie connaissance que le citoyen Chaumette n'a acheté aucune propriété dans ce département, et que son père, demeurant dans cette commune, habite toujours une petite maison à lui appartenant depuis longtemps, et qu'il travaille journellement de son état.
Sur le second chef, nous certifions que le peuple deNevers, en exécution de la loi relative à la liberté des opinions religieuses, avait de son propre mouvement, avant l'arrivée de Chaumette, prononcé son vœu pour le culte de la Raison, autrement dit de l'Être suprême, dégagé de tout mystère, et que le séjour de Chaumette n'a ni provoqué ni avancé ce changement dans les opinions religieuses de cette cité.
Nous certifions de plus que, dans tous les temps, nous avons connu le citoyen Chaumette pour un zélé partisan de la Révolution.
(Suivent les signatures.) (1)
Enfin, le lendemain, l'agent national provisoire de la commune de Nevers adresse à Chaumette, '< au nom du Conseil général de la commune de Nevers, une copie de la lettre qu'il vient d'écrire à son sujet à la Convention nationale, à son Comité de salut public, à la Commune de Paris et aux deux sociétés républicaines des Jacobins et des Cordeliers de Paris ». Cette lettre d'envoi se termine ainsi : « Si le Conseil général de Nevers eût eu quelques griefs à articuler contre toi, il aurait eu le courage de les énoncer librement, mais ta conduite a toujours été si pure, et ton républicanisme si bien prononcé pendant le séjour que tu as fait à Nevers, que le Conseil n'a pas même cru que tu pusses être soupçonné »(2).
Ces manifestations de sympathie à l'égard de Chaumette, de la part des différentes autorités de Nevers, trouvèrent leur écho à Paris, au Conseil général de la Commune. Dans la séance du 5 nivôse se présenta une députation de la Société populaire de Nevers. L'orateur de cette députation remit au président deux des documents ci-dessus (la lettre du tribunal
(1) Monilrm du 7 nivôse. Réimp., t. XIX, p. 49.
(2) [T. 604 2j, 10" liasse 'pièce 14).
Je district deNevers en date du 4 nivôs; et Textrait du procèsverbal, du 3 nivÔ3s. de la Société populaire). Le président les ayant lus tous les deux, Gadau en demanda l'insertion aux Affiches Je la Commune. C'est h ce moment que Chaumette, prenant la parole et sous le coup de l'indignation que lui causaient ces accusations, s'écria :
J'ai été vexé, traité d'intrigant, de scélérat, de contre-révoUitionnaiic. Intrigant! moi qui, du temps des élections, n'ai pas osé paraître, moi qui n'ai pas même été à ma section, ni aux sociétés populaires. Moi, contrerévolutionnaire ! Je crois avoir prouvé le contraire. J'avoue que ces inculpations m'ont causé des chagrins. A qui devais-je les confier, si ce n'est à mon père? Eh bien ! je déclare que je n'ai écrit qu'à lui.
J'ignorais la démarche fraternelle des citoyens de mon pays. Je sais que des méchants cherchent à me perdre; ils ne manqueront pas de dire que j'ai mendié la démarche qu'on vient de faire; mais il n'en résultera rien pour eux; tout tournera encore au profit de la République (1).
Là-dessus, Chaumette retrace à nouveau les premières années de sa vie. Les indications qu'il donne dans ce discours, bien qu'un peu sommaires, complètent celles contenues dans son Adresse publiée par le Moniteur du 2s mai 1703. et je m'en suis servi pour établir sa biographie.
Lors de la chute de Chaumette, ses compatriotes prirent sa défense. La Société populaire de Moulins envoya une adresse à la Convention en sa faveur (2). Après sa mort, la Société de Nevers porta la peine de son dévouement à Chaumette. Persécutée par le parti modéré qui relevait le tête, elle envoya une députation à la Société des Jacobins de Paris pour se défendre. Cette députation fut introduite au cours de la séance du 23 prairial an II et son arrivée fut l'occasion de la célèbre sortie de Robespierre contre Fouché. La Société fut vertement tancée par Robespierre qui « déclare que Chaumette, ayant tramé ses complots à Nevers, il n'est pas possible que ni le représentant, ni la Société populaire n'aient eu connaissance
(r) Monileur du 7 nivosc. Réimp. t. XIX, p. 49
(21 Voyez ce que dirent à ce sujet Robespierre et Fouché d.ins la séance de la Société des Jacobins du J3 prairial au II. Aulard, La Socièli des Jacobim, t. VI, p. 175.
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de quelques-unes des manœuvres qu'il employait „. — <■< 11 faut demander à la Société de Nevers si elle a combattu Chaumette et déjoué ses horribles complots >■/ (i).
Ce que Robespierre entendait par complots, c'était le mouvement violent de déchristianisation qui s'était manifesté à Nevers en 1793, lors du séjour de Chaumette dans sa ville natale. On a vu. par les textes qui précèdent, quelle était l'injustice des accusations lancées contre lui à propos de ce voyage ; il ne doit nullement être rendu responsable de l'agitation qui se manifesta alors parmi ses compatriotes au sujet de la question religieuse,
Fouché, d'ailleurs, pas plus que Chaumette, n'a créé de toutes pièces cette agitation ; assurément, comme récrit M. Aulard (2) 'f la conduite de Fouché à Nevers eut un grand retentissement et servit de modèle //. Mais que disent les membres de la Société populai re de Neversen prenant la défense de Chaumette? Il y a longtemps que nous <>' méprisons les sottes pratiques» du catholicisme. Et les membres du tribunal du district certifient que le peuple de Nevers s'est « de son propre mouvement » prononcé pour un culte '< dégagé de tout mystère ». Quant à Fouché, il « ouvrit les yeux des faibles, conspua les hypocrites, les menteurs et les fripons» (3), c'est-à-dire que sa présence encouragea les uns et réduisit les autres au silence. Mais il ne fit que donner plus de vigueur à un mouvement qui existait bien avant son arrivée à Nevers (4).
Bien plus, il semble qu'il y ait eu une diftérence essentielle entre l'anticléricalisme de Fouché et celui des habitants de Nevers. Dans son fameux arrêté sur les cimetières, Fouché déclare que le peuple français ne peut reconnaître « d'autre culte que celui de la morale universelle, d'autre dogme que celui de sa souveraineté et de sa toute puissance ». et il fait
(i) Aulard, Lu Socicii ies Jiicobiiis, t. VI, p. 175.
(2) Aulard-, Le culte de la Raison et le culte de l'Être suprême, p. 26.
i jl Réponse de la Société populaire de Netvrs aux calomniateurs de Cbaumetlc.
(4) Voyez dans l'ouvrage de .M. Paul Meunier : La Xik'rc pendant la Coni'entiott, t. I, p. 2î et seq. et p. 67 et seq. l'exposé de la situation religieuse du département de la Nièvre à la fin de 1792.
mettre à l'entrée des champsde reposcette inscription demeurée célèbre : * La mort est un sommeil éternel*. Au contraire, la Société populaire de Nevers, dans sa Rc'poiisi' aux calamiiiateiirs de Chaiiinctlc, dit expressément : « L'Éternel seul fixe nos hommages », et le peuple de cette ville se prononce, suivant l'expression naïve des membres du tribunal du district, '< pour le culte de la Raison, aiitrcineiit dit de l'Etre suprême ». L'anticléricalisme des habitants de Nevers, bien loin d'être, comme le croyait Robespierre, la manifestation d'un athéisme destructeur de tout lien social (i), était donc enfanté par le zèle iconoclaste des fidèles d'une religion naturelle et rationaliste fondée sur la croyance en Dieu. Ceci nie semble prouver la vérité de cette opinion avancée par M. Mathiez, que les cultes révolutionnaires * ne peuvent être considérés comme un simple expédient de défense nationale, comme une invention de quelques hommes » (2I. Ils ont une origine beaucoup plus profonde : ils sont sortis tout naturellement de l'état d'esprit de la bourgeoisie révolutionnaire, qui, ayant rompu violemment avec le catholicisme, cet ennemi mortel de la Révolution, avait cependant conservé, plus impérieux que jamais, le besoin humain par excellence, le besoin de croire.
Les * horribles complots * dénoncés par Robespierre n'avaient donc jamais existé. Eussent-ils existé, d'ailleuri, que C^haumette, on l'a vu, ne saurait en être rendu responsable. Il n'avait fait que suivre les habitants de Nevers eux-mêmes et le représentant Fouché dans leur campagne contre le catholicisme. II ne s'était nullement mis à leur tête et, h son retour à Paris, il reporta à Fouché tout l'honneur (car c'en était un alors) de cette initiative.
Mais peu importait aux ennemis de Chaumette : Ainsi qu'il était facile de le prévoir, une fois vaincu, tout le monde lui
(1) AuUrd, La Soàtlé des Jacobins, t. VI, p. 17; : proccs-verbal Je la scaocc du 2Î prairial an II; Robespierre déclare <• qu'a Nevers le système de Chaumette a été proclamé avec impudeur » «t qu'après la proclamaticm du décret sur l'Être suprême « un a continué de prêcher l'athéisme j à Nevers.
(21 Revue d'histoiu: moderne et coiileinpoiiiiiie, année !904.I905, p. 586.
jeta la pierre. Robespierre poursuivait en lui l'ami d"Hébert, Fouché essayait de se décharger de la responsabilité qu'il sentait si lourde « en jetant de la boue sur sa tombe *, et la vérité officielle du jour fut que Chaumette avait tramé « d'horribles complots /, dans son voyage à Nevers.
Après avoir esquissé la vie privée et le caractère de Chaumette et rappelé ses relations avec ses compatriotes, il me reste à parler de son action et de son idéal politiques, duel fut son rôle dans les affaires publiques depuis le moment où la Révolution vint donner libre cours à son ambition jusqu'à celui où la fortune et les services rendus par lui à la cause populaire le mirent au premier rang ? Quelles étaient en politique, en morale, en religion, les doctrines qu'il professait et qu'il chercha à faire triompher?
On a vu, dans le tableau de la vie de Chaumette jusqu'en 1789, que, sauf les quelques mois passés avec le médecin anglais Tluck. dans ses voyages, il resta à Nevers de 1784 à 1789 ou 90. A cette époque déjà (Chaumette s'intéressait à la politique. Il se préparait au rôle qu'il devait jouer plus tard en envoyant des articles aux « papiers qui s'imprimaient alors dans Avignon ». C'est lui-même qui nous l'apprend dans son adresse à ses concitoyens publiée dans le Moniteur du 25 mai 1793. 11 ajoute : « Les deux années qui ont précédé la révolution fixèrent mon attention toute entière. Les événements qui se succédaient me rendirent à moi-même et mon pays sait qu'alors je m'en occupais efficacement. Je démasquais les prêtres, je résistais aux nobles, voilà mes premiers crimes ». De même, dans le discours qu'il prononça à la séance du Conseil général du 5 nivôse an II, Chaumette déclare qu'après avoir voyagé sur mer comme mousse, puis comme pilotin, il rentra dans son pays : « La guerre de l'Amérique finie, j'espérais voir s'établir la liberté dans mon pays: je me jetai dans la carrière des lettres: je travaillai aux gazettes qui simpri-
maient à Avignon. J'ai couru, tantôt à Brest, tantôt à Marseille et de là j'envoyais des articles marqués au coin de la philosophie et de la liberté. De retour dans mon département, à l'époque de la Révolution, j'ai tenu au parti sans-culottes, j'ai fait la guerre aux commandants de la garde nationale qui ont fini par émigrer. » (i) Pour le 14 juillet, lors de la fête de la Fédération, il prépara une allocution qui ne fut peut-être jamais tenue (1). Enfin, au mois de septembre de la même année, il prononçait son grand discours au sujet de l'affaire de Nancy. A cette occasion, nous allons prendre Chaumette en flagrant délit de mensonge.
Ce discours qui. dit-il plus tard au (Conseil général de la commune de Paris, lui fut commandé par ses concitoyens, se trouve parmi ses autres papiers (3); l'écriture n'est pas de sa main, mais il en est sans aucun doute l'auteur. Chaumette n'y prend pas, comme on pourrait s'y attendre, la défense des révoltés. Réglant son attidude sur celle de l'Assemblée nationale qui vota des félicitations à Bouille «r pour avoir rétabli l'ordre />, et, conformant son opinion à celle des administrateurs du district de Nevers, tous gens modérés et amis de l'ordre, devant qui il prononça son discours, Chaumette pleura, non les Suisses de Chateauvieu.x, mais les soldats chargés de les réduire et qui tombèrent victimes du devoir. La loi avait parlé, dit-il, la " loi. principe de l'ordre ». Il fallait obéir : sinon c'eut été «; le désordre, l'anarchie ». Et * de l'anarchie serait naturellement découlée la violation des droits les plus sacrés ». C'est pourquoi " O vous tous qui avez péri pour la bonne cause dans cette journée désastreuse », ». la patrie en deuil pleure sur vos cendres et les décore de ses couronnes civiques ». Qui pourrait reconnaître dans l'auteur de ce discours le Chaumette de i79'5? Sa sagesse méritait bien la réponse des administrateurs du
i) Motiikiir du 7 nivôse an II. Kéimp. t. XIX, p. 4g. Cf. d.iiis le carton, T 604 ' la pièce 6 de la 9* liasse.
(2) T. 604 s, :o' liasse (pièce îi). (j) T. 604 ', io« liasse 'pièce 18).
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district (i), qui le féicitèrent de '( son zèle et de son amour de Tordre ».
Nullement embarrasse de l'attitude qu'il avait observée lors de cet événement, voici en quels termes Chaumette en parla lui-même à la séance du (-onseil général du s nivôse an II.
'( ... Je fu.i chargé par .mes concitoyens de faire l'éloge funèbre des patriotes de Nancy, i y peignis et démasquai le scélérat Bouille'; j'osai ensuite lancer quelques pamphlets contre Lafayette.., « (2) Voilà certes un mensonge singulièrement impudent.
A partir de cette époque (septembre 1790), l'obscurité à peu près complète qui entourait les débuts de Chaumette dans la carrière politique est heureusement dissipée par les notes au-tobiographiques que j'ai retrouvées. On y voit que, peu de temps après son arrivée à Paris, il fut reçu au club des Cordeliers oià il se mit aussitôt à attaquer les chefs de la révolution bourgeoise et monarchique : Mirabeau, La Fayette, les Lameth. Barnave et Bailly. Celui-ci veut lui fermer la bouche en achetant son silence. Mais Chaumette refuse et divulgue l'offre (3).
Ce dernier trait lui vaut, au mois de décembre 1790, son emploi chez Prudhomme. <■< De ce moment, dit-il, ma vie devient sédentaire et, sans quitter le club des Cordeliers, je me consacre entièrement à l'étude des grands publicistes et à l'observation philosophique des événements qui se succèdent et des passions humaioes qui changent à chaque instant la face politique de la France. Tous mes écrits, tous mes articles dans le journal des Révolutions de Paris, sont autant de coups portés à la royauté, mes discours a. la tribune du club des Cordeliers, à celle de ma section du Théâtre-Français ont le même but, »
De tous ces discours il nous en reste un qui n'est pas dénué de tout intérêt et dont je ne saurais dire s'il fut prononcé à la
(i) T6042 10' liasse (pièce lo). Voyez page 40.
(2) Moniteur du 7 nivôse an II. Kéimp. t. XIX, p. .49.
(î) \'oir ci-dessus, p.igc îo.
section ou bien au club. Ce discours, qui porte le n" lo de la 9' liasse, est de la main de Chaumette, mais on n'y trouve ni titre, ni date, ni indication quelconque. 11 est relatif au droit de pétition : l'auteur attaque vigoureusement le décret voté à ce sujet par l'Assemblée nationale dans sa séance du lo mai 1791 et dont l'article i" décidait que le droit de pétition ne pourrait être exercé en nom collectif, tandis que l'article 2 stipulait que les assemblées de commune seraient autorisées seulement pour des objets d'admiiiisiration purement tniinicipale, et annulait ainsi « toutes convocations et délibérations des communes et des sections sur d'autres objets » comme " nulles et inconstitutionnelles >y. Chaumette s'élève avec énergie contre ce décret, f Ainsi, dit-il, voilà les citoyens prives du droit d'inspecter le gouvernement. » << Plus de liberté d'opinion : on fait de toutes les délibérations de la commune une propriété municipale; elles ne pourront s'étendre que sur des objets qui plairont à la municipalité, à peine d'être déclarées nulles et inconstitutionnelles. » C'est la fin des réunions politiques des sections où Chaumette prenait la parole, la fin de ces assemblées de l'évéché, qui entraient souvent en conflit avec la commune légale.
Pour le mois de juin 1791, je trouve dans les papiers de Chaumette un manuscrit sans date intitulé : Manifeste. Le peuple français à tous les peuples de la terre (1). Je crois que ce manifeste a été rédigé par Chaumette (2). C'est une déclaration de paix et de fraternité à tous les autres peuples, envers lesquels on renonce » pour jamais à toute espèce de conquête u. .\lais si les «' despotes >/ entrent en France et nous attaquent, alors les Français « porteront partout le flambeau de la vérité et de la raison *. On trouvera le texte de ce document parmi les papiers de Chaumette que nous éditons. On remarquera qu'il est signé par tous les secrétaires de plusieurs sociétés populaires et que l'une de ces sociétés le fit imprimer
(1) ;T 604 i, 10' li.isse 'piicc 15). On trouvera ce Manifeste p. 145-149.
(2) Cf. p.iges 98-59 lej raisons que j'.ii d'adopter cette opinion et celles gui m'ont conduit h fixtr a.i mois de juin 1791 l.i date de ce document.
et envoyer à toutes ces sociétés et à leur comité central, qui venait d'être constitué par le club des Cordeliers (i). Cette pièce présente encore un autre intérêt. On y trouve exposé clairement le principe de la grève générale que l'auteur du manifeste préconise comme le meilleur moyen de venir à bout des « tyrans » :
Les bêtes ne soufiiiraient même pas tant d'atrocités, et vous pouvez vous en délivrer si vous essayez seulement de le vouloir : soyez résolus de ne plus serviret vous serez libres; il ne laut pas combattre votretyran, il est défait de lui-même; il ne faut pas lui rien ôler, mais ne lui rien donner; que chacun ne se mette pas en peine de rien taire pour soi, mais ne fasse rien contre so: ; je ne veux pas que vous le poussiez ou l'étrangliez, mais seulement ne le soutenez pas et vous le verrez, comme un grand colosse à qui on a dérobé la base de son poids, se rompre soi-même et s'anéantir.
Survient l'afTaire de la fuite à Varennes. Ici Chaumette joua un rôle des plus actifs. Son Autobiographie ne renferme que quelques lignes relatives à cette époque, et il n'y est fait aucune mention du grand discours qu'il prononça à cette occasion et que nous publions intégralement. Ce discours, daté du 23 juin, est cependant des plus intéressants. Chaumette y traite la question de savoir si la constitution française peut se passer de roi, et il soutient la thèse de l'incompatibilité de la souveraineté du peuple avec la royauté. C'est un exposé très complet et fortement charpenté du point de vue républicain. Mais ce morceau d'éloquence est aussi un document précieux, d'abord en lui-même, ensuite en ce qu'il nous laisse entrevoir toute l'importance de l'effort tenté, dès la première nouvelle de la fuite du roi, par quelques militants, au nombre desquels était Chaumette, pour amener la proclamation de la République par les Parisiens en groupant de nouveau autour du club des Cordeliers les différentes sociétés populaires de Paris (2).
Un inois plus tard il était, si l'on peut toutefois s'en rap-
(1) Cf. 1.1 note que j'.ii placée à h fui du texte de ce manifeste.
fa) J'.ii pensé que l'importance de ce discours justifiait des développements plus étendus et je lui ai consacré une notice spéciale que l'on trouvera pages 103 à 125.
porter à son propre témoignage, <■< l'un des rédacteurs de la pétition >/ du Champ de Mars, au bas de laquelle figurait dans tous les cas en première ligne sa signature que Michelet et Bûchez et Roux ont relevée. 11 échappe à la mort grâce à la protection d"une compagnie des grenadiers de l'Abbaye qui le reconnaît et le tire du danger. Il est décrété d'arrestation, mais parvient à conserver sa liberté et rédige le compte rendu de la journée dans les Révolutions de Paris. Puis c'est luimême, à l'en croire encore, qui aurait pris l'initiative de rassembler les membres dispersés du club desCordeliers. A cette même période se rapporte un discours que je trouve dans ses papiers, sur le décret qui rend la royauté héréditaire (lo'liasse, pièce 32) (1). Enfin lui-même dit dans son Autobiographie : « Le 14 septembre, jour où le roi accepte la constitution, je fais proposer à toutes les sociétés patriotiques de discuter cette même constitution et d'en faire sentir les défauts au peuple dont elle peut faire le malheur. »
Pour le début de l'Assemblée législative et la fin de l'année 1791, je ne trouve aucun renseignement sur le rôle joué par Chaumette, ni dans son autobiographie, ni dans ses papiers. .Vlais, en janvier 1792 nous le voyons fonder « un nouveau club, rue de la Vieille-Monnaie » (2). Cette rue de la Vieille-Monnaie était située sur le territoire de la section des Lombards, et il est assez curieux de voir un club fondé en cet endroit par Chaumette, qui demeurait alors sur la section du Théâtre-Français. Sous le n" 29 de la 10° liasse du carton T 604* figure la circulaire, évidemment rédigée par lui, que cette société adressa aux autres sociétés populaires pour leur demander de correspondre avec elles. Chaumette \^ préconise
(i) Ce décret est des i; et 14 août 1791. Voici Innalyse de l'écrit de CI1.1Umette ; Il montre d'abord l'inconvénient de se fier au hasard de la naissance ; puis il s'occupe de l'article du décret qui dit qu'au commencement de chaque règne, le corps législatif se réunira. 11 en conclut qu'en cas de minorité du nouveau roi, il n'y a pas besoin de régent. Que si l'on veut quand même un régent, il faut qu'il soit élu et qu'on puisse le déposer. Pas de régent de plein droit, car, qui lui aurait donné ce droit? Et puis, à ce compte, tous les fonctionnaires seraient en droit de demander que leurs fonctions fussent de plein droit héréditaires.
{2) Autobiographie.
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« une union indissoluble, une correspondance active » entre toutes les sociétés populaires dont les efforts pour le maintien de la liberté resteraient vains « si elle» ne les réunissaient contre la ligue des ennemis de la patrie ».
C'est toujours la même tactique, à plusieurs reprises déjà préconisée par Chaumette, de fédérer les Sociétés populaires sous l'égide du club des Ojrdeliers pour propager l'esprit démocratique parmi la population parisienne : une première fois, en juin 1701, à propos du Manifeste du peuple français à tous les peuples de la terre, une deuxième fois, à la fin de ce même mois, lors de la fuite du roi à Varennes, une troisième fois, le 14 septembre de la môme année, lors de l'acceptation de la Constitution par le roi, nous l'avons vu essayer de constituer cette fédération. La même tendance se révèle dans la circulaire du club de la rus de la Vit;ille-.Vlonnaie,et c'est ce qui m'a décidé à en donner le texte avec celui des autres papiers de (Chaumette [i).
Je suppose que c'est aussi pour ce club que Chaumette rédigea le projet de f mode de scrutin épuratoire » très détaillé que nous publions également (3). On voit qu'il s'occupa très activement de faire prospérer la Société qu'il avait fondée. Cependant il ne tarda pas à en être évincé par dei '< intrigants î» et, à la suite de querelles intestines, il fut obligé de l'abandonner (3).
Vers la même époque. Chaumette rédigeait une sorte de mémoire qui se trouve parmi ses papiers (pièce 8 de la 9' liasse) et dont il ne reste que le commencernent. Cet écrit est relatif à deux pétitions qui avaient été présentées, le i" janvier 1792, à l'Assemblée législative : la première concerne l'organisation de la garde nationale soldée de Paris: j'v reviendrai plus loin;
(i) Voyez page 176.
(2) Voye? page 171 .
(]] I.e Hé^lciitfHt pour la Sivitté yèpiiblicaiue ft niin-etih'tle des Ijniibaitis^ imprimé iH-8 (le 1 5 page?, est au liriiish -Vtuséum, H<.(6. pièce ao). — iTourticux, n'' 990>'i. -' Js n« in\i quels sont le^ intrigaut» dont se pUiiit Chaumette. Je rappelle à ce propos qLi3 l.onvii ct^iit diî h section des Lombards et v exerç.iit une grunde influence.
la deuxième est contre la guerre et voici ce que dit de cette dernière pétition le manuscrit que j'ai trouvé dans les papiers de Chaumette :
La seconde pétition est contre la guerre. Ce morceau vigoureux, rempli de vérités énergiqiiement exposées, mérite d'être connu ; nous regrettons de ne pouvoir en donner qu'un très court extrait. Après avoir examiné U situaiion des différentes puissances de l'Europe et prouvé qu'il n'était iiidf leur intérît, ni en leur pouvoir d'aimer contie nous, les pétitionn.iirt» demandent « à qui feriez-vous la guérie? aux émigrés? à quelle fin leur déclareriez-vous ta guerre? pour les effrayer, les dissiper, se rendre maître» de leurs personnes et leur laire expier leur révolte ? vous savez trop bien apprécier ces rebelles pour céder à une impuision évidemment extravagante et perfide. Ce n'est pas des combats qu'il faut livrer à une poignée de rebelles, ce sont des çli.ntiments qu'il s'agit de prononcer contre des coupables ». Après avoir parlé du danger des victoires, « elles réveiljeraient, continuent les pétitionnaires, de tous les genres d'esprit public le plus éblouissant et le plus pernicieux : l'esprit militaire, esprit qui dans tous les âges fraya à la tyrannie lek loutes pour s'asseoir sur les déb:is do la liberté, esprit, hélas, si proclie encore de nous qu'au Tnoyen du puéril talisman des épaulettes, il a lait déserter la cause de la révolution à un grand nombre da citoyens inconsidérés qui d«vinient, au signiil que leur donna un paladji) nul et menteur, les assassins de leurs frères et de leurs épouses, de leurs pjres ». Les pétitionnaires concluent par demander que les biens d^s rebelles soient partagés entre les citoyens qui abandonnent Iciiis foyers pour aller défendre nos frontières.
Chaumette était-il Tauteurde cette pétition dont il connaissait si bien le texte? Cela est fort possible et jo me demande aussi si ce n'est pas lui qui écrivit, en décembre 1791, dans les Révolutions de Parti, ce « vigoureux article sur les dangers d'une guerre offensive *, signalé par M. Jaurès (i). Quoi qu'il en soit, on peut affimer que Chaumette fut du petit nombre de ceux qui. à la fin de 1791 et au commencement de 1792, tentèrent de s'opposer au mouvement belliqueux qui entrainait les esprits. Je lis à ce sujet ces lignes dans son Aiitohi.graphic : " Février. — On perle de déclarer la guerre; j'écris sur le dénuement de nos places fortes, sur l'aristocratie des commandants de place. Je dénonce le ininistère. >/
(1 Jaurès : Hi^liv'tr Sirialisli-. /..; ly^itlnlirr, p. SS7.
Mais le péril extérieur n'était pas le seul ni le plus pressant : à l'intérieur la contre-révolution s'agitait et rassemblait ses forces en vue de résister à Paris au choc décisif qu'elle sentait fatal et imminent. Pendant toute cette première moitié de 1792, la grande affaire pour la Révolution, la question vitale pour elle, va être de se constituer une force solide et sûre, en plaçant sous le contrôle immédiat et vigilant de la démocratie parisienne, la garde nationale, d'une part, et de l'autre la police. Cette campagne si importante fut encore menée par les sections et nous retrouvons ici Chiaumette au premier rang des initiateurs de ce mouvement.
La pièce 8 de la 9'' liasse des papiers de Chaumette. qui mentionne les deux pétitions présentéesle i" janvier 1792, à l'Assemblée législative, définit ainsi le but de l'une d'elles (i) :
La première a pour but de demander : 1° l'abrogation des décrels des 4, 5 et 6 août, concernant l'organisation de la garde nationale soldée de Paris, décrets qui sont un des moinclres crimes du Comité militaire de l'Assemblée constituante ; 2" elle donne un démenti au sieur Gouvion, qui a eu l'impudence d'assurer à l'Assemblée nationale que les ci-devant gardes françaises bénissaient leur sort, tandis qu'il existe un désaveu signé d'un très grand nombre de ces braves gens; 3° on y demande que toutes les sections de Paris soient convoquées pour délibérer sur l'organisation qui convient à sa garde soldée (2).
Dès le i" janvier 1792,1! existait donc à Paris un mouvement en faveur de la réorganisation de la garde nationale. Ce mouvement ne fit que s'accentuer, en même temps qu'oh réclamait de tous cotés une refonte totale du régime de la police parisienne.
C'est à ces réclamations que répondit l'arrêté du corps
(1) Pétition présentée à V Assemblée nationale par les représentants du club des Corâeliers soussignés. Imprimé sans date, in-8° de 4 pages : Bibl. nat,. Lh'" 818 [Tourneiix, n° 9821]. Cette pièce se termine ainsi : « Les signatures sont annexées à la minute. — MM. — »
(2) Au sujet de cette pétition, voici tout ce que je trouve au Moniteur : « La barre est ouverte aux pétitionnaires. Des citoyens s- présentent dans l'intention d'exprimer leur vœu pour que la résidence des ci-devant gardes-françaises employés dans la troupe du centre soit définitivement fixée à Paris. — L'Assemblée renvoie cette pétition au Comité militaire. » Moniteur du 2 janvier 1792. Réimp., t. XI, p. is.
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municipal du 4 mai 1792 (i), convoquant les sections pour le 12, '< à l'efi'et de délibérer sur l'organisation de la police de Paris >/. Ces délibérations eurent en effet lieu dans plusieurs sections. C'est, à une date que nous ignorons, la section du Théâtre-Français, devant laquelle Chaumette préconise des mesures radicales; c'est, le 19 mai, la section de la Fontaine de Grenelle, qui s'occupe de la même question (3); c'est enfin, le 30 mai, une pétition sur ce sujet de la section des Lombards à l'Assemblée législative. Cette pétition fut présentée par Louvet en personne, et j'en citerai quelques passages pour montrer toute l'importance politique de cette question, en apparence inoffensive, de la réorganisation de la police :
M. Louvet, orateur de la deputatioii : L'orage grondait sur nos tctes, il s'est attiré vos regards, et déjà la foudie est retombée sur ceux qui
nous la préparaient Ce n'est pas le péril qui nous étonne. Paris a
prouvé devant l'Europe qu'il en savait braver de plus grands. Hier, on le disait dans cette enceinte, et l'on disait vrai. Les hommes du 14 juillet sont autour de nous; mais à cette époque, et c'est là principalement ce que nous venons vous représenter, à cette époque, nous avions contre nos ennemis des moyens qui maintenant nous manquent. Nous avions une police active et puissante. Nos niagistiats pouvaient efficacement surveiller la malveillance et la réprimer. Un complot leur était dénoncé; ils pouvaient aller jusque dans son repaire surprendre le conspirateur, ou le faire amener devant eux pour le forcer à découvrir la vérité. Vous trouverez apparemment que la liberté ne peut être, en ces moments de crise, bien défendue que par les mêmes moyens qui, dans des circonstances à peu prés semblables, l'ont conquise. Sans doute, il vaut mieux prévenir les crimes que d'avoir à les punir. Surtout, vous trouverez qu'il importe d'empêcher, par de sages piécautions, qu'enfin il n'arrive un jour où nous soyons réduits à l'affreuse nécessité de taire ruisseler dans les rues de la
capitale le sang des rebelles Dès que le péril s'annonce, nous devons
nous armer pour vous... Mais vous... vous avez aussi un giand devoir à remplir envers nous, celui que nous réclamons aujourd'hui, celui de ne nous refuser aucun des moyens propres à vous défendre.
(1} Imprimé in-4"' de 3 pages. Bibliothèque de la ville de Paris. Recueil factice 10,075** in-4'* d'après Robiquet ; Le personnel municipal de Paris, période constitutionnelle, p. 479, note 2; et British Muséum F 614 (p. 8). (Tourneux, n° 14,199.)
^2^' Imprimé in-4' *^c 4 pages. T 604', 10* liasse pièce jî;.. — Cet imprimé ne figure pas d.ins I4 t^i.'hogyapbie de M. Tourneux.
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Nous deniaïuioiis c|iie vous veuillez bien doiiner ii notre police plus de (erce et plus d'action .
Prévenez inie catastrophe sanglante qui, faute de précautions, deviendrait tôt ou taid inévitable; donnez à nos magistrats qui ont notre confiance, parce qu'ils la inéritent, donnez des moyens de surveillance et de répression; veuillez aussi permettre qu'en ces jours de crise, et tant qu'ils dureront, les assemblées de nos seetions soient permanentes (i).
Surveillance incessante des sections sur la Commune et réorganisation de la police dans le sens révolutionnaire, tels sont les deux moyens réclamés par Louvet, à la fin de mai 1792, pour donner à Paris un contrôle efficace sur la marche de la Révolution. Ce sont aussi ceux que Chaumette préconisait devant la section du Théâtre-Français, vers la même époque: que demande-t-il. en effet? D'abord, de réformer ^ le code de police //, cette « loi abusive et vicieuse sous plusieurs rapports >/, ensuite de modifier « le code municipal tout entier /-, dans un sens plus conforme à l'esprit démocratique des sections.
Le discours qu'il prononça à cette occasion nous a été conservé (2). Ce discours est tout entier delà main de Chaumette; il n'est pas daté. En voici le début :
M. M. Nous nous réunissons aujourd'lnii pour délibérer sur les moyens d'obtenir une bonne police et faire remplacer par une mesure sage une loi abusive et vicieuse sous plusieuis rapports. Qu'il me soit permis de le dire, M. M., si nous avions des mœurs, les lois de police nous seraient inutiles et nous n'aurions rien à redouter des mauvaises lois.
Et, après des considérations générales sur ce thème : il faut donc, dit ('hauiuette, que nous réformions les «r lois de police « qui exposent les citoyens « à l'arbitraire ou au défaut de justice *. il faut que nous réformions ce -r code contre lequel plusieurs sections de Paris réclament aujourd'hui *. Mais, ajoute-t-il, ce n'est pas seulement cette loi qui est mal conçue, c'est toute l'organisation municipale qui est vicieuse: .elle est l'œuvre, en effet, « d'hommes dont les noms sont d'avance un outrage » et qui, par intrigue, sont parvenus à
11) Manihtir du i" juin 1792. Rcimp., t. XII, p. 536. (2) T 604!, 9° liasse ^pièce 7).
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substituer leur pldii d'organisation municipale à celui « arrêté et adopté par la majorité des districts représentés par leurs commissaires en la salle de l'évéché *. Ici quelques mots d'explication sont indispensables.
La grande affaire, à Paris, deux ans auparavant, était l'élaboration dune constitution municipale. Le 2 décembre 178»), la Cornlîiune avait décidé la création d'un comité de constitution municipale de vingt-quatre membres (i). Le dimanche 13 décembre eut lieu chez Bailly une première conférence entre les membres des deux comités de constitution, celui de l'Assemblée nationale et celui de la Commune (2), et le lendemain l'assemblée générale des représentants de la (Commune commença la discussion du plan d'organisation municipalef^). Aussitôt un conflit s'éleva, au sujet de ces projets, entre la Commune et les deux comités de constitution, d'une part, et un certain nombre des districts, d'autre part. Oux-ci, dès le 23 juillet 1789, avaient formé à l'archevêché un comité central ou de correspondance, à tendances plus démocratiques que l'assemblée de la Commune(4). .\u plan de charte municipale discuté par celle-ci, l'archevêché en opposa un tout différent qui fut imprimé sous ce titre: Règlement gL'ntfral pour la Commune de Paris, rédigé par ses députés réunis d r archevêché (s).
Mais ce plan, dû à l'initiative démocratique des districts, ne fut point adopté par l'Assemblée constituante et le décret des ai mai-27 juin 1790, qui organisa définitivement l'administration de la capitale, consacra le projet officiellement élaboré par la Commune et les deux comités de constitution. C'est cette organisation municipale que Chaumette, en 1792, lors
(1 Voyez Paul Uobiquef. Lt petitmnel vninicipal pttdml la Hnolulion, pèrioiie coiutitutûmtuiU, p. 173-174.
Il) Moniteur du i8 dcceinbrc 1789. Rcimp.. t. II, p. 411. (j) Moniteur du 19 décembre, Réinip., t. II, p. 420.
(4) Voir Paul Kobiquet, p. 18}.
(5) Imprimé iii-4* de 55 pages. Paris 1790. Bib. nat., Lb'" 9;, Tourileux n* 5Î48). Le m.iire présenta lul-mémc ce nouveau projet à l'Assemblée Nationale, dans la séance du 10 avril 1790 au soir [cf. Monileur, réimp., t. IV, p. 91, et voyez sur ce plan ibiJ., p. 270 et 279].
64 INTUODUCTiON'
des discussions sur la police, proposa de modifier en reprenant le règlement de larchevéché et en le substituant à celui qui fonctionnait depuis deux ans.
Voici en quels termes Chaumette fit cette motion à la fin de son discours à la section du Théâtre-Français:
Tels sont les vices qu'il est urgent de faire disparaître de vos lois de police, si vous voulez éviter tous les périls auxquels ils vous exposent à chaque minute.
Mais, Messieurs, une vérité me pi-esse dans ce moment, il faut la dire; si nous n'attaquons les racines du mal, nous n'aurons encore que de vains palliatils: c'est dans tout le code municipal particulier pour la ville de Paris qu'est le mal, c'est là qu'il faut l'attaquer, c'est là qu'il laut porter la lumière... Je me résume, Messieurs, en vous soumettant mon opinion : Je vote pour que la section du Théâtre-Français se procure incessamment un ■ plan d'organisation municipale, discuté, arrêté et adopté par la majorité des districts représentés par leurs commissaires en la salle de l'évêché. Ce plan est fondé en principe, l'intrigue de quelques ambitieux lui en substitua un autre qui fut le chef-d'œuvre d'hommes dont les noms sont d'avance un outrage. 11 est temps que la vérité triomphe ; il est temps que les citoyens de Paris soient dédommagés des privations qu'ils se sont imposées pour le bien général de la France. Que le plan des commissaires de l'évêché soit donc examiné; qu'on y fasse les changements qu'on croira nécessaires. La police n'y est point oubliée, et vous savez ce qu'était alors la police de Paris et ce qu'elle est aujourd'hui. Je finis en conjurant la section du Théâtre-Français, au nom du bien public, de s'occuper incessamment de ce plan et de communiquer par commissaires son intention aux quarante-sept autres sections.
Mais les événements se précipitent : c'est le décret du 29 mai 1792 ordonnant le licenciement de la garde du roi. C'est celui du 8 juin pour la formation d'un camp de 20,000 hommes sous Paris(i). Ainsi l'Assemblée législative s'engage dans la voie qui lui a été tracée par les sections et cherche à se constituer une force armée contre le roi. Dans sa séance du 19 juin elle reçoit une députation du bataillon de Saint- André-des-Arts qui l'assure de son entier dévouement {2).
(l'i A cette dernière date, les administrateurs de police de la commune envoyaient au comité da surveillance de la Législative l'extrait d'une lettre adressée par Chaumette à Pétion pour lui dénoncer les menées des royalistes: Arch. nat. F' 4590 (Voyez le rjpertoirc de M. 1 uct.y, t. VI, n" 256).
'2^ Monifetir di\ ?o juin. Réimpression, t. XII, p. 700.
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Chaumette faisait partie de ce bataillon. Il se vante d'avoir été l'instigateur de cette démarche et d'avoir prononcé, au nom de ce bataillon, un discours qui « a été le prélude du mercredi » (i), lisez : de la journée du 20 juin. Après cette journée, Chaumette se multiplie : Dans une lettre au maire, qu'il félicite de son attitude, il réclame l'insurrection immédiate (2). En juillet (c'est du moins lui qui l'affirme dans son Autobiographie), nous le voyons exhorter les membres du club des Cordeliers à se réunir à l'assemblée de la section et faire prendre au club l'arrêté de '< rayer de dessus le tableau de ses membres quiconque, dans les grands dangers de la patrie, manquerait à son poste de citoyen ». Toujours d'après la même source, Chaumette va chercher les Marseillais et 'i ne les quitte plus >/. En août, ce serait encore lui qui détermina la section à ne plus faire de différence entre les citoyens actifs et passifs. Le 9 août, à lo heures du soir, sa section le nomme pour son représentant à la Commune. Il prend une grande part aux préparatifs de l'insurrection, mais assiste plutôt à la bataille qu'il ne se bat. Enfin « à midi, dit-il, je cours à la maison commune; on m'y reçoit au milieu des embrassements : on me place sur-le-champ au bureau; la révolution continue *.
Parvenu enfin sur un théâtre digne de lui, Chaumette y joue tout de suite les premiers rôles. A 8 heures (3). il propose d'arrêter à la poste les journaux royalistes et feuillants. Ayant été désigné à cet effet, il en fait un feu de joie (4). Deux heures aprè.i, dit le procès-verbal du Conseil général, '< M. Chaumette occupe le fauteuil» (5). A 11 heures, une
(1) Voyez la pièce (déjà citée page 52 note 5), éditée par Mortimer-Teniaux, t. I, p. 422-42; et voyez l'Autobiographie de Chaumette.
(2) Mortimer-Ternaux, loc. cit. : « Il (Chaumette) demande que le tocsin de la liberté sonne, que le canon d'alarme tonne et que les amis de la liberté et de la p.itrie couvrent le Capilole et le mont Aventin. •
(;) Entre midi et 8 heures du soir, Ch.iumette parut à sa section (Voir les deux pièces signalées pu M. Tuetey, Répertoire t. IV n"' 2557 et 3981).
(4) Autobiographie et procès-verbal de la séance du Conseil général du 10 aoiit, dans Bûchez et Koux, t. XVI, p. 429.
(5) Bûchez et Roux, t. XVI, p. 450.
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députation de la commune de Lagny vient offrir des secours aux Parisiens. C'est Chaumette qui lui répond, en sa qualité de président de l'assemblée. « Je fais une réponse touchante, énergique; on veut que je l'écrive et on en arrête l'impression et l'envoi à toutes les communes de France » (i). A minuit, Chaumette court aux Tuileries, exhorte le peuple à éteindre l'incendie, et fait enlever les cadavres qui couvrent le sol (2). De retour à l'Hôtel de 'Ville, il est nommé secrétaire adjoint, ainsi que Coulombeau (3). Enfin, le procèsverbal de la séance, qui fut levée à 4 heures et demie du matin, est signé « Chaumette, président » (4).
Durant tout ce mois d'août, Chaumette joua un rôle des plus actifs au Conseil général de la Commune. Ce n'est pas seulement par lui que nous connaissons ses actes; nous pouvons contrôler le récit qu'il en fait dans ses notes autobiographiques par les procès-verbaux du Conseil : Le 1 1 août il est nommé avec Martin commissaire à la visite des prisons, avec «c les pouvoirs les plus absolus, même de faire arrêter toutes les personnes qui leur seraient suspectes et désignées » (5)- Puis il fait surveiller un rassemblement de royalistes qui, dit-on, se forme à Saint-Cloud. Plus tard, il propose d'ouvrir les barrières pour faciliter l'arrivage des vivres. Mais « Robespierre, dit-il, s'y oppose ». C'est lui que le Conseil général charge « de faire une proclamation pour inviter les citoyens à la tranquillité » (6). Chose digne de remarque, dès le début Chaumette fait preuve des tendances humanitaires qui ont rendu son nom fameux. 11 s'occupe surtout des soins à apporter aux blessés du 10 août. Dès le
(i) Autobiographie. — Cf. le procès-verbal de la sé.ince d.ins Bûchez et Roux, t. XVI, p. 450, ainsi que dans les procès-verbaux de la Commune publiés par M. Tourneux, p. 7. — La réponse de Chaumette à la commune de Lagny est un imprimé in-S" de 5 pages. Bib. nat. Lb" 10801, (Tourneux, Bibliographie a" 3573)-
(2'* Autobiographie,
(5) Buchez et Koux, t. XVI, p. 450.
(4) Buchez et Roux, t. XVI, p. 431.
(5) Procès-verbal de la séance dans Buchez et Roux, t. XVII, p. 47 et dans Berville et Barrière, (p. 152 de la réimpression de Barrière : tome XVIII de la 'Bibliotljèque des Mémoires pendant le XVlîl^ siècle).
(6) Je n'ai pas pu savoir de quelle proclamation Chaumette veut parler dans le passage de son Autobiographie que je cite ici.
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lendemain de la bataille (i), il les visite dans les différents hôpitaux où, se souvenant qu'il avait été étudiant en médecine, il « suit tous les jours les pansements des blessés *. Frappé des défauts d'organisation de ces établissements, il propose la refonte totale de ce service, ce qui lui attire l'animosité » des gens vivant d'abus et de morts * (2).
Le 39 août, le Conseil exécutif provisoire chargeait Chaumette de pleins pouvoirs pour parcourir les départements (^). C'est Danton qui s'était chargé de choisir les commissaires dont le Conseil avait décidé l'envoi (4), et c'est au ministère de la Justice que Chaumette fut convoqué le 29 août 1792. Voici le texte de cette convocation :
Le pouvoir exécutif national, Monsieur, ayant jeté les yeux sur vous pour une mission de U plu< haut« importance, vous êtes prié de passer, snns aucun délai, place Vendôme, maison du ministre de la Justice, à l'eff-t de vous concerter avec lui.
M. Chaumet.
Paris, le 29 août 1792, l'an IV de la liberté. Et f U dos : A Monsieur, Monsieur Chaunial, section du ThéâtrePrançais dite de Marseille (5),
Les commissions dse envoyés du Conseil exécutif furent signées ce même jour, 39 aoiit, comme on peut le voir par
(1) cf. le proccs-verbal de U séance du 11 août dans les procès-verbaux de la Commune édités par M. Tourneuz, p. 15.
(2) Anlobio^rupbie. — Voyez ausil sur U question des réforme» à lutroduife dans les hôpitaux et sur les abus qui y rcgii.iient, notamment ii l'Hôtel-Dieu, h séance du 17 «oût, dans les procés-verbaux édités par M. Tourncux, p. j6; celle du 18 août, dans les Miuioirfs sur la jinirii/ei ,1e upleiiilire, rcinipriniés par Barrière, p. 156, et d.ms Tourncux, p. 57; enfin, celles des io, 21, 22, 26 et 28 dans Tourneux, p. 44, 45, jo, î), 62, 65 et*6. La commi*sion donnée par la Commune à Chaumette pour visiter les hôpitaux a figuré à U vsule Cluravay de 1862 p. 272 du catalogue de cette vente) et à la vente B. Filon Jp. 160, n" 580 de l'inventaire de cette collection], — Voyej aussi, plus loin, la note j de la page 72.
(5) Dans son Aulobiogrqfibie, Chaumette indique la date du aS «oit pour cette convocation. C'est une erreur. Le 28 août, le Conseil exécutif provisoire prit iculemcnt la décision de principe d'envoyer iet commissaires dans les départements ;Cf. Aulard, Rtcutil des acits du CoiiiiU- de salut public, t. I, p. 57.] Le 29 août, il nomma les trente commissaires que Danton s'était chargé de choisir. [Cf. Aulard, t I, p. j8 et Mortimer-Teraaux, Histoire delà Terreur, t. IV, p. 9, Qou ij. La liste as ces commissaires est à Aulard, p. 19. Elle n'est pas complète, il y manque un nom. Ce nom est précisément celui ce Chaumette.
(4) Voyez à ce sujet le passage des Mémoires de Madame Roland cité par Mortimer-Ternaux, Hitleiri de la Ttrreur, t. iV, p. 9. note i.
(î) [T. 604'], lo" liasse (pièce r9j.
celle de Parein et Corchant que Mortimer-Ternaux a reproduite (i). Cet auteur prétend (2) que les commissaires ne partirent pas de suite, et que Danton, «par des retards calculés», les retint jusqu'au 4 ou 5 septembre, » de manière qu'ils pussent emporter avec eux la circulaire du Comité de surveillance ». Mais Mortimer-Ternaux ne dit pas sur quel texte il s'appuie, de sorte qu'il est impossible de vérifier son assertion. En ce qui concerne Chaumette, je n'ai pu arriver à connaître la date exacte de son départ. Elle n'est indiquée ni dans son Autobiographie, ni dans le compte rendu de sa mission. La question est cependant importante, parce que, plus tard, ses ennemis l'accusèrent d'avoir pris une part active aux massacres de septembre. L'adresse de Chaumette, procureur de la Commune, à ses concitoyens, publiée par le Moniteur du 25 mai 1793, débute en effet ainsi : « Dans le temps des élections à la municipalité, des méchants, des calomniateurs me dénoncèrent comme un des massacreurs du 2 septembre, tandis que j'étais à cette époque à cent lieues de Paris. » 11 me semble que Chaumette dit ici la vérité; il se serait, dans le cas contraire, exposé à un démenti trop facile. D'ailleurs, je ne trouve plus son nom dans les procès-verbaux du Conseil général postérieurs au 29 août. J'incline donc à penser qu'il quitta Paris de suite, peut-être déjà le 29 août au soir, dans tous les cas le 30 ou le 3 1 au plus tard (3).
Chaumette a publié lui-même le récit de sa mission, sous ce titre: Compte remlit par P. G. Anaxagoras Chaumet à ses concitoyens de la Commune de Paris (4). Voici l'analyse de ce document.
Après un début quelque peu emphatique (^), Chaumette rappelle l'origine et le but de sa mission : « L'Assemblée nationale et le Conseil exécutif avaient envoyé dans les départements
(1) Mortimer-Ternaux, t. III, p. 348, note i.
(2) Ihid., t. IV, p. 10.
(;) En tous cas il était parti le 3 septembre. Voyez ci -dessous p. 72, note 5.
(4) Imprimé in-S» de 16 pages. — Bib. nat., Lb" 2315. (Tourneux n" 6203), et British Muséum, F 1206 (pièce q).
(j) Voici ce début; c J'arrive d'une mission que les ennemis de la patrie ont cherché à rendre périlleuse; j'en arrive digne de vous, digne de moi. 0
des commissaires pour y faire armer des défenseurs de la patrie, élever lésâmes à la hauteur des événements et ranimer l'espoir des citoyens, que des perfides cherchaient à abattre. Je suis du nombre de ces commissaires. »Chaumette n'était pas seul dans son voyage; il fut accompagné par un de ses collègues dont j'ignore le nom(i). Les deux envoyés du pouvoir exécutif se dirigèrent vers l'Ouest et parcoururent les départements de la Normandie. Partout ils rencontrèrent le plus grand enthousiasme, le plus noble désintéressement, le courage le plus ardent : " Tout le monde était riche pour venir au secours de la patrie; on se croyait déshonoré de rester dans l'inaction: nous avons souvent été obligés d'arrêter le courage des vieillards et des enfants. » Cependant à Houdan et à Saint-Pierre-sur-Dives, les deux commissaires trouvèrent la population divisée. " On eût dit que les aristocrates et les intrigants s'étaient donné le mot.// Le maire d'une petite commune voisine de Saint-Pierre-sur-Dives. Jarry. " créature de Despréménil », " était l'àme de tous ces complots : il avait mis dans son parti un juge de paix imbécile». Chaumette et son collègue parvinrent à ramener le calme sans effusion de sang, malgré les cris de mort de la populace qui réclamait les tètes de ces deux individus. De même à Caen, les commissaires eurent à lutter contre le mauvais vouloir du directoire du département, qui accusait les représentants Albitte et Lecointre d'avoir « prêché la violation des propriétés ». Contre ce directoire sourdement hostile, Chaumette fit appel aux municipalités qui répondirent avec empressement à son invitation. « Les citoyens y font le service avec un zèle et une exactitude incroyables. » Suivent de nombreux traits de courage et de patriotisme. En somme, partout les commissaires retrouvèrent le même contraste entre le patriotique dévouement des populations et l'hostilité sourde des administrateurs. Mais ce qui est le plus grave, ce sont les intrigues des modérés,
(1) Cluumette écrit dans sa brochure: « A ditiwreines cpoques, mon collègue et moi avons instruit le Conseil exécutif Ju succès de notre mission. » Je n'.ni pas trouvé ces rapports dans le Recueil des actes du Comité de salut public avec la correspondance officielle des représentants en mission de M. Auiard.
notées par Chaumette, et qui tendaient à déconsidérer les envoyés du Conseil exécutif provisoire. 11 ne faut pas oublier qu'il y eut deux départs de commissaires pour les départemenls : les premiers, ceux du 29 août, choisis par Danton inspiré, il est vrai par la Commune. Les autres, ceux du 3 septembre, élus par le Conseil général, au moment même des massacres et sous l'influence de Marat. La politique de la Gironde, pour faire pièce à la Commune, fut de commettre une confusion volontaire entre ces deux groupes et de représenter aux yeux des populations tous les commissaires partis pour les départements comme des anarchistes et des factieux. Dès lors ils furent partout en butte à de sourdes menées et se sentirent enveloppés d'un réseau d'intrigues occultes. De mystérieux adversaires les suivaient en tout lieu, répandant le bruit queces Parisiens cherchaient à exciter des troubles et à propager en province les massacres qui avaient ensanglanté la capitale; ils mirent sur leur compte les incendies qu'euxmêmes allumaient en secret et les excès qu'ils commettaient en se donnant eux-mêmes pour des commissaires. C'est contre ces obscures machinations, contre cette attitude hypocrite de ceux que l'on appellera plus tard les Brissotins, que Chaumette proteste dans son Compte rendu. Après avoir montré comment son collègue et lui sauvèrent la vie aux deux aristocrates, le maire Jarry et son acolyte le juge de paix, en les faisant simplement condamner à la destitution, il s'écrie plein d'indignation :
Voilà, citoyens, voilà les seuls actes de rigueur auxquels nous ayons présidé ; et, à entendre les intrigants et les calomniateurs à tant par teuille, tous les commissaires du ("onseil exécutil étaient des perturbctlturs, des agitateurs; mais, nous le leur prédisons..., ces nouveaux sobriquets ne feront pas plus fortune que ceux de Jaclieiix et de républicains dont on gratifiait naguère les vrais, les seuls amis de la patrie. Qu'ils parcourent le district de Lizieux, ces mêmes calomniateurs, c'est là que nous répondrons à leurs Inculpations.
A notre arrivée, les agents des Prussiens de Paris avaient soulevé les campagnes; et, comme s'il y eilt eu un complot de tramé pour nous peidre, et, avec nous, la chose publique, tandis qu'on nous déchirait à Paris, de soi-disant commissaires troublaient nos opérations, taisaient incendier les
châteaux des émigrés, levaient des contributions forcées et publiaient que nos pouvoirs étaient révoqués, que nous étions des espions, et mille autres absurdités qui faisaient sans doute partie de leurs instructions. Toutes ces machinations avaient divisé les citoyens des villes et ceux des campagnes : des imprudents ou des traîtres osaient parler de force publique ; la guerre civile était sur le point d'éclater ; en nous calomniant on croyait énerver notre courageuse activité, mais et nous aussi, nous avions juré de mourir à notre poste.... Eh bien! citoyens, rien ne nous a arrêtés, nous avons bravé tous les dangers ; tous les incendies ont été éteints par les mêmes bras que nous avions trouvés armés de torches ; et làoù étaient des hommes divisés et déjà ennemis, on ne trouvera plus qu'une famille de frères, désormais indivisible.
Et Chaumetle termine en demandant des comptes à ses adversaires, en les som-mant de fournir des preuves à l'appui de leurs accusations, et en' protestant, avec une dignité empreinte d'une véritable grandeur, contre cette infamie qui consiste à déshonorer les gens dont on désespère de venir à bout.
Voilà, mes concitoyens, le tableau rapide et raccourci des opérations auxquelles j'ai contribué.
j'ai été enveloppé dans les plaintes qui ont été portées contre les commissaires en général; on n'a pas désigné ceux qui avaient rempli leurs devoirs, ni ceux qui avalent péché. J'exigerai donc que l'on s'explique clairement. Si j'ai mal fait, que l'on prononce. L'homme libre peut s'égarer, mais il ne doit pas se soustraire au châtiment quand il le mérite, parce qu'il sait que quand la patrie punit, elle le fait en mère qui ne désire que le bien et l'amendement de ses entants.
Mes affaires ont périclité en mon absence... Je suis pauvre et je ne souffrirai pas qu'on me prive impunément de la seule propriété qui me soit chère,,, ma réputation. La vie d'un véritable républicain doit être sans tache.
Au nom de la justice, je demanderai que l'on nomme ceux qui ont été accusés, afin qu'ils puissent se détendre. S'ils sont innocents, ils confondront l'imposture ; s'ils sont coupables, ils iront eux-mêmes au-devant de la punition et par là pourront faire oublier leurs erreurs et mériter l'indulgence de la République ; car je présume que, s'ils ont outrepassé leurs pouvoirs, ils ne l'ont fait que par trop de zèle, et de l'excès de l'amour du bien au crime, la distance' est immense.
Quanta moi, citoyens, je me félicite d'avoir été digne aussi d'ttre calomnié; cela me procure le bonheur de me disculper publiquement et devant vous.
Chaumettefut de retour à Paris vers le i'' octobre (i) peut-être
(i) J'ai dit qu'il quitta Paris probiblcment le ;o août, peut-être déjà le 29 au scir. Or, je lis dans son AiiMhgrapbie : 0 Je reste trente-deux jours dans mon voyage dans les seuls dépjrtenients de l'Occident. »
même déjà le 19 septembre (i). Le 8 octobre, au Conseil général qui procédait alors à la reddition de ses comptes, il signait une déclaration portant qu'il n'avait eu aucune mission entraînant comptabilité et responsabilité (2). Pendant son absence, il avait été en butte aux calomnies de ses adversaires. « La calomnie m'avait attaqué pendant mon absence » dit-il danssonAn^ohiographie. Ceci est sans doute une allusion à un arrêté de sa section en date des 3, 4 septembre 1792 (3). Cela ne l'empêcha pas, dèsle 14 octobre, de prononcer au nom de la Commune un grand discours lors de la cérémonie du dépôt à l'Hôtel de Ville des flammes des douze bataillons supprimés de la garde nationale (4). Dès lors Chaumette reste au premier plan. Il est l'homme le plus en vue du Conseil général; c'est lui qui prend la parole en son nom dans les occasions importantes. Aussi, lorsque la Commune du 10 août céda, le 2 décembre, la place à une autre assemblée dont Chaumette, réélu par sa section, faisait également partie, nous le voyons successivement élevé : le 4 décembre, à la fonction d'officier municipal, le 5, au poste de procureur provisoire de la Commune et, le 12, à la place de procureur de la Commune à titre définitif (^).
En somme ces débuts de Chaumette dans la carrière politique sont tout à son honneur. Il montra un réel courage dans
(i) J'ai en effet trouvé aux Archives Nationales [T 1159^, liasse 32, pièce 27], parmi les papiers de Charles-Nicolas Roland, un arrêté du Conseil général en date du 19 septembre au bas duquel on peut lire : t Signé Chaumet président ». Mais il y a peut-être là une erreur du copiste qui a fait l'extrait.
(2) On trouvera cette pièce .à [T 604'], 3= liasse ipièceii. — L'assertion de Chaumette semble contredite par la ; hiiie de tons les vieinhres du Conseil gênerai de la Coniniune qui ont été chargés de commissions portant coniplahilité ou responsabilité, imprimé in-4° de 9 p.iges. Bib. nat., Lb'» 1295 (Tourneux, 11° 5290). — Ce document mentionne le nom de Chaumette aux dates suivantes : 12, 17 et 23 aoitt. Mais ce nom ne figure pas dans hs proccs-vsrbaux de ces séances, édités par Berville et Barrière, Bûchez et Houx et M. Tourneux. On a vu par contre (Cf. ci-dessus p. 66, note 5) la nomination de Chaumette i la date du 11 août comme commissaire aux prisons. D'autre part, le Second rapport sur l'emploi des 100.000 livres, imprimé in-4° de 14 pages, Bibl. nat., Lb" 202 (Tourneux n''6276), porte ce qui suit : « Chaumette, — Diverses missions non désignées : 19 août. — Commission des hôpitaux : 20 août. »
(3) Arrêté suspendant sa nomination comme électeur jusqu'à son retour et jusqu'à ce qu'il ait été entendu au sujet des reproches faits contre lui. Arch. nat. B' 14 {Tièpertoire de M. Tuetey, t. V, n° io>i).
(4) Voir le Moniteur du 18 octobre, Réimp., t. XIV, p. 226.
\S) Voir les certificats d'élection [T 604'], 3' liasse (pièces 2, 3 et 4).
plusieurs circonstances critiques où il courait du danger. Peut-être, à la vérité, a-t-il exagéré l'importance du rôle qu'il joua en ces occasions, car c'est souvent par lui seul que nous connaissons ce rôle. Ce qui est certain, c'est qu'il a été l'un des promoteurs de la fameuse pétition du Champ de Mars, sur laquelle s'étalait au premier rang sa signature : « Chaumette, étudiant en médecine, rue Mazarine, n" 9 » (i). Et c'est là un véritable acte d'héroïsme. D'où lui venait donc cette énergie assez surprenante pour qui connaît le fond de son caractère ? Comment expliquer la contradiction entre cette première partie de sa vie politique et la faiblesse dont trop souvent il fit preuve à la fin de sa carrière?
C'est d'abord, je pense, que Chaumette n'avait eu jusqu'alors rien à perdre et tout à gagner, tandis que plus tard, au 31 mai et en l'an II, il devait avoir beaucoup à perdre et peu à gagner. 11 ne peut plus alors être cet enfant perdu de la Révolution qui combattait toujours à l'avant-garde, sans calculer le nombre de ses ennemis. Il est devenu un personnage officiel qui a des intérêts à ménager, s'il veut ménager le sien.
Mais c'est aussi que jusque-là Chaumette avait combattu le bon combat de la démocratie et de la liberté contre le despotisme et les privilèges. Quelle qu'ait été la médiocrité de son caractère (et peut-être précisément à cause de cette médiocrité, à cause de la faiblesse de sa volonté), Chaumette était susceptible d'avoir une foi. Il partagea celle des foules de son temps : la foi dans la justice de la cause populaire qui élevait alors tant d'âmes ordinairesau-dessus d'elles-mêmes et, comme d'autres, il se dévoua corps et âme à la grande cause de » notre sainte Révolution >/.
Plus tard, lorsque les circonstances changèrent, lorsqu'il trouva en face de lui, non plus la royauté, c'est-à-dire l'ennemi, mais d'autres républicains, c'est-à-dire des rivaux, et lorsque, d'autre part, derrière son dos il ne sentit plus l'unanimité terrible de la grande foule des opprimés, alors, brusque-
(i) Michelet, Histoiie de la Rhvliilionfrançaisf, édition définitive, t. IIF, p. 152.
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ment, furent taries en lui les sources de l'héroïsme et il redevint lui-même.
Or, nous avons vu quel pauvre personnage il était en réalité. Encore, s'il avait su rester iiumble et modeste ! 11 crut malheureusement se devoir à lui-même de tenir l'affiche. Il voulut jouer les grands rôles pour lesquels il n'était pas fait. Delà ses reculades piteuses après des demi-audaces; déjà, au 31 mai, au moment décisif, il eut une attitude assez peu honorable, lui qui avait jusqu'alors marché à fond contre la Gironde. Et, lors du mouvement hébertiste, il hésite, il louvoie, il se contredit, il prend peur et finit par reculer quand il s'agit de sauter le pas.
Dès lors, il était perdu : fantoche percé à jour, épouvantail pour moineaux dont les moineaux eux-mêmes n'avaient plus peur, nul ne le prenait plus au sérieux. Il ne lui restait plus qu'une Mcheté inutile à commettre : celle d'implorer la pitié (i).
Je n'ai pas l'intention de retracer, jusqu'à cette catastrophe finale, l'histoire politique de Chaumette, procureur général, puis agent national de la commune de Paris. Cela équivaudrait à raconter l'histoire de Paris même pendant cette période. Mais Chaumette ne fut pas seulement alors une des forces agissantes de la démocratie, un des facteurs de la grande lutte engagée et l'inspirateur habituel des actes politiques du Conseil général, il fut, et il est surtout resté l'homme aux réquisitoires retentissants, aux -aspirations humanitaires, aux théories philosophiques et religieuses, aux tendances moralisatrices et même socialistes, comme nous dirions aujourd'hui. Je ne veux pas énumérer à mon tour les plus célèbres de ses discours; on en trouvera la liste à l'article que M. Aulard a consacré à Chaumette dans la Grande Encyclopédie. Je me
(n A son procès dev.int le tribunal révolutionnaire, alors que sa perle était déjà décidée, il (( plaida à plat ventre », suivant la forte expression de Michelet, Histoiic de la Kévohiîkm française, édition définitive, t. VII, p. 739.
contenterai d'analyser, à l'aide des documents antérieurs à l'époque du lo août, l'idéal que Chaumette se faisait en politique, en religion, en philosophie, et que, par ses réquisitoires, il allait chercher à faire triompher.
11 ne faut pas perdre de vue, quand on veut comprendre la façon dont Chaumette concevait le monde, qu'il se devait à lui-même la formation de ses idées, laborieusement échafaudées dans la lecture et la méditation solitaires. M. Aulard a montré, dans une étude substantielle (i), quelle forte éducation classique avaient reçue, pendant l'ancien régime, la plupart des hommes marquants de la Révolution. 11 a rappelé que Robespierre avait été le type du '< fort en thème », que Mirabeau fut '< un excellent élève du pensionnat militaire (^hoquart, à Paris », et Saint-Just, le meilleur de ceux des Oratoriens du collège Saint-Nicolas de Soissons; que Danton lisait dans le texte Shakespeare, Robertson et Adam Smith, et que Camille Desmoulins remporta un premier accessit d'amplification française au concours général de l'année 1778. Ace palmarès universitaire manque le nom de Chaumette. Nous avons vu qu'il avait été renvoyé de bonne heure du collège de sa ville natale. Lui-même assure, il est vrai (2), que l'injuste <' persécution des prêtres et des moines », ses instituteurs, l'avait seule contraint à se faire mousse et à abandonner ses études. Mais, d'autre part, le pamphlet anonyme que j'ai analysé précédemment et qui semble avoir été écrit par quelqu'un qui le connaissait bien, affirme que Chaumette fut un élève peu brillant et jaloux des succès de ses camarades. Qiioi qu'il en soit, il garda fortement rancune à ses premiers maîtres et surtout à leur système d'enseignement.
Ses idées sur l'éducation datent de là. En attribuant aux méthodes pédagogiques de ses professeurs la médiocrité de ses études, Chaumette n'avait pas tout à fait tort, car il n'était certainement pas dénué de mérite. Seulement; les talents qu'il
(1) Aulaid, Eltules ri Itfohi sur la Rhvlnlion ffttnftiise, 4" série, p. i à 19.
(2) Djns l'adresse [uibliée par le Moiiileiir du a-, mai 1793 et intitulée Chaumette, procureur tte Itt CoiUuuine, à ses fph^itflvens.
possédait n'étaient pas ceux que réclamait la discipline intellectuelle alors en honneur. Les études classiques développent principalement les qualités de goût et de finesse ; elles ont pour but, moins de meubler que de développer l'intelligence. L'inconvénient de ce système, dont sont surtout frappés les esprits utilitaires, est de tendre à l'ornement frivole et vide, et de retirer, en même temps que les réalités substantielles, toute vie à l'enseignement. La réaction, qui se manifeste naturellement chez toutes les personnes à qui la nature a donné plus de solidité que de brillant, plus de réflexion et de profondeur que de logique et de clarté, consiste à se préoccuper, avant tout, de donner une éducation pratique et pleine de choses. C'est l'introduction de l'utilitarisme dans l'Université. Nous la voyons se développer de nos jours, mais elle a des origines beaucoup plus lointaines. De tout temps, il y a eu conflit entre les tendances scolastiques de l'ancienne méthode des jésuites, telle qu'on la pratiquait au xviii' siècle, et les nécessités matérielles de la vie moderne, entre les discussions académiques des intellectuels à l'ancienne mode et les exercices pratiques qui paraissent suffisants au bon sens du peuple. Et, comme Chaumette était avant tout un homme du peuple, comme, d'autre part, il s'était de bonne heure trouvé en présence du problème du pain quotidien, comme, enfin, il manquait des qualités brillantes nécessaires au succès dans les écoles de l'ancien temps, il en vint tout naturellement à concevoir une autre méthode d'enseignement que celle dont il avait eu à souffrir.
Son mémoire sur l'éducation (i) est des plus curieux et porte la marque d'un esprit original. Sans doute, l'influence de Rousseau y est visible : Le but préconisé par Chaumette est de former, dans les collèges, non pas « l'homme social », comme c'est le cas aujourd'hui, mais « l'homme de la nature », le «. Spartiate » dont « Jean-Jacques Rousseau nous a laissé le modèle hardi », et, plus loin : « Ainsi l'Emile excepté, nous n'avons aucun traité sur l'éducation ». Mais, à
(i) T 604', 9' li.isse fpièce i). On en trouver.i le texte pages 22; à 229.
part ces réminiscences, ce discours, par certains côtés, semble écrit presque d"hier. Nous y retrouvons, en effet, les tendances modernes avec leur bon et leur mauvais côté : une charge à fond contre la rhétorique, contre les langues mortes; un plaidoyer en faveur de l'éducation physique et des langues modernes, l'introduction dans les collèges de cours de morale laïque et d'enseignement civique, et des ateliers d'enseignement manuel, la condamnation du système d'émulation (i) et de distinctions honorifiques, la suppression des salles d'études, qu'on remplacera par des gymnases et des ateliers, et surtout la substitution, comme éducateurs, aux prêtres, '< ces froids célibataires », des « pères de famille qui, dans chacun de leurs élèves, verront leurs propres enfants ». Ne dirait-on pas que ce programme, tracé à la fin du xviii° siècle, a servi de modèle à nos plus récentes circulaires ministérielles? Tout cela est excellent, sans doute. Ce qui l'est moins, c'est l'histoire et la littérature réduites à l'absorption méthodique de quelques manuels et les « arts d'agrément », parmi lesquels il faut sans doute comprendre une bonne partie des exercices littéraires qui faisaient le fond de l'ancien système, réservés aux débiles et aux infirmes : « Que le jeune homme, dit-il..., s'instruise à labourer la terre..., qu'il s'exerce à la course qu'il sache conduire une barque », etc.
Voilà pour le corps. Quant à son esprit, il est aisé, dans de courtes et faciles instructions, d'y faiie entrer les principes invariables de la morale et les notions historiques et littéraires suffisantes pour adoucir son caractère et le rendre d'un commerce agréable. &5mme il est fait pour vivre en société, qu'il apprenne les lois qui doivent le gouverner, qu'il sache sa langue dans toute sa pureté, celle des autres peuples avec lesquels sa nation entretient des relations commerciales. Voilà à quoi doit se borner l'éducation nationale. Si, par hasard, on accorde une petite place aux arts d'agrément, qu'on n'en use qu'avec parcimonie, qu'on en tasse un objet de délassement et jamais un devoir. Hélas! nous sommes parvenus à un tel point de dépravation que nous ne pouvons presque plus nous en passer. Mais que ces arts ne soient le partage définitif que de ceux qu'une consti-
(i) Ccxtc idée fut .niissi exprimée par Chauniette i la séance du Conseil général du lo juillet 1793 U^Jlicbesitr la Couniiuiw, n' 2;, du ji juillet].
tution faible ou quelques infirmités mettraient hors d'état de se livrer aux travaux pénibles.
Remarquons, en passant, que ces « arts d'agrément *, ces « objets de délassement » ne paraissaient pas à Cliaumette indignes de lui. Nous rappellerons en effet que ses œuvres littéraires forment à elles seules toute une liasse de ses papiers, la 4« liasse. Il a écrit, dans son Discours sur l'éducation ; « Brûlons les livres des poètes et des philosophes », et cependant il a écrit une tragédie, une comédie, un traité de la poéiie en généra], un traité de rhétorique et des essais de philosophie. Cela ne constitue pas, à vrai dire, une contradiction formelle avec les idées qu'il exprime dans son mémoire sur l'éducation; mais il n'en est pas moins vrai qu'il y a chez lui un mélange bizarre de goûts et de tendances opposés. Quoi qu'il en soit, on voit que le travail de Chaumette intitulé : Sur T éducation nationale, est fort intéressant, et j'ai cru bien faire en le publiant parmi les autres papiers de Chaumette.
On voit par ce qui précède que Chaumette n'était pas sans valeur, puisqu'il a pu écrire ce tnémoire, quoiqu'il ait quitté tout jeune le collège et ait été obligé de gagner sa vie en exerçant un métier. Seulement, l'instruction qu'il acquit ainsi tout seul, par bribes, était nécessairement incomplète. Il fut et il resta toute sa vie un demi-savant (i). Fier des connaissances acquises par lui-même à force de volonté, il aime à en faire parade à tout propos. Ses écrits, souvent pleins de vues profondes et originales, sont émaillés de citations et de réminiscences historiques ou littéraires qui poussent péleméle au travers de ses développements avec l'abondance et la confusion des mauvaises herbes. Ici ce sont les Guelfes et les Gibelins, les Armagnacs et les Bourguignons (2), dont '< les intrigants i, essayent de ressusciter les querelles san-
(!) Par exemple, et pour ne parler que de celles-là, ses connaissances historiques SQnt bien incomplètes, et il commet des erreurs énormes : c'est ainsi qu'il place les guerres de religion au xV siècle. Cf. son écrit intitulé : Temple des proleslanls, T6o4^, 9' liasse (pièce 4) et son discours sur l'affaire de Nancj', reliasse {pièce 18).
(2) Adresse de Chaumette à ses concitoyens, publiée par le Moniteur du 25 mai
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glantes, tandis que Chaumette laisse à ceux-ci « le soin d'opposer ;
Les Guises aux Bourbons, les Coudés à la France. « il)
(Voltaire).
Là ce sont « les lois de Dracon it auxquelles nous n'avons malheureusement pas à opposer « des Caton, des Paul-Emile, desCiacinnatus 2. (a). Ailleurs, à quelques lignesd'intervalle, je trouve invoqués Jason, Céphas, Apollon (3). L'émigration des officiers nobles qui « passent de notre armée dans les cohortes ennemies * rappelle à Chaumette « celle des bandes et des grandes compagnies du temps de Duguesclin * (4), et, pour X ensevelir dans un éternel oubli le décret qui porte atteinte à nos droits *, celui qui met des entraves au droit sacré de pétition, il lui faut faire appel à t ces fiers insulaires, nos persécuteurs et nos maîtres en liberté » : « Richard » « Michel de la Pôle, comte de Suffolk *, « le duc d'Irlande *, « l'archevêque d'York », 'f Robert Belknap » et «le chevalier Robert Trésilien >, (5). Même abondance dans les citations. On en a vu déjà une de 'Voltaire; en voici une autre de «Philippe de Macédoine »: « Je leur ai beaucoup d'obligation, car je mesurerai si bien mes paroles et mes actions, que je les convaincrai de mensonge * (6). Ailleurs, Chaumette cite la Bible, en latin (7). ."^lais c'est dans le discours qu'il prononça, au nom de la Commune, le 30 pluviôse an II, à la fête célébrée en réjouissance de l'abolition de l'esclavage (8.j, qu'il donna surtout libre cours à son pédantisme. Ce morceau est tellement surchargé de noms historiques, de citations, etc.,
(1) Adresse de Chaumette à ses coacitgyens, publiée par le SiCmiltur du 25 mai
'3) Discours sur la police de Paris [T 604 t], 9' liasse (pièce 7),
(}) Compte rendu par P. -G. jinûtofariis Cbaumelle à ses (çaeiloyeits de ta Commune de Paris, imprime iii-8°, 16 p.,Bib. nat., Lb" iw (Touriieux 11» 620J).
(41 Disecurs à des soldats, T 6041, 9' liasse Ipiécc <)).
(5> Discours sur le décret du 10 mai ly^t au sujet du droit de pétition [T604'], 9" liasse (pièce lO).
(6) Compte-rendu par P. -G. Anaxagoras Chaumette, Imprimé, Bib. nat., Lb*' 231J.
(7) Épigraphe de son discours sur l'affaire de Nancy [T 6o4>], jo* liasse (.pièce 18).
(8) [T 604»], 9' liasse (pièce 13).
8o INTRODUCTION
que l'auteur a cru devoir en annoter la copie, et l'ensemble de ses notes est presque aussi étendu que le texte même.
Tout ceci ne révèle pas seulement une absence totale de goût et de mesure, cela montre encore que Chaumette aimait à faire parade de ses connaissances acquises à grand'peine pour éblouir les simples. 11 se croyait d'ailleurs très fort. Indépendamment de son bagage littéraire (i), de son titre de membre du Logopanthée de Moulins, Chaumette, ancien secrétaire et élève d'un médecin anglais, « toujours occupé de plantes et de livres », et qui signait en 1791 « étudiant en médecine » (2), Chaumette est un homme universel (3), tranchant toutes les questions, appréciant sévèrement les écrivains (4) ou les artistes (5), surveillant les médecins dans les hôpitaux où il vérifie les pansements après le 10 août. C'est, en somme, un esprit du même ordre que Marat,dont on connaît les prétentions scientifiques et la jalousie de toutes les gloires intellectuelles, par exemple de Lavoisier.
Si nous faisons abstraction des théories de Chaumette sur la rhétorique, la poésie, la médecine, la stratégie qui n'offrent pour nous qu'un intérêt bien médiocre, il nous reste deux questions à examiner: d'une part ses idées politiques, sociales et économiques, de l'autre ses idées philosophiques, morales et religieuses.
Au point de vue politique, pour Chaumette comme pour la
(i) Voyez ses ouvrages littéraires à T 604', 4' liasse.
(2) Ou trouvera parmi ses papiers un registre de remèdes et d'anatomie du corps de l'homme, T 604 1, 6" liasse.
(5) II s'est occupé même de stratégie et présenta au Comité de défense générale, dans ses séances des 3r janvier et 7 février 1793, un mémoire sur la Hollande. — Cf. Aulard Recueil des actes du Comité de salut fiublic, t. II, p. 28 et 69.
(4) Par exemple Palissot, à la séance du Conseil général du 12 septembre 1795, Moniteur du 15 septembre. Réimpression, t. XVII. p. 646.
(5) A la séance du Conseil général du 22 brumaire [Journal de la Montagne, t. il, n" I, du 24 brumaire] ; « Le procureur de la Commune représente au Conseil que Quatremer a fait une statue extrêmement ridicule, qui doit être placée au-dessus de Saîute-Gcnevicve, *
plupart des hommes de la Révolution, la base de toute société, c'est le Contrat social ; la source unique de toute autorité, le Peuple souverain. Chaumette procède donc directement de Rousseau, mais en même temps il le dépasse. Tandis que Rousseau et, à sa suite, presque tous les chefs de la démocratie, jusqu'au lo août, estiment que la France est trop étendue pour former une république, et veulent s'accommoder de la royauté, Chaumette, au contraire, ne cesse de préconiser la destruction de tous les tyrans. C'est la leçon principale qu'il a retirée de ses lectures. L'histoire des Juifs et celle de l'antiquité lui montrèrent dans les rois les ennemis nés des peuples, et l'épisode de l'histoire sainte qui semble l'avoir le plus frappé est la prophétie de Samuel annonçant aux Israélites, qui demandaient un roi, les funestes suites qu'entraînerait son établissement. Chaumette rappelle cet épisode à différentes reprises; on le trouve notamment dans son discours du 23 juin 1791 ; et c'est évidemment cette même prophétie de Samuel qui a inspiré une pièce de ses papiers, dont j'ai déjà parlé, et qui est intitulée: Le peuple français à tons les peuples de la terre [1]. Chaumette a de tout temps été l'ennemi de la monarchie et du pouvoir personnel. " Point d'homolàtrie» (sic), dit-il quelque part (2). « La France ne porte aucun nom d'homme; elle s'appelle France et je ne vois qu'elle, et je ne veux servir qu'elle.» .Vvec cette idée très simple, mais très nette et qui était très fortement enracinée dans son esprit. Chaumette sut toujours placer les questions politiques dans leur véritable lumière.
Dès le mois d'octobre 1790, dans le discours que nous lui avons vu prononcer aux Jacobins, comme délégué du club des Cordeliers, en même temps qu'il accuse Mirabeau et les Lameth, il ne se gêne pas pour attaquer le veto suspensif, la nomination aux places par le roi, etc. (3). En juin 1791, lors
(n [T. 6o4>j, lo* liasse (pièce 15). Cf. ci-dessus, rage 55. On trouvera le texte de cette pièce à la page 145 et seq. Voyez surtout la page 147. — Cf. encore sur cette prophétie les pages 107-108, 118 et 157.
(2) A la fin du Compte rindu par P.-G. Anaxa^oijs Cbaumel à ses concitoyens dt la Commune de Paris. — Voyez page 85,
(5I Voyez son Autobiographie.
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de la fuite du roi à Varennes, il prononce le grand discours que nous publions plus loin (i), sur la question de savoir « si la constitution française peut se passer de roi >, et dans lequel il proclame la nécessité d'établir la République. En août de la même année, il écrit une dissertation de douze pages, intitulée : Observations sur le décret qui rend la royauté héréditaire (a). C'est encore sa conception très nette de l'idéal républicain et démocratique qui pousse Chaumette, vers la fin de 1791 et le commencement de 1792, à combattre tout projet de guerre offensive. 11 a l'intuition des périls que cette guerre pourrait faire courir à la liberté. Sa crainte la plus vive fut celle de l'avènement d'une dictature militaire par la perte, dans l'armée, de l'esprit républicain. Nous l'avons entendu s'écrier tout à l'heure : « Point d'homolâtrie. » Or, dit-il, dans toutes « les grandes corporations armées », la « soldatesque » ne voit « la patrie que dans son étroite enceinte et la loi que dans son commandant épauleté » (3). De cette crainte qui le poursuit s'inspire un discours, non daté, adressé à des soldats, dans lequel Chaumette se félicite de l'émigration des officiers d'ancien régime, « qui épurera nos troupes de ligne )»(4). De là aussi ses discours contre les troupes soldées et contre les états-majorsfs),sa haine invétérée du militarisme, qu'il dénonce sans cesse et dont il ne se lasse pas de faire voir les dangers (6). Ce qu'il demande, dans son discours sur l'éducation, pour conjurer ce péril, c'est de donner aux enfants une instruction militaire solide qui permettra, en préparant une garde nationale composée de tous les citoyens, de se passer des troupes de métier (7).
(i) Voyez page 149.
(2) [T. 604'], 10° liasse (pièce 32). — Cf. ci-dessus, page 57, note i.
(3) Mémoire sur l'Éducation Nationale.
(4) Discours il des soldats [T. 604-], 9' liasse (pièce 9).
(5) [T. 604'], 9" liasse (pièces 5 et 6).
(6) Cf. 1.1 pétition du i" janvier 1792, citée pages 58 a 60, \e Mimoiri sur l'Éiucation, publié page 225 et le Compte reudu par P.-G. Anaxagoras Cbaumet à ses conci' toyeiis de la Commune de Paris.
^7) Voyez aussi son Discours sur le danger des armées régulières et la nécessité d'y substituer des milices (pièce 22 de la 10' liasse.)
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Cette idée centrale de la République, c'est-à-dire du gouvernement du peuple par le peuple même, toujours présente à Tesprit de Chaumette, lui permit plus tard, dans la lutte entre la Gironde et la Montagne, de dénouer sans effort et par de simples raisons de bon sens, les intrigues savamment ourdies par les Girondins. Quand, par exemple, ceux-ci cherchent, en octobre 1792, à amener la controverse sur le terrain des rivalités personnelles et à donner le change à Topinion publique sur les véritables tendances du parti jacobin, en accusant ses chefs d'être des ambitieux et des intrigants et en agitant l'épouvantail de la dictature et du triumvirat, voici quels termes, saisissants de force et de vérité, Chaumette sait trouver pour leur répondre :
Eh ! que m'importent Pierre ou PjuI? C'est la république qu'il nous faut à tous ', mais (a république indivisible.
Je voue à l'avance à l'exécration quiconque oserait proposer un autre gouvernement que le gouvernement populaire.
Je n'ai pas peur de ces grands mots : diclaitire, Iriiiinviral, C'est la
république que veut toute la France Point de magistrature suprême. La
république et toujours la république. Point d'homolàtrie.... La France ne porte aucun nom d'homme... Elle s'appelle France, et je ne vois qu'elle et je ne veux servir qu'elle. VoilJ ma profession de foi politique, voilà ma réponse à ceux qui ne voient que les hommes et qui calomnient ceux qui ne voient que leur patrie (1).
Cessons donc toutes no» querelles particulières; unissonsnous dans un amour commun de la patrie. — .Mais il n'y a pas seulement, comme on pourrait le penser, dans cet appel à la concorde, une manifestation de vague sentimentalisme du genre de celles dont Chaumette était coutumier. Il y a plus, il y a cette idée que chaque citoyen appartient avant tout à l'Etat. C'est pour la rendre plus saisissante et plus tangible, pour mieux marquer cette mainmise de l'État sur chaque membre de la société, depuis sa naissance jusqu'à sa mort, que (Chaumette proposa et fit décider par la Commune ces mesures demeurées célèbres : chaque enfant reçu à la mairie sera
(r) Compte rendu par P. -G. Anaxagoras OMumcl à ses concitoyens de lu Commune de Paris.
placé sur un drapeau tricolore, chaque cadavre sera conduit à sa dernière demeure pareillement enveloppé dans les plis de l'étendard national.
Cette idée de la toute puissance de l'État, cette manière d'envisager l'intérêt de l'individu seulement en fonction de l'utilité générale, aboutit nécessairement au collectivisme sur le terrain économique. Chaque citoyen n'étant plus qu'un rouage de l'organisation générale, dès l'enfance l'Etat mettra la main sur lui pour en faire un soldat de son armée économique en même temps qu'un soldat de sa garde nationale. Mais Chaumette ne va pas aussi loin. 11 se borne à envisager le commerce seul; il supprime les intermédiaires et les spéculateurs. « Il ne doit y avoir, dit-il un jour (i), que deux approvisionneurs : l'agriculteur et le boulanger. » Il s'agit simplement pour lui d'empêcher l'élévation artificielle des cours par la spéculation et l'accaparement. Donc plus de commerçants. Mais les propriétaires actuels du sol et de l'industrie conserveront leur droit de propriété. Loin de songera supprimer la propriété individuelle, Chaumette veut au contraire étendre ses bienfaits à un plus grand nombre d'individus, afin d'intéresser plus de citoyens à la conservation de l'ordre social actuel. Le mémoire auquel j'emprunte ces idées est intitulé : Sur les ateliers de charité (2). Chaumette y déclare que « tant que nous aurons une multitude de pauvres rassemblés dans les ateliers de charité, ne tenant qu'à leur abaissement et à leur misère, privés de droits de propriété qui les fixent à la patrie, ils seront toujours un instrument destructeur entre les mains d'un tyran pour enchaîner les peuples ». Puis, il fait voir d'autres inconvénients de ces ateliers : les ouvriers y prennent le goût de l'oisiveté, etc.... « Il est donc de la dernière importance de détruire ces ateliers et de les remplacer par des moyens plus sages, moins dangereux et plus utiles aux pauvres et à l'État. » Ces moyens, dit-il, « sont simples ». « Il
i) Séance du Conseil général dn 31 décembre 1792 (Chronique de Paris du 2 janvier 1793).
(2) [T 604-;, 10' liasse (pièce 24).
y a assez longtemps que les pauvres sont étrangers au bonheur de la régénération; il faut faire germer en eux l'esprit public, il faut les rendre citoyens, mais, pour les rendre tels, il faut les rendre propriétaires. » Rien de plus facile d'ailleurs, sans exproprier qui que ce soit : «r Un quart au moins de la France est en friche. » Distribuons aux pauvres ces terres incultes et ils les transformeront en terres fertiles, si nous leur fournissons les engrais, les instruments aratoires et des agronomes pour les diriger.
Chaumette n'a donc nullement songé à déchaîner une révolution économique, comme pourrait le faire croire son attitude dans la question des subsis:ances pendant la grande crise de 1793-74. D'ailleurs plusieurs mémoires qui se trouvent parmi ses papiers achèveront de nous faire connaître ses vues en matière économique.
C'est d'abord un gros cahier de 90 pages intitulé : État actuel des affaires générales concernant les finances du royaume de France qui constate les revenus et dépenses du Roi, avec des remarques particulières et intéressantes ii). Il n'y a rien à en tirer. C'est ensuite un Mémoire sur l'approvisionnement (2), qui n'est pas de la main de Chaumette. J'y relève la phrase suivante, qui me fit croire tout d'abord que j'avais découvert une sorte de programme collectiviste : « Un empire bien administré doit être régi par un seul économe chargé du soin de la culture en général. » Mais je me suis vite aperçu qu'il ne s'agissait pas ici, pour l'économe unique dont parle Chaumette, c'est-à-dire pour l'Etat, de régler le travail des citoyens agriculteurs enrégimentés pour la mise en valeur du sol national, mais tout simplement de centraliser et de répartir administrativement les productions des propriétaires actuels : chacun d'eux ne pourra vendre, dit l'auteur du mémoire, que le blé de sa propriété et seule l'administration nationale aura le droit de faire le commerce. C'est elle qui dirigera la circulation des blés, qui établira des magasins pour
(0 [T 604'], 7' liasse (pièce i).
(3) [T 604»], T liasse (pièce 2).
maintenir, à l'aide de ces réserves, une égalité relative des cours. On le voit, il n'est pas du tout question, dans ce travail, d'attribuer tous les capitaux à la société, et le mot ccoiiotttc, dans la phrase que j'ai citée, n'est nullement synonyme de propriétaire.
Ce mémoire est en somme assez peu intéressant. Les papiers deChaumette en contiennent un troisième, plus faible encore. Il est intitulé : Mémoire sur le commerce (i) et est tout entier de la main de Chaumette. C'est une dissertation confuse et pleine de contradictions. 11 semble d'abord que son auteur soit partisan du libre échange, car, dit-il, « le commerce... parcourt la terre et ne se repose qu'à l'ombre de la liberté *; mais il se plaint tout de suite après de la concurrence que les marchandises étrangères font à nos producteurs nationaux et de « la préférence que l'on donne à la main-d'œuvre de nos voisins i>. Ce sont encore des attaques contre « les gens de finance qui, soutenant très haut le prix de l'argent concentré dr.ns leurs mains, l'empêchent de circuler *, et contre les agents de change, qui agiotent sur le cours fictif des billets. Enfin Chaumette déclare que la crise de notre commerce extérieur est due à l'élévation trop grande des primes d'assurance.
On retrouve les mêmes contradictions et le même flottement dans les idées philosophiques et religieuses de Chaumette. Une seule chose est nette et certaine : c'est que son esprit est parfaitement libre. Il raisonne sur toutes choses sans être gêné par aucun credo, ni lié par aucun acte de foi. De plus, bien que la grande faiblesse de son caractère lui ait fait, en plus d'une occasion, manquer de dignité, le sentiment de la dignité humaine est cependant très vivace chez lui. C'est pourquoi il est l'adversaire résolu de l'esclavage (2), et pour-
(i) [T 604=], 9» liasse (pièc; 2).
(2) Discours sur l'aholitiou dt' î'escJavage [T 604»] g*" liasse (pièce 15^.
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quoi il fit voter pnr la Commune la suppression de la peine du fouet dans les écoles. De là encore ses réquisitoires contre les mauvaises mœurs, ses plaidoyers célèbres en faveur des enfants naturels et pour la décence des sépultures. Chaque être humain, doit penser Chaumette, possède son individualité propre à laquelle la société n"a pas le droit de faire violence. Donc, point de maîtres, mais des chefs. Son républicanisme vient de là, et aussi sa haine du militarisme. Point de distinctions honorifiques établissant des rangs (i). Plus d'exécutions capitales: abolition de la peine de mort (2), caria société n"a pas plus le droit de punir que celui de récompenser. Enfin, respectons la vie de nos semblables, ne nous habituons pas à ridée de verser le sang. La vie est une chose trop précieuse pour être risquée sans des motifs graves. « Le duel est l'ennemi des lois et de l'humanité » (v). Chaumette est donc un partisan résolu de la morale laïque fondée sur le sentiment de la dignité et sur le respect de la vie humaine. C'est ce qui fait que, malgré tout, il a laissé un nom digne de mémoire.
Mais, après avoir montré ce qui fait la valeur de Chaumette au point de vue intellectuel, il faut bien que je fasse voir toute la faiblesse de ses conceptions philosophiques. Il est assez difficile de définir le système de Chaumette. car, à vrai dire, il n'en a jamais eu. 11 n'eut que des sympathies pour des idées émises par d'autres, et ces sympathies changèrent plus d'une fois d'objet. La seule chose qui reste permanente chez lui, c'est un vague fonds d'attendrissement mystique. .M. Aulard a caractérisé cette tendance générale en disant de Chaumette qu'il était " un mystique, un attendri plein de la philosophie du Vicaire savoyard, qui est pour lui la loi et les prophètes ». Mais il lui arriva h différentes reprises de vouloir préciser un peu cette tendance générale, et alors il fut successivement, et quelquefois simultanément, suivant le hasard de ses fréquentations: déiste, franc-maçon, protestant et enfin athée.
Il) Mémoire sur l'éiiiicalioti luttioimle.
(21 Discours conire la peine dt mort [T 604'j, 9* liasse (ficce j).
( ;) Mémoire sur l'htiicalion tiatioiuile.
Chaumette déiste nous est connu par un traité sans date, resté manuscrit, qui se trouve parmi ses papiers (i) et qui est modestement intitulé : Clef du livre des erreurs et de la ve'rité. M. Matliiez a signalé cet écrit dans l'article de notre revue qu'il a consacré à Chaumette franc-maçon (2). Il en a cité le passage le plus caractéristique que je reproduis ici après lui : « Il y a donc un être nécessaire qui tient la vie de sa propre essence, qui la communique à tout, qui ne la tient pas de sa volonté ni de celle d'autrui, puisqu'il faut vivre avant de vouloir et que celui qui lui aurait donné la vie aurait préexisté et aurait été lui-même cet être nécessaire. >/ L'auteur de ce travail se demande ensuite « quel est cet être ? », mais c'est pour nous avouer tout aussitôt qu'il nous est impossible de le connaître. Je dois dire toutefois que ce document, qui porte des annotations au crayon, de la même main que le texte, n'est pas de l'écriture de Chaumette. Il est donc fort possible qu'il n'en soit pas l'auteur. La vérité serait intéressante à connaître, parce que celui qui a écrit ce traité n'est pas seulement un déiste, mais aussi un ami de la religion. Je ne prétends point, dit-il, attaquer la foi ni révéler ses mystères, « puisque je dis que l'enveloppe sacrée doit toujours rester intacte». Toutes les religions sont respectables, car elles sont fondées sur l'existence d'un être suprême. — L'anticléricalisme bien connu de Chaumette n'aurait-il été qu'une manifestation tardive et « opportuniste » ?
Le discours prononcé devant une loge maçonnique (3) n'est pas non plus de la main de Chaumette et il est également sans date. On en trouvera le texte dansl'article de M. Mathiez. C'est, suivant les expressions mêmes de ce dernier, un « prône onctueux », d'une « métaphysique nuageuse et burlesque, où les vérités bibliques se trouvent associées à la plus extravagante théorie mécanique de l'univers ». Il est donc bien dans la note générale des écrits de Chaumette qui aime tant à faire
(i) [T 604'], 4° liasse (pièces 1-2).
(2) Rh'olulion française, t.XLlII , 1902 (2" semestre), p. 136.
(î) [T 604 1], 4° liasse (pièce 6).
parade de ses connaissances historiques, littéraires ou scientifiques, et l'on peut, sans trop s'avancer, lui en attribuer la paternité.
Voici maintenant un document qui est certainement un autographe de Chaumette. Il est intitulé : Temple des protestants, et n'est pas daté (i). C'est un texte assez court, du même style délirant que tant d'autres discours de lui. Enfin, s'écrie l'auteur, voici venir le jour où protestants et catholiques, divisés depuis trois cents ans, vont se réconcilier à jamais dans un fraternel embrassement. Les protestants ne sont plus persécutés, la Révolution leur a rendu la justice qu'elle leur devait, et le « temple des protestants dans la ci-devant église de Saint-Thomas-du-Louvre retentit d'actions de grâces ». On voit que Chaumette était à Paris quand il écrivit ce discours. 11 est entré dans le temple protestant, il a entendu le sermon du pasteur et il a été séduit par son libéralisme et son esprit évangélique, car il écrit : « Ils (les protestants) bénissent une révolution qui rappelle parmi les hommes l'égalité primitive et la fraternité exilées depuis si longtemps du monde politique. Leurs prêches sont des leçons de patriotisme où le juif et le catholique romain iront entretenir le leur : en sortant, les sectateurs des différents cultes se serrent la main et s'embrassent. » Et aussitôt après s'être ainsi enthousiasmé pour le génie démocratique et rationaliste du protestantisme, voici que cet esprit bizarre s'emballe pour la grosse bourgeoisie protestante financière et commerçante dont il a dû admirer le zèle religieux et apprécier l'utilité pratique. « Il naîtra bientôt le jour prospère où la Bourse de Paris, semblable à celle d'Amsterdam, verra commercer dans son enceinte et l'enfant d'Israël, et le disciple d'Ali, le bramin et le Chinois, le chrétien grec et le chrétien quaker, le protestant et le romain. »
Cependant la Révolution poursuit son cours et Chaumette reste déiste, voire même chrétien. Dans le discours qu'il pro-
(i) [T 604'), 9* liasse (pièce 4).
nonça à Nevers, en 1790, à la mémoire des soldats de Bouille tombés victimes de leur dévouement à la loi, on l'entend s'écrier : '< Ah ! que dans le quinzième siècle (sic) on crut honorer le ciel en massacrant des hommes I qu'une cour à jamais exécrable ait souillé dans le sang humain la croix d'un Dieu de charité I... Mais que, dans le siècle de la lumière et de la raison, etc. . » Et plus loin : « O vous tous qui avez péri pour la bonne cause danscette journée désastreuse..., puissiezvous, dans le sein de l'Etre créateur dont vous êtes émanés, jouir éternellement du fruit de vos vertus I » De même, dans son discours du 23 juin 1791, que nous publions parmi ses papiers, il parle sans cesse de Dieu : La vérité vient de Dieu (page 150). Dieu a prédit au peuple juif que les rois seront les plus forts (page 153). Plus loin, citation d'une prophétie de Samuel (page 157). Enfin (page 160) : <•< La loi, voilà notre souveraine après Dieu. »
Mais, plus tard, le mot de Dieu disparaîtra des allocutions deChaumette.il n'aura plus à la bouche que des termes abstraits et il sera l'un des fondateurs et l'un des apôtres les plus zélés du culte de la Raison. Dans son dernier état, la pensée de Chaumette paraît ainsi s'être fixée à l'athéisme. Cependant, malgré ses propres déclarations et malgré ce fait révélé par M. Mathiez dans son article (i) que Sylvain Maréchal lui dédia son poème contre Dieu, je persiste à croire que Chaumette était trop ivre de sentimentalité débordante pour partager sérieusement ces froides conceptions métaphysiques. Au fond, Chaumette était moins un athée conscient et convaincu qu'un ardent anticlérical. Son premier soin, lorsqu'il se lança dans la carrière politique, fut de changer son nom de baptême pour celui <■< d'un saint qui avait été pendu pour ses principes de républicanisme » (2) et de s'appeler désormais
(i) Pages 157-138.
(a) C'est lui qui nous l'apprend dans la réponse qu'il fit, le 12 décembre 1792, lors de son élection à la place de procureur de la Commune, au président du Conseil général qui lui demandait de déclarer son nom, son .âge, sa demeure, Mouileur du 15 décembre. Réimp., t. XIV, p. 754.. Kt, à la séance du 28 vendémiaire an II, Chaumette ajouta qu'il prit ce nouveau nom eu 1789. Journal de la Moiila- ^'iif, n° I4r, du 30 vendémiaire.
Anaxagoras. Par la suite, il se montra toujours l'ennemi irréconciliable du catholicisme. Son anticléricalisme est d'ailleurs des plus grossiers. 11 ne s'en prend pas aux idées, ne discute pas un système; il affecte de traiter les prêtres comme des fous, des imbéciles ou des charlatans à qui c'est rendre service que de les pousser à l'apostasie. Chaumette était ici en parfaite harmonie avec le peuple de Paris, celui qui ne va plus à l'église : l'ouvrier parisien, généralement très sur de lui, aime à faire l'esprit fort et à marquer sa supériorité en témoignant aux simples, restés croyants, une pitié protectrice. De là ces manifestations à la fois burlesques et odieuses, ces scènes de déprétrisation et ces mascarades inconvenantes qui indignèrent si fort Robespierre (i). Nous voilà loin, semblet-il, du Chaumette déiste et franc-maçon que nous avons vu tout à l'heure.
Toutefois, il ne faut pas attacher trop d'importance à ses variations religieuses. Son excessive « sensibilité i> ne lui permettait pas de voir clair dans ses propres conceptions. Dès qu'il prenait la parole, il s'attendrissait, et, des larmes qui couvraient sa voix, sortait un brouillard épais où achevaient de s'estomper les quelques idées déjà peu précises qu'il pouvait avoir. Rien d'étonnant à ce qu'il ait glissé, sans même probablement s'en apercevoir, du déisme à l'athéisme, en passant par le protestantisme et la franc-maçonnerie.
Jusqu'au bout Chaumette nous apparaît donc en contradiction avec lui-même : moraliste très immoral, révolté qui, à l'occasion, se fait le plus zélé défenseur de l'ordre, littérateur plein de dédain pour les belles-lettres et déiste fondateur du
(l) Je n'ai pas h raconter ici en détail l'attitude de Chaumette lors de rétablissement du culte de la Raison, ni la part qu'il prit au mouvement de déchristianisation. Cette question se rattache trop intimement à l'histoire de la Commune de Paris pour pouvoir en être sép.trée, mais on trouvera de nombreux exemples des scènes auxquelles je fait allusion en parcourant les arrêtés du Conseil général de la Commune que nous publions ainsi quêtes notes que nous y avons jointes.
culte de la Raison, il offre une parfaite ressemblance avec •son maître Rousseau : même bonté originelle, même appétit de jouir en opposition avec des élans vers un noble idéal humanitaire, même propension à l'éloquence verbeuse et sentimentale, même amour des conceptions simples et facilement accessibles à tous; Chaumette est un portrait vulgaire mais authentique du grand Jean-Jacques.
Cette ressemblance n'est pas purement fortuite. Il y a d'abord une influence directe du modèle sur la copie. Chaumette, comme beaucoup de ses contemporains, est le disciple de Rousseau et, s'il lui ressemble, c'est en partie parce qu'il l'a imité. Il y a ensuite identité des conditions de formation et de développement de leurs idées : tous deux se sont faits eux-mêmes, tout en luttant contre les difficultés matérielles de l'existence. Il y a enfin identité dans la nature même de leur esprit : incapables, l'un et l'autre, de saisir toute la complexité des phénomènes, incapables de discerner les mille nuances de la réalité vivante, ils excellent à en abstraire un côté etàledévelopper logiquement. Ilssontainsideuxreprésentants de l'esprit géométrique dans son opposition avec l'esprit de finesse.
C'est là ce qui, en grande partie, a fait leur force à tous deux, car les esprits critiques, capables d'envisager successivement les différents aspects des choses et de multiplier les points de vue, sont voués à l'impuissance. Mais l'influence de Jean-Jacques et celle de Chaumette sur leurs contemporains tient encore à une autre cause : leur foi et leur accent religieux. Si l'auteur du Contrat social a écrit la profession de foi du vicaire savoyard, le républicain Chaumette a paru à certains avoir voulu fonder une religion nouvelle. Voici ce que dit à ce sujet le policier Dutard :
Chaumet... a voulu métamorphoser toutes les fêtes de l'Eglise en fêtes de la Liberté, de l'Egalité, de la Réunion, etc. ; il a voulu aussi qu'il y eût des spectacles et des comédiens sur toute la surface du globe, à l'usage du peuple et à la charge des gens riches : Castigat ridendo mores. Chaurnet voulait, en un mot, établir une religion dont la baie portait entièrement
sur notre évangile; il [en] eût passé pour l'inventeur, et dans quelque temps on l'eût honoré comme le musulman révère Mahomet (1).
Le rapport de police auquel j'emprunte ce passage est daté du 7 juin 1793. Le lendemain, 8juin, voici comment Chaumette s'exprimait en plein Conseil général, à propos des processions de la Fête-Dieu qui avaient occasionné quelques troubles.
Heureusement le peuple a été calme, le peuple commence à s'éclairer, il sait qu'il vaut mieux avoir du pain que des messes. 11 faut un jour de repos aux citoyens, il faut un dimanche ; mais il ne faut pas que le dimanche soit souillé par des superstitions. Nous aurons des fêtes, sans doute, mais des fêtes morales. Nous célébrerons les épouses et les mères, et surtout les mères qui nourrissent leurs enfants. Nous aurons des fêtes civiques; le 10 août, nous aurons un rassemblement, et le peuple sera notre Dieu, il ne doit pas y en avoir d'autre (2).
Chaumette, fondateur d'une religion nouvelle, émule de Mahomet, comme le dit Dutard, cela peut paraître exagéré, mais n'est nullement en contradiction avec ce que nous savons de lui : Ses discours les plus fameux ne sont que des sermons laïques. De tout temps (son allocution à des francs-maçons est là pour le prouver;, il avait eu des dispositions pour la carrière ecclésiastique. Il ne lui manquait qu'une chaire et des fidèles. Il les trouva à la Commune de Paris.
En 1793, en pleine tourmente révolutionnaire, les ouvriers qui n'allaient plus à la messe allaient entendre Chaumette à la Commune et ils en sortaient édifiés : « Tout ouvrier sans ouvrage, écrit Michelet, au lieu d'aller traîner à la grève, entrait et ne s'en allait pas sans emporter quelque bon sermon de Chaumette. Sa figure banale était entrée dans les yeux et dans la pensée populaire » (3).
Décidément, plus j'y réfléchis et plus le « sentimental et moralisant procureur de la Commune », comme l'appelle si justement M. Aulard (4) me paraît avoir manqué sa vocation.
(l| Schmidt : Tableaux de la Révolution française, t. II, p. il.
(a) Moniteur du 11 juin 1793. Réimp., t. XVI, p. 597.
(î) Michelet: Histnircdch Rcvolutianfranfaiie. Edition définitive, t. VII, p. 23;.
I4) Aulard : Le cuite de la Kaiion et le culte de l'Être suprême, p. 26.
Aussi, si je regarde à nouveau son portrait, pour découvrir le sens caché sous ces traits énigmatiques, ce n'est plus un maître d'école que j'ai en face de moi ; mais je vois nettement une longue soutane qui se ferme sur le devant de ce buste et la figure insignifiante et ronde que je contemple est celle d'un honnête curé de campagne (i).
Parmi les documents relatifs à Chaumette, contenus dans les cartons F^ 4644, T 161 1 et T 604 des Archives nationales, un certain nombre ont déjà été édités. Dans l'inventaire détaillé placé en tête de la présente introduction, j'ai eu soin de les indiquer en mentionnant l'endroit exact où on pourra les trouver. La plupart des papiers laissés par Chaumette sont cependant à l'heure actuelle encore inédits, et la publication intégrale de tous ces textes exigerait plusieurs volumes. Un choix s'impose donc. Il est relativement facile, tous ces documents n'ayant pas, à beaucoup près, la même importance.
Il y en a de tout à fait insignifiants : par exemple le registre 'de « Remèdes et anatomie du corps de l'homme *, qui forme à lui tout seul la 6" liasse, et aussi les essais littéraires de Chaumette, ses traités de rhétorique, de poésie, etc.. 11 n'y a non plus rien à tirer de bon nombre de lettres qui figurent dans la ')" liasse, ni de plusieurs pièces des liasses 7, 9 et 10. En regard de toutes ces pièces, j'ai mis dans mon inventaire détaillé la mention : pour mémoire.
Viennent ensuite un certain nombre de documents dont je me suis servi pour mon étude historique sur Chaumette, mais qui ne m'ont pas paru assez importants pour être publiés in extenso. Je les ai signalés par les mots : analyse, utilise ou simplement par les lettres cf. renvoyant à l'introduction, suivant le degré de leur intérêt et l'usage que j'en avais fait.
(l) .\a 10 août, Ch.-iumettc faillit être pris pour un prctre dans la rue Saint- Honorc et massacre. Voyez plus loin son Auloh'ogrdphif, page 137.
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Autant que possible, lorsqu'ils en valaient la peine, j'en ai cité les passages les plus intéressants.
Nous pouvons encore négliger, pour des raisons diverses, plusieurs autres pièces. C'est d'abord le discours de Chaumette à la Convention, du 23 juin 1793, pour la féliciter d'avoir terminé la Constitution. Le manuscrit des Archives nationales [T 6042, 9* liasse, pièce la], qui est la minute autographe de ce discours et porte un grand nombre de ratures et de corrections, n'est pas daté. Mais sa date n'est pas difficile à déterminer : il a été publié par le Moniteur du a6 juin 1793 dans son compte rendu de la séance de la Convention du 25 juin. Les deux textes présentent bien quelques légères différences, mais ce sont des corrections de style que la version du Moniteur apporte à la version originale. Par exemple, le manuscrit de Chaumette porte ces mots : « Qu'ils errent maintenant en vagabonds sur le sol de la République, les lâches ou plutôt les perfides... ». Le Moniteur supprime «en vagabonds». Par contre, le Moniteur ajoute deux passages, l'un au commencement, l'autre à la fin, qui ne se trouvent pas dans le texte originaL Ces quelques diiTérences ne me semblent pas suffisantes pour justifier la publication du manuscrit de Chaumette (i).
En second lieu, les pièces i à 9 de la lo' liasse, relatives à Catherine Théot, ne présentent pas un bien grand intérêt. La première, datée du 10 février 1793 et signée Arbeltier, est une simple lettre d'envoi à Chaumette des autres pièces. Ce document a été publié par M. .Mathiez dans son article sur Catherine Théot et le mysticisme chrétien révolutionnaire. Révolution française, t. XL, 1901, 1" semestre, p. 481 à 518. On en trouvera le texte à la page 490. Les pièces suivantes, dont M. Mathiez a donné quelques extraits dans son article (page 491), sont: 1° un manuscrit de i^ à 16 pages écrit depuis le 30 juillet 1790 jusqu'au ^ novembre 1791 et rempli d'insanités; 3" six lettres, également pleines de folies, dictées à son amie, M'" Godefroi, par Catherine Théot qui
!i| Martimer-Terruui cite, sans doute d'après le Monittur, <)aelques passages de ce discours, Hisloiiede ta Terrtur, t. VIII, p. 9;.
ne savait pas écrire, et formant un ensemble d'une trentaine de pages. A ces différentes pièces est joint, dans le carton T 604^, le procès-verbal de perquisition chez la citoyenne Théot, en date du 15 janvier 1793. On y voit que « la Fille de Dieu » avait élu domicile, à cette époque, « rue des Rosiers, n° 20, 5" étage, sur le derrière », où elle demeurait en compagnie de la citoyenne Godefroi, avec laquelle elle faisait bourse commune.
Troisièmement, la pièce 43 de la loe liasse ; c'est un commencement d'adresse à la Convention contre les accapareurs, qui n'est pas de la main de Chaumette. Bien qu'il soit daté du 6 septembre 1793, ce manuscrit est la reproduction exacte des paroles prononcées par le procureur de la Commune, au nom du Conseil général et des citoyens de Paris, à la séance de la Convention du ^ septembre. Le texte est le même que celui du Procès-verbal de la Convention nationale [tome XX, pages 84 et suivantes]. Mais le manuscrit des papiers de Chaumette ne contient que le début de ce discours.
Enfin, la pièce 44 de la 10° liasse est une adresse sans date ni signature et qui n'est pas de la main de Chaumette. C'est d'ailleurs une copie, non une minute autographe. Cette pièce, qui commence ainsi : «Législateurs, une partie du peuple français vient aujourd'hui vous présenter ses craintes et ses inquiétudes », n'est autre chose que la fameuse pétition présentée le 20 juin 1792 à l'Assemblée législative par les habitants des faubourgs et de toute la capitale, et qui se termine par ces mots : « Cette pétition n'est pas seulement des habitants du faubourg Saint- Antoine, mais de toutes les sections de la capitale et des environs de Paris. » On en trouvera le texte, identique à celui de la pièce des papiers de Chaumette, au Moniteur [Réimpression, t. XII, p. 717] et an Journal des Débats. Mortimer-Ternaux cite quelques passages de cette pétition (tome i"', p. 178-180). et il dit, d'après les /?cVo/7<//(5//5 de Paris, qu'elle fut présentée par Huguenin. On se rappelle que Chaumette était rédacteur de ce journal; c'est peut-être lui qui a rédigé le compte rendu de la séance du 20 juin. Il
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est donc peu probable qu'il soit l'auteur de la pièce qui se trouve parmi ses papiers sous le n° 44 de la 10° liasse. Pour trancher la question, il faudrait posséder la minute de ce document. Je l'ai cherchée, mais sans succès, dans la série C. Qiioi qu'il en soit, il était inutile de publier cette pièce dont on peut trouver le texte dans tant d'endroits difïérents.
Qiiant aux treize autres documents, je les publie tous intégralement. Mais je n'ai pas cru devoir conserver l'ordre dans lequel ils sont placés dans les cartons des Archives nationales ; je donne d'abord le procès-verbal de l'inventaire dressé en l'an III, puis successivement tous les autres textes, en les disposant à peu près suivant leur date ou celle des événements auxquels ils se rapportent. Voici la liste de ces treize pièces avec quelques observations générales sur chacune d'elles.
A'" /. Procès-verbal de perquisition et d'inventaire des papiers de Channicttc. 16 ventôse an III.
Bien que l'inventaire que j'ai donné en tète de mon Introduction soit beaucoup plus détaillé que ce document, j'ai cru cependant devoir éditer celui-ci parce que c'est un document officiel et qu'il donne l'état exact des papiers de Chaumette après sa mort et lorsqu'ils étaient encore réunis en un seul ensemble, (^e texte, écrit sur une grande feuille double qui sert de chemise à l'autobiographie de (Chaumette et au cahier d'arrêtés sur les cultes, se trouve au carton T 161 1.
A'^" 2. Autobiographie.
Ce document, également renfermé dans le carton T 161 1, se présente sous la forme d'une sorte de carnet ou calepin, à solide couverture parcheminée, tel que ceux dont on se servait alors pour écrire en voyage ses impressions au jour le jour.
On voit, par l'inventaire dressé en l'an III, que ce carnetjournal, écrit par Chaumette lui-même et « dont huit feuillets
et demi sont en écriture, le surplus en blanc », figurait primitivement sous la 2' liasse des papiers de Chaumette.
N° }. Manifeste du peuple français à tous les peuples de la terre [T 604-, 10° liasse, pièce 15].
Ce document est bien de la main de Chaumette. L'écriture en est un peu plus appuyée qu'à l'ordinaire, mais la forme des lettres est bien celle qui est habituelle à Chaumette. Chaumette est-il l'auteur de ce « manifeste » ? Cela peut sembler douteux parce qu'à la fin du document se trouve la phrase suivante : « D'après la lecture de ce manifeste, présenté par Dnnouy à toutes les sociétés patriotiques de Paris, elles adhèrent en tout à son adoption », etc.. Mais ceci ne prouve rien ; Dunouy présentait cette pièce aux autres sociétés populaires comme secrétaire du Club des Cordeliers, ce qui n'empêche pas que Chaumette, également membre de ce club, ait pu la rédiger. 11 l'a d'ailleurs signée et non comme secrétaire ; donc très probablement en qualité d'auteur. Du reste, si ce document n'était pas de Chaumette, il serait, non pas de Dunouy, mais du président ou du secrétaire de la société des « Soutiens de la Liberté et des Droits de l'Homme ». Il existe, en effet, au British Muséum [F 16*, pièce 21] (Tourneux, n° 10078), un imprimé in-4° de quatre pages, intitulé : Manifeste imprimé par Vordre de la société des Soutiens de la Liberté et des Droits de l'Homme et du Citoyen, séante rue de la Mortellerie, n" j6. Cette pièce est bien la même que le manuscrit des Archives nationales et, comme elle porte la date du 13 juin 1791, elle permet de fixer celle du manifeste écrit par Chaumette. L'exemplaire imprimé présente avec le manuscrit quelques différences que j'ai relevées soigneusement dans mes notes. Comme on pourra s'en rendre compte, ces différences démontrent avec évidence que le texte imprimé est antérieur à l'autre, lequel est probablement postérieur à la fuite à Varennes. (Voyez la suppression du passage relatif à Louis X'VI.) La pièce qui est au carton T 604"^ est donc une seconde édition, revue et corrigée, d'un manifeste antérieur
qui fut imprimé par ordre de la société des Soutiens de la Liberté, etc., mais que je ne crois pas avoir été rédigé par elle. Elle déclare, en effet « adhérer » à ce manifeste. L'auteur de ce manifeste me paraît être indubitablement Chaumette, dont je reconnais le style habituel et les images favorites.
N" 4. Discours du 2j juin ijçi sur la fuite du roi et la question de savoir si la constitution française peut se passer de roi. [T 604-, 9" liasse, pièce 14.]
Ce document n'est pas de la main de Chaumette. On trouvera plus loin une notice sur ce discours dont l'importance historique ma paru mériter des développements étendus.
A'" j5 . Justification des grenadiers soldés, etc., de la seconde division, an sujet du massacre du Champ-de-Mars. [T 604-, 10° liasse, pièce 33.]
Cette « Justification », datée du jour même du massacre, 17 juillet 1791, est signée Pascal, grenadier de la seconde division. Le signataire affirme que le feu fut ouvert sur la foule avant l'arrivée du drapeau rouge et par la première division seulement. Il dit quelle fut l'attitude de Bailly et celle de La Fayette.
A^" 6. Récit autographe, sans date, par Dunouy l'aîné, du massacre du Champ-de-Mars. [T 6o4^ 10" liasse, pièce 47. J
Ce document ne porte ni titre ni date; mais il est signé et c'est un autographe. Il contient l'historique de toute l'affaire du Champ-de-Mars à partir du 16 juillet. Son auteur est Dunouy l'ainé. Ce Dunouy (Jean-Honoré) (i), ingénieur, demeurant quai Saint-Bernard, n" 174, représenta la section des Sans-Culottes au Conseil général de la Commune installée le
(i) Ne pas confondre .ivec Dunouy (André Henri), m.irchand quincaillier, rue Coquillière, w 54, membre de la Commune installée le 2 décembre 1792, où il représentait la section de la Halle au Blé; élu administrateur du département le 15 janvier 1793.
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2 décembre 1792. 11 devint officier municipal et fit encore partie de la Commune définitive de 1793. Il était membre du club des Cordeliers dontil fut même secrétaire. Il fut l'ami de Chaumette, son compagnon de lutte aux Cordeliers. II rédigea avec lui le manifeste que nous publions sous le n° }. Mais, plus tard, Chaumette ayant besoin d'un bouc émissaire pour détourner de lui le coup qui le menaçait au sujet de son arrêté du 3 frimaire an li, n'hésita pas, à la séance du Conseil général du I ■; frimaire, à dénoncer son ancien ami (i).
A'° 7. Projet Je règlement sur le scrutin e'puratoire dans une société populaire. [T 6042, 9'= liasse, pièce 11.]
Cette pièce est un autographe de Chaumette; elle ne porte aucune date. Je suppose que ce projet a été rédigé par Chaumette pour la société populaire de la section des Lombards, séante rue delà Vieille-Monnaie, qu'il prétend, dans son ^«/ohiographie, avoir fondée en janvier 1792 (2).
N" 8. Circulaire (non datée ni signée) de la Société'populairc de la section des Lombards, séante rue delà Vieille-Monnaie. [T 604^ 10" liasse, pièce 29.]
Cette pièce n'est pas de la main de Chaumette. Il est cependant probable qu'il en est l'auteur. C'est une profession de foi de la nouvelle société qui demande à correspondre avec les autres sociétés populaires, ses sœurs.
A^" p. Deux Mémoires sur la Révolution du j/ mai. [T 604^, if liasse, b.]
Ces deux Mémoires sont, l'un et l'autre, des autographes de Chaumette. On peut ainsi les rapprocher de ses Mémoires sur la Révolution du loaoïlf, également autographes, qui ont été publiés par M. Aulard dans la collection de notre Société. De même que dans ses mémoires sur le 10 août, Chaumette évite, dans ses mémoires sur le 31 mai, de se mettre en scène.
(i) Cf. ci-dessus, pages 21 et 22.
(2) et. ci-dessus, p. 57-58.
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C'est au maire qu'il attribue la plupart des démarches faites pendant ces journées. Dans le second écrit, je trouve cependant cette phrase : « Le Maire et ses collègues (sic) ont fait aux citoyens toutes les représentations possibles pour suspendre, au moins jusqu'après la conférence qui doit avoir lieu demain aux Jacobins, l'exécution des mesures extrêmes... », et plus loin : ". Le Maire et le procureur de la Commune manifestent dans leurs opinions leur haine pour les intrigants qui voudraient la guerre civile en séparant Paris d'avec les départements. » Mais c'est là tout, Chaumette aurait donc, d'après son propre témoignage, joué un rôle des plus effacés dans la révolution du 31 mai. Il semble bien qu'en réalité son attitude ait alors été des plus prudentes. Je n'ai pas pu déterminer la date exacte à laquelle Chaumette écrivit l'histoire de ces journées fameuses, ni la raison qui lui a fait faire deux récits de cette révolution. Peut-être le premier, d'allure plus oratoire, était-il destiné à répandre dans les départements la nouvelle de cette révolution, tandis que, dans le second, Chaumette, pour sa seule satisfaction, fixait en détail ses souvenirs; mais c'est là une simple hypothèse. Dans tous les cas, je pense que ces récits ont du être écrits l'un et l'autre peu de temps après les événements. Ils seraient ainsi contemporains des Mémoires sur le 10 août que M. Aulard estime avoir été composés à peu près à cette époque.
A""" 10. Arrêtés dit Conseil générât relatifs aux cultes, du iç vendémiaire au i'^ frimaire an II. [T 161 1.]
Si le document précédent rappelle celui qui a été édité par M. Aulard, les arrêtés sur les cultes ne sont pas sans présenter des analogies avec les Procès-verbaux de la Commune de Paris publiés par M. Tourneux. Pas plus que ces derniers, les * Arrêtés du Conseil général relatifs aux différents cultes et aux prêtres » ne sont de la main de Chaumette. Ils sont l'oeuvre d'un collaborateur anonyme, qui n'est pas un simple copiste, mais un rédacteur sachant faire un choix et donner seulement l'essentiel sous la forme la plus succincte possible.
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Comme, d'autre part, presque tous les arrêtés que donne le collaborateur de Chaumette se trouvent aux Affiches de la C<>;«w«Me ou dans les journaux, il pouvait paraître inutile de publier ce document. J'ai cru cependant devoir le reproduire, mais en l'accompagnant de notes étendues où se trouvent consignées les différences présentées par la version de Chaumette avec les sources imprimées contemporaines. On aura ainsi réunis la plupart des textes relatifs aux arrêtés de la Commune sur la question religieuse, ce qui sera d'autant plus utile qu'à l'exception du Moniteur, les journaux et recueils auxquels ils sont empruntés ne se trouvent guère qu'à Paris, à la Bibliothèque nationale.
N° II. Arrêté de la section des Marchés, du i^ frimaire, contre Chaumette. [F" 4644.]
C'est le fameux arrêté que la section des Marchés vint apporter au club des Cordeliers dans sa séance du 17 frimaire dont le procès-verbal manuscrit se trouve parmi les papiers de Barthélémy Saint-Hilaire à la bibliothèque Victor Cousin. Dans le carton F' 4644 des Archives nationales, qui renferme cet arrêté, il y a également un accusé de réception de la section du faubourg du Nord, en date du 17 frimaire. Je l'ai joint au document précédent.
A'" 12. Note de V imprimeur Patris, rappelant ses états de service. [T 604^ 10' liasse, pièce 36.]
Patris fut imprimeur de la Commune de Paris à partir du 10 août 1792, et son nom se trouve au basde toutes les affiches communales postérieures à cette date. En septembre 1793. il fut emprisonné par ordre du comité révolutionnaire de la section de l'Observatoire, puis relâché et mis en surveillance chez lui. Lors de la chute de Chaumette, un mandat d'arrêt fut lancé contre lui par le comité révolutionnaire, à la date du 24 ventôse an II. [Cf. les procès-verbaux des séances de ce comité aux Archives nationales, registres F'* 2514 et 2516.)
La pièce que nous publions, et qui est relative à ses démêlés avec Lottin, autre imprimeur de la Commune, n'est pas datée.
N" I}. Mémoire sur r éducation nationale. [T 604^, 9' liasse, pièce i.] Cette pièce est de la main de Chaumette ; elle n'est pas datée. J'en ai déjà parlé plus haut. (Cf. p. 76-78.)
La pièce 14 de la 9' liasse du carton T6042, que nous publions plus loin, porte le titre suivant : 2j juin ijpi . — Discours sur la fuite du roi et la question de savoir si Von doit suspendre Vexercice de la royauté, si la constitution française peut se passer de roi. — Ce discours est un plaidoyer en faveur de la République, plaidoyer dont l'importance me paraît justifier des explications de quelque étendue.
La première question qui se pose au sujet de ce document est celle-ci: Chaumette en est-il l'auteur? Rien ne le prouve absolument: l'écriture n'est pas de lui et je ne vois aucune signature. Cependant, comme ce discours se trouve parmi ses papiers et en l'absence de toute preuve contraire, je penche pour l'affirmative. Je crois d'ailleurs reconnaître la manière habituelle de Chaumette dans certains passages de ce morceau d'éloquence, dans celui-ci par exemple : « Quand je devrais augmenter le nombre de mes ennemis, je vous parlerai le langage de la vérité : je l'ai toujours présentée toute nue et je ne saurais la farder. Si je choque l'opinion vulgaire de certaines personnes trop timides... c'est que l'intérêt delà vérité m'est plus cher que de vaines considérations, c'est que je crois payer une dette sacrée... et que rien ne m'empêchera jamais de dire à mes concitoyens quels sont leurs droits, quels sont leurs devoir?, dussé-je leur déplaire 1 » C'est bien là le ton ordinaire de ce fanfaron de vertu, de ce professeur Je morale (i).
( I J'ajouterai que le document cousené .tux Archives, qui est une copie, porte plusieurs notes autographes marginales qui, je crois pouvoir l'affirmer, ont été écrites par Chaumette lui-même. Il est donc presque certain que Chaumette est l'auteur de ce discours.
Il n'est pas tout à fait sur non plus que ce discours ait jamais été prononcé. 11 y a bien, au bas du dernier feuillet, cette note, ajoutée postérieurement : (( La question préalable a emporté cette motion, mais le peuple l'appuie et l'appel nominal la fera réussir. » Mais je ne crois pas qu'il faille voir dans notre discours « cette motion n dont parle la note. Les termes « appel nominal » et « question préalable » indiquent qu'il s'agit ici d'une proposition faite à l'Assemblée nationale, à qui n'est certainement pas adressé le plaidoyer qui nous occupe. La note fait allusion, je perse, à la pétition du 24 juin, rédigée par Théophile Mandar. Cette pétition avait en effet le même but que le discours de Chaumette. Les 30,000 citoyens réunis sur la place Vendôme, qui défilèrent le 24 juin devant la Constituante, venaient la prier de ne rien décider sur le sort de Louis XVl avant d'avoir consulté les départements. C'est précisément ce que propose l'auteur du document que nous publions: allons, dit-il, demander à l'Assemblée qu'elle « veuille bien ne pas prononcer en ce moment sur la conduite du roi ». Mais l'adresse des citoyens de la place Vendôme fut, dit M. Aulard, à qui j'emprunte ces détails (i), « bredouillée plutôt que lue par un secrétaire, si bien que personne ne l'entendit. » 11 n'en fut plus question et c'est pourquoi Chaumette a mis cette note : k la question préalable a emporté cette motion. » Seulement il ajoute, en songeant à la foule qui a présenté la pétition: «Maisle peuple l'appuie», et comme il croit que la majorité delà Constituante est, au fond, pour l'établissement de la République, comme il pense « pouvoir assurer que l'Assemblée attend la manifestation de la volonté nationale fortement prononcée pour suivre l'impulsion générale », il écrit, aussitôt après: « et l'appel nominal la fera réussir ».
Il reste enfin à nous demander à quel auditoire s'adresse le discours que nous publions : serait-ce aux Cordeliers ? Mais il est destiné à convertir à l'idée républicaine des auditeurs
(i) Aul.ird, Hislo re f'oVdiqiic ilr la Rèvolnlion fnuiciilse, p. 134 et 146-J47 et Aulard, Etiiiies cl leçotis sur la Révolution /rnnçaise, 4° série, p. 158.
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qui, déjà une première fois, « dans une précédente séance ». s'y sont montrés réfractaires. Or, on sait quelle fut l'attitude nettement, audacieusement républicaine des Cordeliers, dès la première nouvelle de la fuite du roi. Peut-être aux Jacobins? Chaumette, il est vrai, ne faisait pas partie de la célèbre société, mais il pouvait fort bien y prendre la parole, en qualité de délégué du cliib des Cordeliers. Ce ne serait d'ailleurs pas la première fois: lui-même affirme, dans ses notes autobiographiques, y avoir fait dans ces conditions, en octobre 1790, un discours, jugé alors déjà « trop républicain h. Mais la manière dont la société des Amis de la Constitution accueillit, après le 21 juin, toute proposition anticonstitutionnelle, démontre suffisamment, sans parler du silence des comptes rendus de ses séances, l'absurdité de cette hypothèse.
Ni aux Cordeliers, ni aux Jacobins ? Alors, où cela? Peutêtre à la section du Théâtre-Français? Je ne le crois pas, car. au début de la troisième partie de son discours, Chaumette s'exprime ainsi : « Volilez-vous connaître, citoyens, quelle est la nature de cet être que l'on appelle roi? Je l'ai di'jà dit dans la tribune de cette société. » Il s'agit donc d'une de ces nombreuçes sociétés populaires qui tenaient alors leurs séances dans la capitale. Mais de laquelle?
11 ne faut pas s'exagérer l'importance de cette question, puisque nous ne voyons pas que le discours de Chaumette ait eu aucun résultat pratique immédiat. Je ne m'y arrêterais dotic pas, si tout ce qui touche à ces premières manifestations de l'esprit républicain en France n'offrait pour nous, qui sommes les héritiers de leur pensée, un intérêt capital. Oui, il est très intéressant, au point de vue du développement de l'idée républicaine et de sa propagation dans les masses, de savoir quels hommes étaient alors à la tête du mouvement, quels groupes en faisaient partie. Or, nous sommes assez mal renseignés sur cette question, et le cas particulier de Chaumette, prolétaire par ses origines et son genre de vie et que sa demiinstruction rapprochait de la bourgeoisie, peut servir à faire mieux comprendre comment les choses se sont passées.
Pour l'intelligence de ce qui va suivre, je prie le lecteur de ne pas perdre de vue que, dans son discours du 23 juin, Chaumette fait allusion à un discours antérieur qu'il aurait fait sur le même sujet devant les mêmes auditeurs. Le départ de Louis XVI ayant eu lieu dans la nuit du 20 au 21 juin, ce premier réquisitoire contre la monarchie n'a pu être prononcé que le 21 ou le 22 et plus probablement le 21.
On voit que le discours du 23 juin n'a pas été, de la part de Chaumette, une manifestation isolée. C'est au contraire seulement un épisode de toute une campagne en faveur de la République, à laquelle le futur procureur de la Commune prit une part des plus actives. Je crois donc pouvoir, à mon tour, dans un ouvrage consacré à Chaumette, retracer cette agitation parisienne, républicaine et démocratique de la fin de juin 1791. Dans le récit qu'on va lire, à côté de faits bien connus, relatifs à l'attitude du club des Cordeliers, peut-être trouvera-t-on quelques détails nouveaux sur celle des petits clubs populaires et sur le nouveau personnel révolutionnaire qui prit la tète du mouvement.
Le 21 juin 1791, à 10 heures du matin, trois coups de canon annonçaient dans Paris le départ de Louis XVI (i). Aussitôt, tandis qu'une foule inquiète et agitée se répandait dans les rues, où se déployait en même temps la garde nationale, les clubs et les sections ouvraient leurs séances et délibéraient sur les événements.
Cette inquiétude, cette agitation générale furent exploitées par les Cordeliers qui essayèrent de créer un mouvement en faveur de la République. En même temps qu ils faisaient apposer sur les murs de Paris leur fameuse affiche tyrannicide (2), ils s'empressèrent, au témoignage de Chaumette qui se vante d'avoir été l'instigateur de cette mesure (3), de « rétracter... le serment de fidélité... surpris dans le ser-
(i) Rh'olnlioiis dt Paris, 11° Cil.
(2) On trouvera le texte de cette affiche dans Bûchez et Roux, t. X, p. 284-285.
(3^ Vovez son Aiiiohiographie.
ment civique ». Puis ils prirent un arrêté que Chaumette prétend avoir rédigé et qu'il devait porter « aux Jacobins et dans toutes les sociétés populaires ». Malheureusement, je n"ai pu retrouver le texte même de cet arrêté, par lequel, selon la Bouche de Fer, le club proposait « une association fédérative dans tout l'empire » (i). Mais il est certain qu'il fut effectivement colporté par des émissaires du club : le compte rendu de la séance des Jacobins du 21 juin dans le Journal des Jacobins porte en effet : « Une députation du club des Cordeliers a fait part d'un arrêté pris dans son sein, tendant à des moyens de surveillance. » Or. il n'est pas téméraire de supposer que cette députation, dont Chaumette faisait partie, se rendit, au sortir des Jacobins, à la Société fraternelle qui tenait ses séances dans le même local et dont une députation venait justement, quelques instants auparavant, de faire part aux Jacobins * de ses vives inquiétudes sur le patriotisme de quelques fonctionnaires publics». Là, Chaumette aurait pris la parole en faveur de cet arrêté dont il était l'auteur, proposant à la Société de demander à l'Assemblée nationale de suspendre l'exercice de la royauté et de ne pas se prononcer tout de suite sur la conduite du roi (2) : en ce moment fonctionnent, en effet, les assemblées primaires que la Constituante a convoquées le 29 mai pour élire les électeurs de l'Assemblée législative (3). Le peuple est réuni dans ses comices; rien de plus simple que de lui faire former cette « association fédérative » dont parle la Bouche de Fer et qui permettra de se passer de la royauté. Et Chaumette attaque le principe même de la monarchie : il montre qu'un roi est l'ennemi-né du peuple qu'il gouverne. Lui-même, dans son discours du 21 juin, cite un passage de son allocution de l'avant-veille ;
Voulez vous connaître, citoyens, quelle est la nature de cet être que l'on appelle roi? Je l'ai déjà dit dans la tribune de cette Société :
(1) Cf. Aul.'.rd, Histoire politique de la Riiolution fraiifaise, p. 125, (2! Voyez le début de son discours dii 23 iuin : « Je vous ai proposé dans une précédente séance, de demander i ^.^sscmbIée nationale... », etc.
'j I Précisément, le 24 juin, la Constituante ajourna la réunion de ces assemblées électorales. Moniteur, réinip.,VIII. 742.
« Lorsque les Israélites, ce peuple spécialement protégé Je Dieu, égaré par des ambitieux, voulut avoir un roi, à l'instar des autres nations, le prophète Samuel, qui avait guidé ce peuple avec les vieillards dans la route du bonheur, leur prédit, au nom du Très-Haut, que les rois enlèveraient leurs enlants pour en faire des valets,
« Q^\e ces rois se constitueraient une grande force armée, au moyen de laquelle ils se créeraient des domaines et raviraient les filles d'Israël,
« Qlie ces rois enlèveraient la plus pure substan;e des cultivateurs p:ur engraisser leurs vils esclaves, leurs courtisans,
« Qne ces lois, après avoir décimé à leur profit les animaux, la terre et les hommes, ne laisseraient plus en Israël que des esclaves, qu'il n'y aurait plus qu'un maître et des sujets » (i).
Le lendemain, 22 juin, le club des Cordeliers rédige sa fameuse adresse à l'Assemblée nationale, dans laquelle il demande formellement l'abolition de la royauté (a). Comme la veille, des commissaires sont nommés pour la répandre : Robert, qui en fut sans doute le principal rédacteur (3), est chargé de ce soin. Mais il est arrêté en route et emprisonné à la section de Saint-Roch, où des commissaires des Jacobins viennent le délivrer, et d'où il va aussitôt remercier la société. Voici comment s'exprime, à ce sujet, le journal du club : " M. Robert : Vous avez envoyé six commissaires à la section de Saint-Roch où j'étais détenu. Je viens, en vous faisant mes remerciements, vous faire part du motif de ma détention. J'étais à 4 heures au club des Cordeliers. Je fus envoyé avec deux autres membres de ce club, pour porter à la Société fraternelle une adresse pour demander la destruction de la monarchie. (Des cris d'improbaiion s'clêvcnt de toutes
(1) Rien n'indique, on le voit, que ces paroles aient été prononcées par Chaumette dans son premier discours sur la fuite du roi. Mais il semble impossible d'admettre qu'elles aient pu l'être avant le 21 juin.
(2) Cette adresse, publiée par VOraievr dit Peuple^ t. VI, p. 181, a été reproduite par Biichez et Roux, t. X, p. 416-418. Klle fut affichée dans Paris et je connais deux exemplaires de cette affiche. L'un à la Bibliothèque nationale: Lb'" 2j8i [Tourneux, n^'98 . 7]. l'autre aux .archives delà Seine, parmi les pièces exposées dans la vitrine. Ces deux atliches portent toutes les deux la même mention manuscrite « 21 juin 1791 11, ce qui est évidemment une erreur (pour 22 juin'. De plus, l'exemplaire des -archives de la Seine porte cette autre note manuscrite: « Signé et paraphé par nous, juge, et le S. .Momoro, et notre greffier, au désir du procèsverbal de ce jourd'hui trei/.e août 179'. — Gandrieiix, Mutel, Momoro. a
(31 Aulard, Histoire (<oriliip:e de la Révolu ton Irançaise, p. 128-129.
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/ar/s.j))(i) Ainsi, le 22 juin, commela veille, les Cordeliers, dans leur tentative de propagande avaient d"abord songé à agir sur la Société fraternelle des deux Sexes séante aux Jacobins. Et cela n"a rien d'étonnant, si l'on songe que cette Société comptait parmi ses membres des hommes comme François Robert lui-même et comme ce Pépin-Dégrouhette, qui fut membre de la Commune révolutionnaire du lo août, des femmes comme la « sœur Louise Robert ') (2), la propre femme de l'auteur de l'adresse desCordeliers du 22 juin (3).
C'est donc là, je pense, que Chaumette dut. le lendemain, 23 juin, prononcer son fameux discours « sur la fuite du roi et la question de savoir si l'on doit suspendre l'exercice de la royauté, si la Constitution française peut se passer de roi ». Et j'en trouve comme une preuve (qui est en même temps la preuve que Chaumette sut convaincre ses auditeurs) dans le fait que voici : exactement trois jours après son discours, le 26 juin 1791, la même Société fraternelle séante aux Jacobins faisait afficher une pétition par laquelle elle demandait à l'Assemblée nationale que « le ci-devant roi des Français et sa femme » fussent mandés à sa barre pour y être interrogés (4). C'était vouloir traiter Louis XVI, au lendemain de la fuite à Varennes, comme il le sera après le 10 août. Or. voici les propres paroles de Chaumette dans son discours du 23 juin :
Toute la nation a ressenti les coups mortels qui lui ont été portés par son Roy; toute la nation a donc le droit de le déclarer coupable et nos représentants seuls ont le droit de le juger : s'ils ne se croient pas assez forts, qu'ils assemblent la nouvelle législation (x/c) et que le premier moment de la réunion soit employé àjuger le roi et sa femme seuls. Oui, citoyens, à juger le roi et sa femme seuls : ce serait une barbarie que de punir ceux
(1) Aulard, la Siviètè des Jacobins, t. II, p. 541.
(a) Discours de la saur Louise 'Rphfrt à la Sociilé /raleraelle des deux Sexes, du 4 décembre I^^i-, sur les réformes à introduire dans l'administration des hôpitaux. Bibl. uat., Lb"' 2418. [Tourneux, n" io,o;8'.
13; Sur les autres personnages qui faisaient partie de cette Société, cf. Aulard, Histoire politique de la Révolution françaiic, p. 95-96.
^4j Bib. nat., Lbto 2417 [Tourneux, n" to.034] et Brit. Mus. F 344, pièce 3 [Tourneux. n" 10.03 3;. ^f- l'analyse indignée qu'en donna Y Ami du Roi par Royou, numéro du 2 juillet 1791, et que signale M. Aulard, Histoire politique delà Révolution française, p. 1 34, note 2.
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qui ont cru bien faire en obéissant à un homme qui les paye avec les tiente-cinq millions qu'on lui a laissés pour cela. Oui, frères et amis, je le répète avec confiance : « Le roi et la reine sont seuls coupables de tous les crimes qui ont obscurci la Révolution. »
Je crois pouvoir conclure de tout ce qui précède que le discours que nous publions fut prononcé par Chaumette le 23 juin 1791 devant la Société fraternelle des deux Sexes séante aux Jacobins (i). D'abord hésitante et n"osant donner son adhésion à une première proposition faite par Chaumette le 21 juin, elle fut sans doute convaincue par les arguments qu"il lui présenta le surlendemain. Dès lors, nous la voyons, avec les Cordeliers, prendre la tète du mouvement républicain. Elle rédige adresse sur adresse : c'est d'abord l'adresse du 26 juin à l'Assemblée nationale, dont je parlais tout à l'heure, c'est ensuite une adresse au peuple français, du 8 juillet, contre l'achèvement de la Constitution monarchique (2). C'est enfin une autre adresse au peuple français du 13 juillet, relativement à la fuite du roi (3).
On voit par la peine que j'ai eue à établir, et même d'une manière qui n'est pas tout à fait incontestable, devant quelle société Chauinette prononça son discours, combien il est difficile de savoir aujourd'hui ce qui se passa exactement à l'intérieur des différents petits groupes politiques parisiens, le 21 juin 1791 et les jours suivants. Certes, je n'ai pas l'intention de retracer, à propos de la publication d'un seul document, l'histoire du mouvement républicain à Paris après la fuite à "Varennes. Mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer que le discours de Chaumette ne dut pas être un acte isolé et que d'autres hommes furent sans doute envoyés
(i) Cette hypothèse soulève bien, il est vrai, une difficulté. Chaumette, en s'adressant à ses auditeurs, leur dit : « Frères et amis, citoyens français. » Il semble que dans une société fraternelle, il eut dû dire : « Frères et sœurs. •> Mais cette objection ne me parait pas suffis.imment grave pour faire rejeter une explication appuyée d'autre part sur tant d'indices concordants.
(1) Bib. nat., Lb'" 8>2 [Tourneus, n" 10.035].
(3) Bib. nat., Lb"" S53 [To:rueus, n° io.o''6].
dans d'autres endroits par le club des Cordeliers, inspirateur du mouvement.
Quels furent ces hommes ? Où allèrent-ils ? Ceci reste et restera probablement toujours un mystère pour nous, par suite de la destruction de la presque totalité des registres des clubs et des assemblées de sections. On ne connaît même pas dune manière précise les séances des Cordeliers, comment veut-on savoir au juste ce qui se passa dans chacun de ces petits groupes ? Nous en sommes donc réduits aux conjectures. Mais l'exemple de Chaumette peut servir à les préciser.
Et d'abord, en ce qui concerne les hommes qui se firent les porte-paroles du club des Cordeliers à Paris, un fait bien connu doit être rappelé : aucun des démocrates alors en vue, aucun des hommes politiques du parti populaire ne se lança dans l'aventure. Leur attitude, à tous très prudente, au lendemain de la fuite à Varennes, celle de Danton notamment, a souvent été notée. Ces missionnaires de la République furent donc, à coté de quelques bourgeois intellectuels comme François Robert, des hommes encore inconnus, tels que Chaumette, noyés dans la foule, vivant de sa vie. parlant son langage, mais qu'une demi-instruction préparait à toutes les audaces de la pensée, tandis que leur néant les poussait à toutes les témérités de l'action. N'est-ce pas Chaumette qui, dès octobre 1790. faisait campagne contre le veto du roi, son droit de nomination aux places, son inviolabilité (i)? Tout près du peuple aussi, mais aussi frottés d'instruction ou rompus à la pratique des affaires, ce Claude Dansard, (( un pauvre maître de pension « (2), ce Pépin-Dégrouhette, ». homme de loi » (3), le premier, fondateur de la Société fraternelle séante aux Jacobins, le second, un de ses présidents. C'est toute une classe qui monte et qui n'est composée ni de prolétaires, ni de bourgeois : ce sont ces hommes (des avoués,
(l) Voyez le début de son Autobiographie.
{2) Aulard, Histoire politique de la Révolution française, p. 95.
(}) Bib. nat., Lb" 1797 et 1798. Arch. nat. : W 254, 259, 5325. Voyez aussi sur Pépiii-Dcjioulicf.c ; Sigismond Lacroix, Actes clelaCommune ik Paris, 2'scr)e, t. m, p. 584 et Cliaravay, L'Assemblée électorale de Paris, t. III, pages 35 et 676.
des maîtres d'école et des ratés), ce sont ces intellectuels de bas étage, ceux que Michelet a flétris, dans la personne de Chaumette, de l'épitliète sanglante de «scribes du ruisseau », ce sont eux qui cherchèrent, à la fin de juin 1791, à établir la République. Ils échouèrent alors, parce que, comme je vais le dire, le concours de la petite bourgeoisie, la classe du petit patronat et de l'industrie familiale lui fit, à ce moment-là, défaut. Mais, au 10 août 1792, nous les verrons revenir en vainqueurs, et ce même Chaumette, ce même Pépin-Dégrouhette s'installeront, en compagnie cette fois des représentants de la petite industrie, sur les bancs de l'Hôtel de Ville.
Je passe à la seconde des questions que je me posais tout à l'heure : où s'adressèrent ces commis voyageurs en république? A quelles portes frappèrent-ils? D'abord, comme je l'ai montré, à la Société fraternelle des deux Sexes, séante aux Jacobins, puis très probablement à l'assemblée générale et à la société populaire de la section du Théâtre-Français, c'està-dire tout près, à deux pas des Cordeliers. Il est à supposer que, là du moins, ils furent suivis. On peut croire, en effet, que la société populaire de la section du Théâtre-Français, qui précisément s'occupait alors avec zèle de veiller au bon choix des électeurs (1), ne dut pas rester indifférente en présence du mouvement qui se dessinait, et. d'autre part, l'assemblée générale de cette section prit un arrêté effaçant du serment le mot actif &t Celui de roi {2). Mais Chaumette et ses compagnons durent encore se rendre ailleurs. Nous n'avons pas de raison de mettre en doute ce que dit le futur procureur de la Commune, dans ses notes autobiographiques, à la date du 21 juin : 'i Je suis nommé pour le porter (l'arrêté des Cordeliers) aux Jacobins et dans tontes les sociétés populaires. « Elles étaient alors très nombreuses à Paris (3) : il y en avait dans presque toutes les sections. Or, précisément, un mois
( 1) "fourneux, n" 10,087.
(2) Boiichi de Fer, du 24 juin 1791, supplément p. i. (D'après Aulard, Histoire politique de la Résolution française, page 125, note 2.)
(;) Voyez AularJ, Hi's/oiV« politique de la Révolution française, p. 9j et note 4.
avant la fuite à Varennes, le club des Cordeliers, sous l'inspiration de Robert, avait essayé de les grouper autour de lui en formant un comité central de ces sociétés (i), comité que nous avons vu à l'œuvre à propos du Manifeste du peuple français d tous les peuples de la terre (2). N'est-il pas tout naturel de penser que ce comité se remit à fonctionner au lendemain du départ de Louis XVI ?
'Voici quelle était, à cette époque, la situation des petits groupes politiques parisiens : des assemblées générales de sections, exclusivement composées de citoyens actifs, c'est-à-dire formées essentiellement par le petit patronat; des sociétés populaires, fraternelles pour la plupart, et pour la plupart démocratiques, c'est-à-dire accueillant dans leur sein, sans distinction, les citoyens actifs et les citoyens passifs, les patrons et les ouvriers (3). Mais les ouvriers, pour la plus grande partie, à Paris, pendant la Révolution, sont solidaires de leurs patrons. On ne saurait trop le répéter : la grande industrie est encore l'exception et le restera pendant plusieurs années durant. Les ouvriers, au 31 juin, frondeurs dans la rue, indifférents ou hostiles à la royauté, en tous les cas très irrespectueux envers la personne royale (4), se montraient, dans les sociétés populaires, les clients fidèles des petits patrons. C'était donc, en fin de compte, le petit patronat, la petite bourgeoisie qui tenait entre ses mains les destinées delà monarchie. Aussi est-ce à lui que s'adressèrent les émissaires des Cordeliers. S'ils étaient parvenus à vaincre sa résistance, faite surtout de sa peur de l'inconnu et de ses hésitations entre son instinct démocratique et son respect traditionnel du passé (s), c'en était
(1) Voyez Aulard, Histoire poliliqiu ili la Révolution ftiiiiçaisf, p. 97-98.
(2) Cf. ci-dessus p. 55-56 et voyez p. 148 la note que j'ai placée à la fin du texte de ce manifeste.
3) Aulard, Histoirt politique de la Révolution française, p. 95.
(4) Voyez les quolibets lancés par la foule, au 21 juin, lors .de la visite des Tuileries, « ce gros individu royal », etc., et rappprtés par les Révoluliom defarii, n" Cil.
(5) Discours de Chaumette : « Je ne me suis pas dissimulé que j'aurais i combattre les préjugés de l'enfance et de l'habitude. » Et plus loin il parle des « grandes questions n que u l'erreur de tous les siècles avait cachées anx hommes ».
fait de la royauté. Mais, ces hésitations, ils n'eurent pas le temps d'en triompher.
L'exemple de la Société fraternelle séante aux Jacobins, pourtant d'opinions si nettement démocratiques, qui ne se laissa gagner qu'après plusieurs démarches des Cordeliers et deux discours de Chaumétte, est un signe frappant de l'état d'incertitude où devaient se trouver presque tous les groupe ments analogues. La vigoureuse impulsion donnée par les Cordeliers se perdit ainsi dans le vide. L'opinion n'était pas prête. La surprise de se trouver tout à coup dans une situation aussi extraordinaire, aussi imprévue, la crainte des conséquences que pouvait avoir une décision paralysait tout. Il fallut revenir plusieurs fois à la charge. En attendant, le temps passait, les Jacobins, encouragés par l'inertie de la masse du corps politique, résistaient au mouvement et donnaient ainsi au roi le temps de se faire arrêter et reconduire à Paris. Dès lors, l'idée républicaine avait vécu.
Ce n'est donc pas, à proprement parler, comme l'a dit M. Jaurès (i), « le vif courant populaire des Cordeliers » qui « semble se briser sur le roc de la légalité jacobine », c'est, pour me servir de sa propre comparaison en la modifiant quelque peu, c'est leur souffle, pourtant vigoureux, qui ne parvint pas, faute de temps, à ébranler dans sa masse l'océan politique des clubs et des assemblées de sections et à y déterminer le courant, puissant et profond, qui eût, à ce momentlà, emporté tout, les Jacobins comme le reste. Il faudra aux républicains un mois d'efforts persistants pour transformer en un flot impétueux la première houle du 21 juin. Mais alors il sera trop tard, et la République, possible aux Tuileries en juin 1791, sera fauchée, le 17 juillet, au Champ-de-Mars.
Qiiels furent les arguments présentés aux différentes sociétés populaires, aux assemblées de sections, à tous les groupes politiques de Paris, par les émissaires des Corde-
(t) Histoire socialiste, t. I, p. 7:6.
liers, le discours de Chaumette que nous publions aujourd'hui, bien mieux que les textes déjà connus, que le serment tyrannicide du club, — un simple cri de colère et de haine, — ou que leur fameuse adresse, — énergique mais trop courte pétition, — sous une forme parfois maladroite ou incorrecte, mais avec une vigueur de raisonnement et une logique étonnantes, — ce discours nous le fait connaître. Il constitue, à lui tout seul, un exposé complet du point de vue républicain au lendemain de la fuite à Varennes. Je crois donc que le cas particulier qui nous occupe présente un intérêt général : montrer Chaumette haranguant une société populaire, c'est faire voir comment, pendant près d'un mois, toute une série de démagogues obscurs travaillèrent la foule des clubs pour les rallier à la République.
Mais le discours de Chaumette présente bien des longueurs et parfois quelque incohérence dont il s'excuse lui-même sur ses nombreuses occupations (i). C'est ce qui m'a engagé à en donner ici un résumé.
Chaumette rappelle, en commençant, le discours par lequel, « dans une précédente séance », il s'est efforcé, sans y réussir, de dissiper « les préjugés de l'enfance et de l'habitude ». On continue, dit-il, à nous opposer la Constitution. Pour répondre à cette objection, Torateur reproduit l'argument essentiel de l'adresse des Cordeliers à l'Assemblée nationale : Le pacte constitutionnel est rompu de par la volonté même de l'une des parties contractantes. Nous voilà donc revenus à la situation du début de la Révolution, « à l'instant où nos députés ont été réunis ». C'est, on le voit, le début même de l'adresse des Cordeliers : « Nous étions esclaves en 1789, nous nous étions crus libres en 1790, nous le sommes à la fin de juin 1791. » Mais, poursuit Chaumette, il n'a pas suffi, comme je le croyais, de présenter la proposition d'abolir la royauté « pour
(ij « Frères et amis, pour traiter ces questions avec tout rintérct qu'elles exigent, j'aurais eu besoin de plus de temps que ne m'en Uissent les devoirs qui me sont imposés. Ce que je vais dire sera incohérent sans doute ; je n'ai pas le loisir de cherclier à bien dire. »
la voir adopter par les élans de tous les cœurs amants de la patrie ». C'est pourquoi je vais, cette fois, « examiner tout haut et tout de suite » les « grandes questions » que « la perfidie du roi » et « l'erreur de tous les siècles » avaient cachées aux hommes. Ces questions sont au nombre de trois :
Voici donc, frères et amis, les questions qu'il faut examiner en ce moment et qu'on aurait dû aborder dès le premier jour de la réunion de nos représentants en Assemblée nationale
Peut-on etdjit-on suspendre l'exercice de la royauté quand la nation est assemblée ? Peut-on et doit on prononcer cette suspension dans les circonstances de ta fuite du roi ? Voilà la première question sui' laquelle je fixerai votre attention.
La seconde : le roi est-il coupable et qu'en fera-t-on ?
La troisième : la Constitution Irançaise peut-elle se passer d'un roi?
Toutes ces questions s'enchaînent. 11 n'est pas possible de les envisager d'une manière isolée.
Sur le premier point, sur la question de savoir dans quels cas peut être suspendu l'exercice de la royauté et si la circonstance présente de la fuite du roi rentre dans l'un de ces cas, Ghaumette invoque trois autorités : « le savant Burlamaqui. professeur de droit naturel et politique à Genève », « Jean- Jacques Rousseau, père de notre Révolution » et « la Déclaration des Droits de l'Homme ». 11 conclut des textes quïi cite que la souveraineté réside essentiellement dans la nation et que le roi jouit seulement dune délégation de pouvoirs pour la marche habituelle des aflaires, délégation qui doit cesser lorsque la nation, véritable souverain, est réunie et que « le maître rentre chez lui ». « Qiiand une nation est rassemblée, dit-il, tous les pouvoirs délégués cessent de droit. » Il ne saurait, en effet, y avoir en même temps deux souverains dans l'Etat. Donc, « à l'instant » où l'Assemblée nationale s'est réunie à Versailles, elle aurait dû déclarer suspendu l'exercice de la royauté, puisqu'elle-méme, au nom du peuple souverain, s'emparait à ce moment du pouvoir. Elle ne l'a pas fait alors, peut-elle le faire maintenant? Qui pourrait en douter? Nos représentants n'exercent-'ils pas aujourd'hui « la plénitude de la souveraineté » et ne sont-ils pas « le pouvoir
exécutif suprême de la volonté nationale? » Ils ont donc incontestablement ce droit de suspension. Eh bien ! le moment est venu d'en faire usage. Assez de crimes ont été commis par la royauté contre la nation ! EtChaumette rappelle successivement : l'attaque conduite contre le peuple « par le féroce et infâme Lambesc », « l'arrogance musulmane de la séance royale », Nîmes, Nancy, « la disette factice », « l'accaparement du numéraire », etc. Tous ces crimes, les Français les ont pardonnes au «coupable ». Après avoir montré tant de grandeur d'âme, ils doivent aujourd'hui faire preuve de fermeté.
Chaumette passe ensuite à l'examen de la deuxième question : Le roi est-il coupable et qu'en fera-t-on ? Il répond ainsi, par avance, à l'objection que ne manqueront pas de faire les partisans honteux de la monarchie quand même. Le roi « n'est pas jugé, pourrait-on dire, il n'est peut-être pas coupable. » — Pas coupable ! Cette supposition fait bondir Chaumette. Pour lui, la royauté a été prise en flagrant délit : quand un assassin, dit-il, est arrêté à l'instant de son forfait par la victime elle-même, les blessures de celle-ci «ne sont-elles pas les preuves irrésistibles du crime? » Or, que de coups furieux portés par le roi à la nation! Et Chaumette, sans doute pour achever de détruire chez ses auditeurs ce qui peut leur rester de loyalisme monarchique, en fouettant leur indignation, recommence l'énumération des attentats de la royauté : ^ Ici les assassinats des Tuileries, la liste de proscription des députés patriotes et leurs portes que j'ai vues marquées, les massacres de Nîmes et de Nancy », « ici les grilles à rougir les boulets rassemblées à Versailles, ici la promesse de ne faire qu'un avec l'Assemblée et l'écrit qui proteste contre ses décrets, ici la fuite combinée et la guerre civile, suite de cet attentat, voilà les blessures que Louis XVI et sa femme ont faites réellement et qu'ils voulaient faire encore aux Français». Et le tribun, après avoir ainsi excité la fureur du lion populaire en avivant la douleur de seS plaies cuisantes, le lance enfin dans l'arène en lui désignant du doigt ses vie-
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times : « Le roi et sa femme seuls », «voilà les coupable;;! » 11 faut les juger, et les juger seuls : « Oui, citoyens, juger le roi et sa femme seuls », car « le roi et la reine sont seuls coupables de tous les crimes qui ont obscurci la Révolution ».
Mais, puisque le roi est le vrai coupable, ne pourrait-on se passer de roi? C'est le troisième point du discours de Chaumette : « La Constitution française peut-elle se passer de roi? » — Ici, l'orateur, après avoir rappelé une prophétie du prophète Samuel{i), déclare que seules la folie et l'idolâtrie des hommes font la force et l'inviolabilité des rois. La question est donc simplement de savoir si un roi est indispensable au bon fonctionnement de la Constitution. Pour la résoudre, Chaumette recourt de nouveau à l'autorité de « l'inestimable professeur de droit public à Genève », à la Déclaration des Droits de l'Homme età Jean-Jacques Rousseau. — «11 ne faut, dit Burlamaqui, ni une monarchie, ni une république, mais un gouvernement mixte, et le seul moyen d'éviter à la fois la licence et la tyrannie, c'est '( une souveraineté bien entendue. » Mais, où sera placée cette souveraineté? o Cette souveraineté, nous la plaçons, dit Chaumette, avec Jean-Jacques Rousseau, dans la volonté générale, dans la nation, dans la loi qui est l'expression de la volonté générale. Pour réaliser cet idéal, il faut et il suffit de retirer de notre Constitution ce « rouage de rapport et inutile », « ce chancre politique qui nous dévore trente-cinq millions », la royauté. Elle est, en effet, en contradiction formelle avec la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, quiproclanje (art. i6) la nécessité, pour une société constitutionnellement organisée, d'une garantie des droits. Or, quelle garantie, je vous le demav.de, ont les citoyens de voir respecter leurs droits par un roi qui reste inviolable alors même qu'il viole ces droits? On déclare bien que les ministres sont responsables, mais « c'est un mensonge politique dont on berce le peuple, car, jusqu'à présent, les ministres les plus coupables se sont joués impu-
(i) Voyez ci-dessus p. 8i, note i.
nément de la nation ». Bien loin d"être nécessaire, un roi est donc un obstacle à l'application intégrale des principes de 89, c'est « un baril de poudre placé dans les fondations de l'édifice [constitutionnel] pour le faire sauter tôt ou tard». — > Dira-t-on que la royauté est, en pratique, indispensable au maintien de l'ordre? C'est l'Assemblée nationale elle-même qui s'est chargée de répondre à cette objection spécieuse dès la première nouvelle de la fuite du roi : « L'Assemblée nationale, écho en cela de l'imniortelle raison, nous dit dans sa dernière adresse : L'ordre peut exister partout où il y a un centre d'autorité. Il se trouve, ce centre, dans l'Assemblée des • représentants de la nation. » Et, après s'être ainsi couvert de l'autorité de l'Assemblée constituante elle-même, Chaumette montre qne les aflfaires ont été dirigées depuis l'origine de la Révolution par la nation et par l'Assemblée, en dehors de toute participation du roi : « La séparation des pouvoirs existe et le royaume roule depuis deux ans, conduit par les pouvoirs distincts de la souveraineté et du pouvoir exécutif suprême. » Non, conclut-il, non un roi n'est pas indispensable au maintien de l'ordre : les faits eux-mêmes ne le démontrentils pas assez aujourd'hui et n'avons-nous pas la preuve la plus éclatante de l'inutilité des rois dans le calme qui règne depuis que le nôtre est parti? Donc nous pouvons nous en passer, donc nous sommes mûrs pour la liberté : « Si tous les Français, sans y avoir été excités, et par un mouvement irrésistible, ont fait triompher la loi dans la crise alarmante de la fuite du roi, c'est-à-dire dans la plus juste occasion de sortir des bornes de la vengeance légale, on doit penser que les Français régénérés sont dignes de la liberté, puisqu'ils observent la loi en esprit et en vérité dans l'occasion la plus difficile. »
Ainsi, on peut et on doit abolir la royauté. Mais alors, la conclusion qui s'impose, c'est l'établissement de la République? Parfaitement, de la République dont l'idée seule effraye tant de gens. Jusqu'à la fin. Chaumette a évité de prononcer ce mot que les « préjugés de l'enfance et de l'habitude », que
« l'erreur de tous les siècles » ont rendu suspect. 11 a évité de heurter trop ouvertement l'esprit encore faible et non préparé de ses auditeurs. Mais, parvenu au terme de sa dérr.onstratioTi, fort des preuves accumulées et de l'enchaînement logique de ses arguments, il n'hésite pas, après avoir renversé successivement tous les obstacles accumulés sur sa route, à s'attaquer enfin au monstre lui-même, à cette crainte irraisonnée, à cette peur de l'inconnu, qu'il sent au fond de toutes les objections qu'on a pu lui faire. — Et tout d'abord, dit-il, pas d'équivoque : n'essayons pas de nous tromper nousmêmes par un étrange abus des mots. Le mot de République « dont on semble vouloir abuser » n'est pas synonyme de gouvernement représentatif, et, poursuit Chaumette, « je déclare que je ne conçois pas ce que c'est que République, si l'on voulait faire croire que notre Constitution offre l'image d'une République ».En réalité. République s'oppose à monarchie par définition, et c'est seulement en supprimant le monarque, que nous établirons la République. — Mais ici interviennent les docteurs, ceux à qui la courte science qu'ils ont puisée dans les livres enlève la vue nette et l'exacte compréhension des réalités pratiques. A ces prétendus sages, que la ^eur du mot paralyse et qui vont partout répétant : « La France est trop grande pour vivre en République », Chaumette oppose d'abord les raisons que son propre bon sens lui suggère et ensuite le jugement, le sain jugement populaire, celui de l'homme sans préjugés et sans idées préconçues et dont, comme il le dit, « la raison est la moins exercée ». Mais il faut citer tout entier ce passage :
On répète sans cesse que l'organisation d'une république n'est pas propre à un granJ Etat ; mais on a répété cela sans s'entendre, et la République romaine fut bien plus étendue que l'empire français.
Au reste, je ne conçois pas plus ce que peut un roi pour conduiie un royaume aussi grand que la France : un roi m'a toujours paru un être fantastique et métaphysique, incapable d'agir par lui-même pour le bonheur de tous.
Un père de famille suffit souvent à peine pour veiller au bonheur de sa famille, un seul homme ne peut conduire bien un seul village, et l'en
voudrait qu'un seul homme fût nécessaire pour gouverner un grand Etat? C'est, je le répète, offenser sciemment la raison.
Après avoir démontré que la Constitution française n'a pas besoin d'un roi pour conduire au bonheur, qu'un roi, au contraire, dans la Constitution est un baril de poudie placé dans les londations de l'édifice pour le faire sauter tôt ou tard, je crois que la question se résoudrait par l'homme dont la raison est la moins exercée.
Si je demande, et je l'ai demandé, frères et amis, si je demande à un homme vulgaire : « Voulez-vous un roi? » Il me répond : « Cela est-il absolument nécessaire pour la Constitution?» Je lui réponds : « Non, si vous êtes toujours fidèle à la loi, si vous lui obéissez sans effort. » — « Eh bien ! me répond-il, en ce cas, je jure de tout mon cœur d'observer et de maintenir la loi. Je suis bien payé de mon serment, car la nation par là gagnera trente-cinq millions. »
Et Chaumette de conclure : « Si l'on peut se passer définitivement de roi dans la Constitution, si le roi est coupable, on peut donc et on doit demander que l'Assemblée nationale déclare que l'exercice de la royauté est suspendu ». Cette déclaration solennelle par l'Assemblée nationale peut paraître superflue, (( car elle a ordonné provisoirement au ministre de la Justice de signer les lois et elle a confié l'intérim du pouvoir exécutif aux ministres sous leur responsabilité ». Mais il faut un acte formel, qui ne laisse place à aucune équivoque et qui rende toute reculade impossible. L'Assemblée, dit-il, « a suspendu de fait, et sans le dire, Louis XVI de ses fonctions. Mais moi, je demande qu'elle le dise clairement ».
Oui, dira-t-on enfin, seulement est-ce bien à nous, dans notre petite société, de nous occuper de ces grandes questions qui intéressent la nation tout entière ? Certes, déclare Chaumette, car le rôle des sociétés patriotiques consiste précisément, en tant que représentantes de l'opinion publique, à montrer à l'Assemblée nationale la route qu'elle doit suivre et à la fortifier dans ses bonnes résolutions en se serrant autour d'elle. Telle est bien la conception que les Cordeliers se faisaient du rôle de ces sociétés. C'est aussi tout le programme du club, pour arriver à l'abolition de la royauté par l'organisation d'un vaste pétitionnement de tous les clubs, inter-
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prêtes de la pensée populaire. Je cite le passage tout entier; il en vaut la peine :
Devons-nous, a-t-on dit et diia-t-on, nous occuper de ces grands objets dans cette société ? Ne devons-nous pas abandonner ce soin à nos représentants ?
Sans doute nous leur avons donné de grands pouvoirs ; sans doute ils en feront usage. IMajs vous le savez, citoyens, ils ne sont pas tous irréprochables comme Pétion et Robespierre; mais, dans une situation aussi critique, dans une occurrence où il s'agit ou d'assurer la liberté constitutionnelle, ou d'ctie constitutionnellement esclaves, sous la domination d'un coupable qui deviendra nécessairement un tyran pour se venger, s'il exerce encore quelques pouvoirs, il n'y a pas à balancer : il faut faire ressortir l'opinion publique; il faut que les sociétés patriotiques qui en sont les échos répètent hautement ce que tous les citoyens ont dans le cœur. Je le dis avec confiance : ce que les citoyens ont dans le cœur, mais qu'ils ne savent pas dire tout haut. Il faut environner l'Assemblée nationale de l'opinion publique. Voyez la marche de cette Assemblée : elle attend manifestement l'opinion du peuple sur ce point et cette opinion, à mon avis, n'est pas équivoque : elle dit que le roi doit être suspendu de l'exercice de la royauté ( i ).
Ainsi, pense Chaumette, sur ce point capital : Monarchie ou République, IWssemblée n'a pas d'opinion. Elle attend que le peuple souverain lui fasse connaître ses volontés. Dictons-lui donc sa conduite : « L'Assemblée, dit-il en terminant, attend la manifestation de la volonté nationale fortement prononcée poursuivre l'impulsion générale. — Disonslui donc qu'elle peut avoir le courage d'ôter de la Constitution ce qui l'empoisonne, puisque, pour la soutenir, tous les Français sont debout et qu'ils mourront plutôt que de courber la tête sous le joug d'un nouvel esclavage. »
Tel est ce discours, qui, je le crois du moins, fut prononcé le 23 juin 1791, à la Société fraternelle des deux Sexes séante aux Jacobins. C'est, on le voit, un excellent exposé de la thèse républicaine au lendemain de la fuite à Varennes. Mais une chose, à mon sens, mérite surtout d'y être relevée : c'est le caractère juridique de cet exposé, c'est le souci constant de
(i) Ce passage se trouve dans une partie antérieure du discours; mais j'ai cru pouvoir le citer dans la conclusion, où il est mieux à sa place.
son auteur de se retrancher derrière des autorites et de proposer pour ainsi dire de violer la légalité, au nom de la légalité elle-même. C'est que Chaumette s'adressait à cette petite bourgeoisie, timide et respectueuse du passé, à ce petit patronat, imbu de préjugés traditionnels, aux yeux de qui la Constitution était l'arche sainte à laquelle nul ne devait toucher.
Ces scrupules, ces hésitations, Chaumette sut les vaincre et l'attitude de la Société fraternelle séante aux Jacobins le montra bien par la suite. Mais elle n'était encore qu'un anneau de la vaste chaîne qu'il s'agissait de river autour de la royauté et aucun autre anneau ne vint s'y ajouter. Si cependant les efforts' des partisans de la République restèrent alors infructueux, nul doute que les idées qu'ils jetèrent dans les esprits y firent leur chemin. Ce sont ces semences fécondes, qui, arrosées par le sang versé au Champ-de-Mars, lèveront une année plus tard au grand soleil du lo août.
DOCUMENTS
Inventaire des papiers trouvés chez Gaspard Chaumette,
DU l6 VENTOSE DE l'aN III (i)
Section de l'Observatoire.
L'an troisième de la République française une et indivisible, le seize ventôse, neuf heures du matin, nous, soussigné, Alexandre-Guillaume Pochet, citoyen de Paris, y demeurant rue et faubourg Jacques, n° 164, section de l'Observatoire, en vertu des pouvoirs à nous donnés par le bureau du Domaine national du département de Paris, en date du quatre pluviôse dernier, à l'effet de procéder aux inventaires des titres et papiers des émigrés, condamnés et autres dont les biens sont acquis au profit de la République, nous étant rendu audit bureau, où, après la remise à nous faite par le citoyen Bernon, chef des Archives dudit bureau du Domaine national, d'une liasse de papiers en deux cartons, en forme de livre, ficelés ensemble de tous sens, et chaque carton en particulier et sur les deux bouts de chaque ficelle, sur l'un est le cachet à l'empreinte du département et sur l'autre celui de la section de l'Observatoire, sur le dos desdits cartons, il y a écrit Chau- . mette ; lequel des citoyens Bernon nous avait déclaré que cette liasse était en des papiers trouvés en la demeure dudit Chaumette condamné ; nous avons reconnu en présence des citoyens François-Philippe-Suzanne Robineau, demeurant à Paris, rue et faubourg Jacques, n" 141, et de Noël-Gabriel Denise, demeurant aussi à Paris, rue et faubourg Jacques,
(1) Afcb, uat., T 1611,
n° 100, tous deux commissaires civils de la section de l'Observatoire, commis par le comité civil de la section par nous requis, à l'effet de nous assister au présent inventaire, que les scellés apposés sur la susdite liasse de papiers sont sains et entiers. Lesquels commissaires ont signé avec nous en cet endroit de notre présent procès-verbal.
Denise, — Pochet, — Robineau.
Et ensuite nous avons brisé et levé les susdits cachets et déficelé ladite liasse en présence et du consentement des deux commissaires, pour nous occuper à examiner, réunir et classer lesdits papiers et les rassembler par cote ; à quoi nous avons vaqué jusqu'à trois heures sonnées ; nous avons en conséquence remis la suite de nos opérations à demain dixsept du présent mois ventôse, neuf heures du matin ; ensuite de quoi, nous avons remis dans un carton une grande partie des pièces ci-dessus et le restant dans un des cartons qui les avaient renfermées, que nous avons ficelés ensemble et sur le nœud de la ficelle nous avons mis une bande de ruban de fil, sur les deux [bouts] de laquelle nous avons apposé le cachet du bureau du Domaine national, n" 132, et les susdits deux commissaires ont croisé les deux bandes par une autre semblable, sur les bouts de laquelle ils ont apposé le cachet de la section de l'Observatoire et ont avec nous signé en cet endroit de notre procès- verbal.
Denise, — Pochet, ■ — Robineau.
Et ledit jour dix-sept ventôse, neuf heures du matin, nous' nous sommes rendus audit bureau du Domaine national, jour et heure indiqués dans la précédente séance, ensemble les susdits commissaires Robineau et Denise ci-devant nommés et domiciliés. Nous, en vertu de nos susdits pouvoirs, allonscontinuer, en présence desdits commissaires, l'examen et classement desdits papiers, et, pour cet effet, nous avons reconnu
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que les scellés par nous apposés à la séance d'hier sont sains et entiers et lesdits commissaires les ont aussi reconnus tels, et, en conséquence, avons levé lesdits scellés et ont lesdits commissaires signé avec nous en cet endroit de notre présent procès-verbal. Denise, — Pochet, — Robineau.
Et d'après notre examen nous avons commencé l'inventaire desdites pièces ainsi qu'il suit :
Premièrement, une liasse de douze pièces, dont la première est un extrait de naissance tiré du registre de la paroisse de Saint-Etienne de la ville de Nevers, délivré par Thonnellier, curé de ladite paroisse, le six octobre mil sept cent quatrevingt-deux, qui porte que le vingt-quatre mai mil sept cent soixante-trois, était né Gaspard, fils de Pierre-Gaspard Chaumette et de Jeanne Rousset. Les autres pièces sont différents certificats donnés audit Chaumette et des billets de montage de sa garde pendant les années mil sept cent quatre-vingtdouze et quatre-vingt-treize. Lesdites pièces ne seront plus au long détaillées mais seront cotées, paraphées par première et dernière et inventoriées cote première, ci Première.
Item, une liasse de neuf pièces, qui est une expédition en parchemin du contrat de vente d'une pièce de terre située à Merignats, passé devant notaire, le trois septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, par Pierre Cournet à Pierre Dutrach, délivré le huit septembre mil sept cent nonante-deux ; les autres pièces, promesse de passer bail d'une maison à Goulelly, des quittances de loyer d'un appartement hôtel de Tours, des mémoires et quittances de fournisseurs et un registre relie en parchemin contenant un journal écrit par Chaumette, dont huit feuillets et demi sont en écriture, le surplus en blanc. Lesdites pièces ne seront pas plus amplement détaillées, mais seront cotées, paraphées par première et dernière.
inventoriées cote deuxième Deux
Item, une liasse de huit pièces, de> extraits des procès-
verbaux de la Commune de Paris, relatifs aux nominations faites dudit Chaumette à différentes places par lui occupées, délivrés par le secrétaire de la Commune, lesquelles pièces ne seront pas plus amplement détaillées, mais seront cotées, paraphées par première et dernière et inventoriées cote troisième Trois
Item, une liasse contenant différents ouvrages de littérature, savoir : neuf pièces de théâtre, traité de la poésie et autres. Ces pièces ne demandant aucune description, seront seulement inventoriées cote quatre, ci Quatre
Item, une autre liasse de lettres écrites audit Chaumette avant mil sept cent quatre-vingt-dix. Ne sera fait de plus ample détail ; seront seulement inventoricescote cinq, ci. Cinq
Item, un registre couvert en parchemin, contenant des recettes de remède, et une partie très imparfaite d'un livre d'anatomie du corps de l'homme, et un autre petit registre pareil au premier, tous les deux remplis d'écriture. Seront lesdites pièces seulement inventoriées cote six, ci ... . Six
Item, une liasse de trois pièces : la première est un état sur les affaires des finances de France; la deuxième est un mémoire sur la fabrication d'une nouvelle monnaie et la troisième est un mémoire sur l'approvisionnement ou le besoin des peuples. Lesdites pièces seront cotées et paraphées par première et dernière, inventoriées cote sept, ci Sept
Item, une liasse contenant treize cahiers d'extraits de procès-verbaux de la Commune de Paris du dix août, mil sept cent quatre-vingt-treize et autres dates, qui ne sont revêtus d'aucune forme authentique, lesquels n'auront une plus ample description, seront seulement inventoriés cote huit, ci. Huit
Item, une liasse contenant les minutes et discours faits par ledit Chaumette pendant le temps qu'il était à la Commune, Lesdites pièces seront seulement inventoriées cote neuf, sans plus grand détail, ci . ;•. ... . . . ...... ... -■ Neui
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Item, une liasse contenant différents mémoires remis audit Chaumette, qui ne demandent de plus grande description ; seront ci inventoriés cote dix, ci Dix
Et, ne s'étant plus fien trouvé à inventorier des pièces de la liasse de papiers contenus dans les deu^ cartons en forme de livre, couverts ert parchemin, qui nous ont été remis par le citoyen Bernon. ainsi qu'il est ci-devant constaté, noUs; commissaire susdit, avons, du consentement desdits commis- Sdi<-es de la section de l'Observatoire, clos et arrêté le présent inventaire, et après, rtvohs fait le récolementdes dix cotes qui [le] composent; elles ont été mises dans un carton que nous avons remis au citoyen Bernon ; à quoi nous avons procédé depuis ladite heure de neuf jusqu'à celle de trois heures sonnées, et avons signé, ensemble lesdits deux commissaires de la section de l'Observatoire, notre présent procès-verbal.
POCHET, — ROBIKEAU, — DeNISE.
Enregistré à Paris, le i8 ventôse de l'an III; reçu vingt sols.
Signature illisible,
Notes AUtôBioGftAf^icsJÊs de CHAUMÈtTE (l)
J'ai été reçu au club des Cordeliers en septembre 1790, peu de temps après mon arrivée à Paris. Je publie La Patinodid (2), ouvrage dans lequel je démasque La Fayette, lesLameth. Mirabeau et Barnave.
Je donne différents articles aux Phillppiqiies (3).
1 1 1 Arch. n.it., T 1611. — • Ce document, qui devrait se trouver :iu carton T 604, forme !a 9* et dernière pièce de U cote 2" de l'inventaire des papiers de Chaumette dressé en l'an III.
|2) Nous n'avons pu retrouver la moindre trace de cet ouvrage.
fj) Noos ignorons de quelle publication (chaumette veut parler. Sans doete, il s'agit ici d'une de celles dirigées contre Louis-Philippe d'Orléans. Cf. la Bibliographie de .VI. Tourneux, t. 1, p. 186 à 192. et surtout les n°- 1498 et I499>
Octobre. — Je prononce un discours aux Jacobins comme député du club des Cordeliers (i). J'accuse Mirabeau en face, ainsi que les Lametli; on trouve mon discours trop républicain et contraire à quelques articles constitutionnels, tels que le veto suspensif, la nomination aux places par le roi, son indivisibilité, etc. (2). Mirabeau, à qui j'avais reproché d'avoir appuyé et maintenu les désastreuses prérogatives, me prit la main en sortant et médit qu'il était content de moi, mais qu'il me fallait un peu plus de politique. — La politique, lui dis-je, est la science des fourbes, et jamais je ne l'étudierai. — Tant pis, me dit-il, vous resterez dans la poussière des clubs, tandis que vous pourriez jouer un grand rôle dans le gouvernement.
Novembre. — Je publie différents ouvrages contre la cour et La Fayette. Bailiy me fait proposer par le libraire Champigny de l'occupation à la fabrique des fausses Philippiqiies, moyennant une forte contribution ; je réponds à cette proposition en faisant insérer la lettre d'invitation dans tous les journaux patriotes.
Je rapporte ce trait au club des Cordeliers ; les auditeurs le répandent et Champigny est promené sur l'âne (3).
(i) Je n'.ii p.TS trouvé ce discours dans le recueil de M. Aulard.
(2) Chaumettc veut sans doute dire inviolabilité .
(3) Les fausses Philippiijues, auxquelles Chaumette fait ici allusion, étaient une publication d'abord hebdomadaire, puis bihebdomadaire dont voici le titre exact : f< L'.4tni de la Révolution ou Philippiqnei dédiées aux représentants de la nation, aux gardes nationales et à tous les Franeais (8 septembre 1790 — -5 août 1791). Paris, Champigny, 57 n°' in-S"". Bibl. nat., Le' 462. — Voici en quels ternies la Ciionii;«erf« Pans annonçait l'apparition de cet ouvrage ; Chronique de Paris du 19 novembre 1790, p. 1292 : Il On a lu avec assez de plaisir plusieurs discours publiés séparément sous le nom de VAmi de la Révolution ou Phitippiques. Ce titre paraissait annoncer un ouvrage satirique mordant. Mais, au lieu d'un style caustique, les honnêtes gens y ont trouvé avec plaisir la sagesse et la modération d'un homme qui veut sincèrement le bien et qui cherche plutôt à concilier les esprits qu'à les aigrir par une austère rigidité. L'accueil favorable, que les premiers essais de l'auteur ont reçu du public, lui a fait naître l'idée d'en composer un ouvrage périodique. Nous ne pouvons qu'applaudir au dessein de l'auteur. C'est un nouveau défenseur de la vérité et les lumières ne peuvent trop se propager. On s'.ibonne chez M. Champigny, libraire, rue Hautefeuille, n° 56. » — Je n'ai pu retrouver la lettre par laquelle Champigny faisait des offres à Chaumette, lettre que celui-ci déclare avoir fait insérer « dans tous les journaux patriotes ". Peut-être cette lettre n'a-t-elle jamais existé. En effet, Chaumette dénonça plus tard, au Conseil général de la Commune, comme l'auteur de ces fausses Phitippiques, le nommé Julien, ancien
Décembre. — Je suis appelé chez Prud'homme pour concourir à la rédaction de son journal, Les Révolutions de Paris. De ce moment, ma vie devient sédentaire et, sans quitter le club des Cordeliers, je me consacre entièrement à l'étude des grands publicistes et à l'observation philosophique des événements qui se succèdent et des passions humaines qui changent à chaque instant la face politique de la France. Tous mes écrits, tous mes articles dans le journal Les Rèvolitiions de Paris sont autant de coups portés à la royauté; mes discours à la tribune du club des Cordeliers, à celle de ma section du Théâtre- Français ont le même but.
28 février ijgi. — Tandis que le peuple de Paris démolissait le donjon de Vincennes, j'ai le bonheur d'avertir trois grenadiers de garde au château des Tuileries que les membres de la société monarchique s'y introduisaient; on les arrête; ils étaient armés de poignards, etc. (i).
aide de camp de L.-1 Fayette. — Voici les textes : Séaiue du Conseil général du 24 vendémiaire au ÎI [15 octobre 179J] [Ajficlies de la Commune^ n" 115, du 2$ vendémiaire) ; « Le procureur de la Commune, avant l'épuration du comité révolutionnaire de la section des Champs-Elysées, dénonce un nommé Julien, comme contre-révolutionnaire, qu'il était (î/V) ci-devant aide de camp de La Fayette, qu'il a cherché à séduire le procureur de la Commune, en 1791, en lui offrant 50 louis par semaine, qu'il influence le club de cette section. Le Conseil arrête que, sur-le-c!iamp, il sera mis en état d'arrestation et l'envoi des motifs à l'administrationde police pour préparer l'interrogatoire. » Et : (Courrier français du 26 vendémiaire) : •• Avant de procéder à la censure du comité révolutionnaire de la section des Champs-Elysées, Chaumette dénonce Julien, ci-devant aide de camp de La Fayette, comme ayant sollicité les auteurs des Révolutions de Paris à travailler à un faux Ami du Peuple et à de fausses Phili[ipicjucs, méchantes feuilles qui s'imprimèrent en 1791 chez Champigny, qui fut promené sur l'âne par les colporteurs. » (i) On trouvera le récit de cette journée dans le n° 86 dej Révolutions de Paris, p. }66 et seq. Prudhomme y raconte que, le 28 février 1791 au soir, une foule de ci-devant nobles envahit le château des Tuileries, sous le prétexte de garder le roi, en réalité pour s'emparer de sa personne et le contraindre à s'enfuir. « Parmi cette foule de prétendus défenseurs du roi, se trouvaient la plupart des membres du club monarchique, tous les spadassins aux gages de l'aristocratie >> (p. 369). La gravure qui accompagne le texte représente l'expulsion des conspirati;urs par la garde nationale. En bas se trouve un dessin représentant les " poignards des conjurés », qu'une note de la page 368 décrit ainsi : i' Ces poignards ont une lame à deux trancliants ; la pointe est en forme de langue de vipère, la plus légère blessure serait un supplice crueL »
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Gyerre à outrance contre La Fayette, Bailly et les différentes factions qui déchiraient la patrie.
i8 avril ijgi . — Départ de Louis XVI pour Saint-Cloud.
Tandis que le club des Cordeliers publiait à ce sujet un arrêté vigoureux dans toutes les rues de Paris, je pérore une partie de la garde nationale pour l'engager à s'opposer au départ du roi, sur lequel je proclame tous les détails qui m'étaient parvenus; la cour est arrêtée (i).
Le soir du même jour, je suis assailli par un aide de camp deLa Fayette, pouravoir ditque notre révolution étaitune révolution monarchique, que les intrigants voulaient faire tourner à leur profit, mais qu'avant deux ans la France serait république ou perdue. Plusieurs mouchards m'entourent, me pressent ; je tire mon pistolet; plusieurs personnes prennent mon parti; les assaillants prennent la fuite.
2 1 juin lygi . — Émigration de Louis XVI et de sa famille.
Je fais rétracter au club des Cordeliers le serment de fidélité
. qu'on nous a surpris dans le serment civique ; je rédige l'arrêté,
je suis nommé pour le porter aux Jacobins et dans toutes les
sociétés populaires; il est affiché (2;.
De ce moment, les poignards sont levés contre moi.
16 juillet tjgi. — Je m'efforce de détourner le club des Cordeliers de la résolution qu'il a prise d'aller au Champ-de-
(i) Cf. le n" 95 des RévoJnlions de Paris, p. 60 et seq.
(2) Aulard, La Société dis Jacobins, p. 555, séance du 21 juin: » Une dépuUlion du club des Cordeliers a lait part d'un arrêté pris dans son sein, tendant à des moyens de surveillance » — p. 541, séance du 22 juin : « M. Robert : Votts avez envoyé six commissaires à la section de Saint-Roch, où j'étais détenu. Je viens, en vous faisant mes remerciements, vous faire part du motif de ma détention : pétais, à 4 heures, au club des Cordeliers. Je fus envoyé, avec deux autres membres de ce club, pour porter à la Société fraternelle une adresse pour demander la destruction de la monarchie [des cris d' improbaiion s'élèvent de toutes parts). » En note : n Cette adresse a été publiée par {'Orateur du peuple, t. VI, p. i&i, et reproduite par Bûchez et Roux, t. X, p. 416. »
Mars, lelendeniain, pour y signer la fameuse pétition; j'obtiens qu'on ira sans armes.
ly juillet . — Je suis nommé l'un des rédacteurs de la pétition (i) massacre des patriotes. Bailly et La Fayette
se lavent les mains dans leur sang. J'échappe à la fureur des assassins; une compagnie des grenadiers de l'Abbaye me reconnaît et me tire du danger; elle ne brûle pas une amorce et cherche à protéger la fuite des citoyens.
j f). — Je suis recherché, décrété sur mon signalement; plusieurs patriotes de ma connaissance sont emprisonnés; je prends leur défense. Je fais le fameux article dans Prud'homme qui ranime le courage des patriotes (a).
Je rassemble le club des Cordeliers dispersé par la persécution des traîtres; nous nous rassemblons douze membres chez Cirier [}'', rue des Boucheries: bientôt nos forces se rallient, nos frères emprisonnés sont mis en liberté, etc., etc.
14 septembre. — Jour où le roi accepte la constitution. Je fais proposer à toutes les sociétés patriotiques de discuter cette même constitution et d'en faire sentir les défauts au peuple; dont elle peut faire le malheur.
m C'est ce qui explique sans doute que l'on rencontrait, parmi les premières des signatures figurant au bas de !a pétition, celle de Chaumette : « Chaumette, étuJi.int en médecine, rue Mazarine, n" 9. « (Michelet, Histoire de la Révolution //■<iHri/«, édition définitive, Flammarion éditeur, t. III, p. 152.)
(1) C'est sans doute l'article qui occupe, dans le n» 106, les pages 55 à 76 et; dans le n° 107, les pages 102 i 114. .,
(j) Ce mot est assez mal écrit d-ns le manuscrit de Chaumette et l'on pourrait liésiier entre Enier et Cirier. Mais c'est certainement Cirier qu'il faut lire. Je lis* en effet, dans le compte rendu de la séance du Conseil général du i; frimaire an II ijoàriul dt itt Mitiiliifiie, n° 22, du 15 frimaire, p. 172), li phra'stf suivante fc'est Chauniclte qui parle et qui demande l'exclusion de Dunouy l'ainé du sein du (jjnseil général] : •■ (ii'il [Dunouy] se rappelle qu'à l'époque du massacre du Çhamp-de-.Mars, douze membres dt la société des Cordeliers^ malheureux restes Je c.-fte journée funeste, s'assemblèrent chez le citoyen Sirié {sic), rue des Boucheries. » La rue des Boucheries allait de la prison de l'Abbaye à la rue des Cordeliers et formait la limite entre la section des Quatre-Nations (plus tard de l'Unité) et la section du Luxeniboiirg (plus tard de Mutius Scavola). Les membres de la société des (Cordeliers qui s'y réunissaient étaient donc tout près de letir ancien local, nuis en dehors du territoire de la section du Théàtre-Fran<ais.
Janvier 1^92. — Je fonde un nouveau club, rue de la Vieille-Monnaie (i); bientôt les intrigants s'y introduisent, on y égare les citoyens en les faisant prendre part dans des querelles personnelles; il s'y établit une espèce de domination de la part de deux hommes. J'abandonne ce club et ces deux ambitieux acharnent contre moi les sots sur lesquels ils régnent.
Février. — On parle de déclarer la guerre; j'écris sur le dénuement de nos places fortes, sur l'aristocratie des commandants de place et des troupes de ligne ; je dénonce le ministère.
Juin. — Le parti des feuillants et royalistes domine. Le bataillon Saint-André, dont J'étais, est égaré par ses chefs; j'en dissuade une partie et je la détermine à aller planter l'arbre de la liberté à la porte de l'Assemblée nationale; je prononce le discours, l'Assemblée en décrète l'impression (2).
La section du Théâtre-Français est divisée, les traîtres y dominent; je soutiens pendant longtemps seul le choc de leurs opinions; ils me font attaquer par un des assassins à leur solde; je le dépouille de son sabre, quoique je fusse sans armes. Cette scène se passe une nuit, rue Serpente.
Juillet. — Je parviens à déterminer tous les citoyens de la section, qui étaient au club des Cordeliers, à se réunir aux assemblées de section. Je fais prendre l'arrêté au club de rayer de dessus le tableau de ses membres quiconque, dans les grands dangers de la patrie, manquerait à son poste de citoyen.
Je suis nommé pour aller chercher les Marseillais, je ne les quitte plus.
5 août. — Je dénonce le roi sur une proclamation émanée
(t) Voyez au sujet de ce club I.i page 57 de l'Introduction.
(2) Peut-être s'agit-il ici de l'adresse de la section du Tliéàtre-Français à l'Assemblée législative, séance du dimanche 10 juin 1792. (Cf. Moiiileiir, léimp., t. .\II, p. 655.)
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de lui(i). Assassinat médité contre moi; les Marseillais font patrouille dans la rue où je demeure.
6. — Le roi me dénonce à l'accusateur public du tribunal criminel.
8. — Je propose et la section arrête qu'elle appelle dans son sein tous les citoyens, actifs ou non (2). Depuis le 6 août, je ne quitte plus le bureau de la section ; on m'y apporte de quoi vivre. Les Marseillais passent une partie des nuits avec moi. Nous nous préparons à l'insurrection; je presse la distribution des piques.
Des intrigants veulent faire sonner le tocsin et qu'on marche le 8; je m'y oppose avec force ; la section est bientôt de mon avis. J'envoie dc-s députations dans les sections du Finistère (3), des Quinze-Vingts et de Mauconseil, pour les inviter à ne marcher que le lendemain et à rester en paix jusqu'à ce que la cloche des Cordeliers donne le signal ; je réussis.
(1) Chaumette veut sans doute parler d'une proclamation royale du i" août, citée par le Moniteur du 2 août (p. 502 du tenu: XIU de la réimpression, col. de gauchel : Compte rendu de la séance de l'.\ssemblée législative du 1" août ; <• Le ministre de la justice adresse à l'Assemblée une proclamation du roi et différentes lettres écrites par les ordres du roi, soit au commissaire près du Tribunal criminel, soit à des officiers de police, relatives â l'événement d'une rixe particulière aux Champs-Elysées. ■■ Je n'ai pas retrouvé cette proclamation. Je ne connais que la " Lettri: dit ministre de Ai justice au eoiinnisstttre du roi près le Trihuiial criminel dit département de Paris a, imprimé in-4" de 2 pages, daté du 51 juillet 1792. Cote de la Bibliothèque nationale : I.b" 608S iTourncux, n" 5514 . 11 est possible que (Chaumette se soit trompé de date et fasse allusion à la n l'ioclamalion du roi donnée à Fans le 7 août i/Ç2, l'an IF de la lilvrtè », imprimé in-4'* ^^ 1 P-^g^^^* Bibliothèque de la ville de Paris, Recueil général ou n" i, série 21. Dans cette proclamation, dont je ne trouve pas trace au Moniteur, Louis XVI fait appel à l'union des Français contre une poignée de conspirateurs et décline toute responsabilité au sujet des menaces que l'étranger nous adresse.
(2) Chaumette commet ici une erreur de date. L'arrêté de la section du Théâtre-Français auquel il fait allusion, arrêté signé Danton, président, Anaxagoras Chauniet {sic) secrétaire, Momoro. secrétaire, est daté du 50 juillet. C'est un imprimé in-S» de \ pages, dont la Bibliothèque de h ville de Paris possède trois exemplaires: Recueil lactice io<;6i cl 66' 1 4" " chemise des chemises de sectionsi. :,Tourneus, n" 891^.)
(5 Voici tout ce que k* trouve à ce sujet d;:ns le pro.-ès-vorbal. lestô manii^'crit, de la section du Finistère, iiib. de la ville de Paris, fonds CUaravay, vente 1900, n" 121 : a Amende honorable sur la déclaration de la section du Théâtre-Français. » Ce procès-verbal est daté du 9 août après-midi et non du 8 août.
fjé PAPIERS
g août. — Dans le jour, je rédige une invitation à toutes les communes environnant Paris, pour qu'elles aient à se joindre au;( citoyens de Paris dans la grande crise où ils se trouvent; l'imprimeur B... (i) se refuseà imprimer cette invitation.
La section s'était déclarée en insurrection la vejlle; je fais afficher cette déclaration (2), je fais avertir toutes les sections d'en deçà la Seine que le point de ralliement est sur la place du Théâtre-Français. A 10 heures du soir, je suis nommé pour composer le Conseil du maire, ou plutôt le Conseil révolutionnaire (3). A 1 1 heures, on m'apporte chez moi, excédé de fatigue; j'avais passé cinq nuits sans fermer l'œil, etc.; j'obtiens, avant de me retirer, qu'on ne 3e porterait au château des Tuileries que de jour. .
(i) Faut-il lire « B.iudouin ? »
(2) Je ne conn.iis pas cette affiche.
(;) Cette .isfertioii de Chaumette est très curieuse et mérite qu'on la relève. L'arrêté de la section des Quinze-Vingts, qui détermina la réunion du Conseil général révolutionn.iire, fut en effet pris seulement à ii heures du soir (Mortimer- 'l'ernaux, Hishire de la Teneur, t. Il, p. 233, note 2). 11 arriva seulement vers minuit dans les autres sections. Ainsi, lorsque la section du Théàtre-Hrançais en eut connaissance, il y aurait déjà eu deux heures, d'après Chaumette, qu'elle aurait dépéché celui-ci auprès de Pétion pour faire partie du « Conseil du maire ». Il y aurait donc eu à l'Hôtel de Ville une sorte de comité insurrectionnel plusieurs heures avant la formation de la Commune révolutionnaire dont les premiers membres ne durent pas arriver au lieu de réunion avant i heure ou 2 heures du matin. En ce qui concerne en particulier la section du Théâtre-1-rançais, l'élection de Chaumette, à 10 heures du soir, expliquerait ce fait, avancé par Mortimer-Ternaux (t. II, p. 452), que cette section n'envoya à l'Hôtel de Ville, pendant la nuit, que deux rjprésentants au lieu de trois : le troisième, Chaumette, y était déjà, et, après être rentré chez lui pendant quelques heures pour se reposer, put retourner le lendemain à midi s'asseoir à côté des autres membres du nouveau Conseil général, sans avoir besoin de se faire élire par la section. Malheureusement, je ne puis control«r les dires de Chaumette sur ce point, car je n'ai pas trouvé un seul extrait, soit manuscrit, soit imprimé, du procès-verbal de l'assemblée générale de la section du Théàtre-Franvais pour les journées des 9 et lo août 1792. II est à remarquer V^us, dans ses Mémoires sur l.i Rhvlulion du 10 août, Chaumette ne fait aucune allusion au rôle qu'il s'attribue ici. Le seul passage de ces Mémoires, où il parle de sa conduite dans cette nuit fameuse, atteste sa présence à l'Hôtel de Ville lors de l'ouverture de la séance du Conseil général révolutionnaiie, c'est-à-dire à 7 heures du matin. Voici le texte ; Aulard, Méuioires de CbauweUe, p. 56 : « Je les ai vus, les commissaires, aussi grands que la circonstance, lorsqu'ils remplacèrent le Conseil général et contre-révolutionnaire qu'ils venaient de dissoudre, je les ai vi;s s'embrasser et jurer, dans un moment d'enthousiasme et d'inspiration, de se faire hacher plutôt que d'abandonnjr la cause du peuple. Non, jamais je n'oublierai l'impression profonde que me fit ce beau spectacle. " Chaumette venait sans dou'.e de chez lui. De là il dut aller rue Saint-Honoré.
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10 août. — Je suis témoin, dans la rue Saint-Honoré, du massacre de la fausse patrouille, je cours risque de ma vie. Des malveillants me désignent pour un prêtre ; il est sept heures et demie du matin. A 8 heures, je me trouve au Carrousel, du côté du passage de l'Assemblée nationale; le feu commence, je suis entraîné Jusqu'à la rue Saint-Honoré, etc., etc. On tirait sur nous par les croisées; la canonnade continue et bientôt nous apprenons la victoire.
A midi, je cours à la maison commune; on m'y reçoit au milieu des embrassements ; on me place sur le champ au bureau. La révolution continue; le sang Les 96 Suisses
Mandat les filous et mille autres; mais je suis toujours
agité, j'entends toujours les cris de mes frères, de mes amis mourant sous les coups des traîtres. La sensibilité ne fait qu'effleurer mon âme ; cependant j'aurais besoin de verser une larme. Un de mes amis, la tête bandée, la figure déchirée, me tend les bras: « Je vis, me dit il, et nous avons gagné la victoire ». Je me précipite sur son sein, mon cœur se dégonfle, mes yeux se mouillent. Oh ! comme je suis soulagé ! ( 1 ),
A 8 heures du soir, je demande qu'on aille à la poste arrêter tous les journaux royalistes, aristocrates et feuillants. J'y suis envoyé; une patrouille de la section Mauconseil m'accompagne tout est brûlé.
A 1 1 heures du soir, une députation de la commune de Lagny vient offrir des secours d'hommes et de munitions de guerre aux citoyens de Paris et demande ce qu'il faut que fasse la commune de Lagny ; je fais une réponse touchante, énergique; on veut que je l'écrive et on en arrête l'impression et l'envoi à toutes les communes de France (2).
(i) C« style extravagant lait songer aux lettres écrites par Doin fils à son ami Chaumette avant la Kévoluiion, (Voyez rintroduction/i
|2t Cf. les Vrocés-v.rbjHx de la Commune de Paris, tires des papiers de Cliaumelte et édites par M. Tourneiix, page 7. La réponse du Conseil général i la commune de Lagny est un imprimé in-8" de } pages : Bibliographie de M. Tourneux, "' 5Î75> '''''• ""'•> ^^'' 1080.
A minuit, l'incendie du Carrousel augmente ; la superbe galerie court des dangers, on m'envoie pour le faire éteindre ; le peuple s'y refuse; enfin à i heure du matin, vaincu par mes raisons, il éteint l'incendie (i).
Jusqu'au jour, je fais enlever les cadavres; quelques-uns sont jetés dans les flammes pour abréger l'opération.
// août. — Mesures vigoureuses: arrestations d'aristocrates; clôture des barrières.
/2 I ■} 14, je fais arrêter une fausse patrouille
dans les Champs-Elysées ; j'envoie à Saint-Cloud pour surveiller et faire arrêter les traîtres qui s'y rassemblaient de nuit (2).
15 — Je fais arrêter des fabricateurs de faux assignats, rue des Bourdonnais et rue Guéiiégaud.
(i) Ici Chaumette prétend .ivoir joué un rôle qu'il est impossible qu'il ait joué en réalité : Le Proch-verbal ou rapport de l'incendie du château des Tuileries, le 10 août 1792, dont une copie manuscrite, datée du 51 juillet 1793, est conservée .i la Bibliothèque de la ville de Paris. Fonds Charavay, vente 1900, n° 182 (5"), dit en effet : « A 11 heures trois quarts du soir, la garde ne venant pas et les citoyens qui aidaient les pompiers s'en allant, M. Devismc a été requis par M. Poyet, architecte de la ville, de se transporter à la maison commune pour y rendre compte de l'état du feu et de ce qui s'était passé. M. Devisme s'y est rendu avec le sieur Morisset et .Menestricr, puis deux sous-brigadiers des pompiers », etc. Le Conseil général invita Devismc .à se concerter avec Saiiterre pour faire protéger les travaux d'extinction de l'incendie. Or, le procès-verbal de la séance du Conseil général (lîuchez et Koux, t. XVI, p. 450), en notant l'arrivée de M. Devisme et l'arrêté pris sur ce sujet, ajoute : a M. Chaumette occupe le fauteuiL » A partir de ce moment donc (il était au moins minuit et quart! Chaumette exer,;a la présidence du Conseil général ; or, il la conserva jusqu'à la fin. En effet, le procèsverbal de la séance se termine ainsi (Bûchez et Roux, p. 451) : » La séance a été suspendue .à 4 heures et demie du matin, signé : Chaumette, président ». .\ cette heure, l'incendie était maîtrisé, grâce à l'Assemblée nationale (voyez le procèsverbal de la Législative). Toutefois, il ne devait étrf. complètement éteint, d'après le rapport des pompiers eux-mcmej, que le 16 août, à 3 heures du soir. Il est donc certain qu'ici Chaumette s'est vanté.
(2) Erreur de date : On lit, en effet, au procès-verbal de la séance du Conseil général du 11 août [Bûchez et Koux, t. XVll., p. 45-46] : •■ Il est fait lecture d'une lettre de la garde nationale de Versailles, dans laquelle elle annonce qu'elle a envoyé 1,500 hommes à Saint-Cloud, où l'on prétend qu'il y a un rassemblement d'aristocrates, et proteste de son dévouement à la ville de Paris. M. Chaumette est chargé de hire réponse à cette lettre au nom de la Commune. » Les procèsverbaux de Chaumette, édités par M. Tourneux, ajoutent ;p. 9) : « Mention honorable. »
Je suis tous les jours les pansements des blessés dans les différents hôpitaux, j'installe un chirurgien-major à la Charité avec six élèves, je fais demander du linge et de la charpie aux sections, tout cela arrive en abondance.
20. — je propose d'anéantir l'Hôtel-Dieu, de former quarante-huit hôpitaux, un par section jusqu'à ce que la bonté du gouvernement en diminue le nombre.
2 / — Cabales et intrigues des gens vivant d'abus et de morts.
22. — Ma proposition est acceptée : on nomme une commission pour organiser les hôpitaux. Plusieurs abus sont anéantis.
Le commerce languit, les vivres n'arrivent pas. Je propose d'ouvrir les bairières. Robespierre s'y oppose.
Tumulte, fausse alerte; je propose de faire une proclamation pour inviter les citoyens à la tranquillité. Je suis chargé de la rédiger; elle obtient un bon effet (i).
28. — Le Conseil exécutif me charge de pleins pouvoirs pour parcourir les départements et faire porter de nouvelles armées sur la frontière (2). Longwy est pris, etc., etc. Je reste trente-deux jours dans mon voyage dans les seuls départements de l'Occident; je concours à la levée de cent mille hommes, tous armés et équipés; je fais rentrer dans l'ordre les habitants des campagnes qui brûlaient des châteaux d'émigrés, en leur montrant qu'ils détruisaient leur propre bien; ils arrêtent eux-mêmes les ravages; je fais fournir les marchés de grains, etc., etc. (3).
(i) Je n'ai rien trouvé sur ces divers incidents.
(2) Cf. Aulard, Reaitil des Actes du Comilé de saint public et du Conseil exécutif provisoire, t. I, p. 37-38.
(3) Cliaumctte n'était donc pas i Paris lors des massacres de septembre. C'est ce qu'il répondit en mai 1793 à ceux qui l'accusaient d'y avoir pris part; il leur déclara avec raison qu'à ce moment-là il était <( à cent lieues de Paris ». Aulard, Introduction aux Mè'tioires de Cinr.imette sur le 10 août, page IX. Chaumette a publié Uii-niéme un compte rendu de son voy.ige.
Pendant mon absence, on me nomme électeur(i).
Octobre (2).
J'arrive à Paris; je trouve le Conseil général de la Commune presque entièrement changé et sous le poids des plus graves inculpations. A mon arrivée, on m'honore de la présidence.
La calomnie m'avait attaqué pendant mon absence (5) ; j'oublie mes intérêts pour ne m'occuper que du Conseil général; je le défends et je confonds publiquement les calomniateurs (4).
La force armée apporte à la maison commune les flammes et les drapeaux des bataillons supprimés, je harangue à ce sujet les citoyens, et l'on fait imprimer mon discours (5).
Les Savoisiens viennent remercier la Commune de Paris et jurer fidélité aux Français ; je réponds à la députation ; on arrête l'impression de ma réponse, l'envoi à toute la République et un exemplaire au roi de Sardaigne (6).
Cependant la calomnie va toujours son train et les intrigants veulent des troubles. Pour y parvenir, ils font arriver treize émigrés à Paris, on les amène presque sans garde jusqu'à la maison commune; je les mets sous la sauvegarde du peuple, après avoir reçu leurs déclarations ; je harangue la foule
(i) L'assemblée primaire de la section de Marseille (ancienne section du Théitre-Français) se réunit les 51 août, i", 3 et 4 septembre 1792.
(2) Le document porte par erreur " Novembre ».
(3) Voir ci-dessus p. 72.
(4) Je n'ai rien trouvé sur la rentrée de Cbaumette dans le sein du Conseil général. Elle me semble avoir passé tout à fait inaperçue.
(5) Séance du Conseil général du 14 octobre 1792 {Xîonitfiir du 18 octobre, réimp., t. XIV, p. 226). Le discours de Ci'.aumette fut imprimé sous forme d'une plaquette in-8° de 14 pages, Bibl. nat., Lb'" 1297 et British Muséum, F 616, pièce 5. Cf. la Bibliographie de M. Tourneux, n" 6801. C'est de cet incident que date réellement la fortune politique de Cbaumette.
(6) Séance du Conseil général du 20 octobr.; (Moniteur du 23 octobre, réimp., t. XIV, p. 266). Ici encore Cbaumette est en contradiction avec les documents contemporains. Le Moniteur ne dit pas en efl'ei que le Conseil général ait décidé l'impression du discours de Cbaumette, mais seulement celle de l'adresse des Savoisiens. AprOs avoir reproduit cette adresse, il écrit en effet : « Le Conseil général a ordonné l'impression de cette adresse et l'envoi au roi de Sardaigne. >» Puis il donne le texte de l'allocution de Cbaumette. Je .l'ai d'ailleurs pu trouver un seul exemplaire de l'adresse imprimée par ordre du Conseil général.
immense qui remplissait la place de Grève et la salle; ils sont conduits sains et saufs à la Conciergerie et quatre jours après ils perdent la tête sur l'échafaud. sans tumulte et sans trouble.
On fait cesser les travaux du camp ; des milliers d'ouvriers murmurent hautement.
Tout à coup et dans le même temps, le ministre des contributions publiques, Clavière, défend à la poste de recevoir les billets de la maison de secours; ces billets tombent en discrédit; le peuple est agité.
Le ministre de l'intérieur, Roland, fait entrer près de quinze mille gardes nationaux des départements dans Paris, sans que leurs logements soient préparés; ces braves gens sont induits en erreur et crient contre la Commune de Paris; on les agite de toutes parts.
La cessation de la fabrication des sols met huit cents ouvriers sans occupation.
Les billets de parchemin sont discrédités; les méchants veulent du trouble.
Je rédige plusieurs proclamations, je parcours plusieurs sections, je mets des articlesdans plusieurs journaux, la confiance des citoyens me sert et tout est apaisé et les méchants en sont pour leurs agitations sans succès, pour leurs complots (i).
Cependant l'intrigue renoue ses fils, ramasse ses forces et prépare de nouveaux assauts à la Commune de Paris. Les traîtres adroits, qui mettent les sots dans leur parti, veulent entourer la Convention nationale d'une force armée autre que celle de Paris. L'opinion se prononce ouvertement contre. La majorité des sections exprime son vœu et fait une pétition contre cette proposition funeste à la liberté. Les députés des sections viennent soumettre cette pétition au Conseil ; je leur
|i| Ce sont U des renseignements bien vagues sur le râle joue par Cbaumette pendant toute cette période. Quant aux détails qui précèdent, ils constituent sn résumé bien superficiel et bien peu original des manœuvres girondines.
réponds et leur prédis l'accueil qui les attend. Le soir, les mêmes députés viennent demander l'impression de la pétition de Paris et de ma réponse, ainsi que l'envoi à toutes les communes de la République, ce qui est arrêté (i).
Le ministre Roland continue ses manœuvres.
Les représentants de la Commune sont insultés; je suis empoisonné dans (sic) une bavaroise ; on me suit en sortant du Conseil à minuit, et je suis menacé par un scélérat qui me présente un sabre nu.
Dans le même temps, deux de mes collègues sont attaqués sur le Pont-Neuf par des assassins qui criaient vive Roland! (2)
Enfin, la Commune de Paris est mandée à la barre de la Convention, le 31 octobre, pour répondre sur la dénonciation de Roland, au sujet de la pétition, etc.
On devait décréter la Commune d'accusation le même jour; j'en suis prévenu, j'amène mes collègues à la barre, je parle avec énergie, je peins la Commune de Paris, je détruis les dires du ministre. Je change la face de la Convention et j'ai le plaisir de voir les ennemis les plus acharnés de la Commune lui rendre une justice éclatante. Triomphe complet (3).
Les intrigants agitent toujours les citoyens armés des départements, les Marseillais surtout.
je propose à la section du Théâtre-Françiiis, dite de Marseille, une fête républicaine en mémoire des Marseillais morts le 10 août. Cette fête a lieu, le 4 novembre, dans l'église des Cordeiiers. Il s'y trouve vingt mille spectateurs.
(i) Le manuscrit original Je k pétition des sections est aux Archives n.-itionales : carton C 238, liasse n° 248, pièce 22. Je n'ai pu trouver celui de la réponse de Chaumette. Les deux pièces, imprin:ées .i la suite Tune de l'autre, forment une brochure in-4'' de 7 pages, dont il existe plusieurs exemplaires. Celui de la Bibliothèque nationale est coté : Lb'» 1298. La pétition fut présentée à la Convention le 19 octobre 1792. {Procès-verbal, t. II, p. 95-96.)
(2) Je n'ai rien trouvé sur ces différents faits divers.
(3) Sur cet incident de la séance de la Convention du 51 octobre, voyez le Procès-verbal, t. II p. 294, et le Moniteur, réinip., t. XIV, p. 560 et 361.
Je prononce un discours généralement senti et applaudi ; les larmes coulent de tous les yeux; je reproche aux Marseillais leur conduite, je démasque tous les partis, je les attaque avec force. Enfin, les Marseillais jurent de n'en servir aucun, de ne servir que la République et de n'agir qu'avec et pour les citoyensde Paris. Mon discours est imprimé avec profusion(i).
12 novembre. — On attaque encore Paris à la Convention, on le peint comme devant être agité et en insurrection lors du procès de Louis XVI. Je suis appelé au Comité de Sûreté Générale de la Convention, j'y fais un rapport sur la situation de Paris, je convaincs tous les calomniateurs d'être les seuls agitateurs et perturbateurs. Le Comité est rassuré, la Convention satisfaite et éclairée. Mon rapport flatte tout Paris à qui je rends justice.
Je rédige une adresse à tous les citoyensde Paris pour qu'ils maintiennent parmi eux la tranquillité et l'ordre ; elle est généralement applaudie et affichée (2)
24 novembre. — Je suis nommé vice-président de l'assemblée électorale (3).
Je suis un des trois candidats pour la place de procureursyndic. A la discussion ouverte sur moi, les dénonciateurs gagés ne peuvent me reprocher que mon âge.
Décembre.
\". — On renouvelle la municipalité, afin de dissoudre le Conseil général du 10 août.
(i) Il en existe aujourd'hui encore plusieurs exemplaires. Celui de la Bibliothèque nationale est coté Lb" 510 (Cf. Tourneu.\, Hihliograjibie, n" 8921).
(2) Cette pièce est intitulée : Commune de Paris. Extrait du registre des délihè' rations du Conseil général du 16 nofemhre ryçz, l'an /•' de la République. Adresse du Conseil général de la Commune au.x quarante-Ijuit sections et à tous tes cito\an de Paris. Imprimé affiche in-folio piano. Je n'en connais qu'un seul exemplaire : Bib. de la ville de Paris, collection d'affiches cotée 10569 A, portefeuille n" 2 (i" partie, pièce 116). (Pièce non bibliographiée par M. Tourneux).
(5) Erreur de date. C'est le 29 novembre que cette élection eut lieu. Cf. (;haravay. \J Assemblée électi^rale de Paris du 2J Sfplei::hre Ty^2 au 17 frimaire an II, p. 207-208.
Je suis réélu à l'unanimité.
3. — Je suis nommé procureur de la Commune, provisoirement (1).
8. — On dépouille le scrutin pour la nomination du procureur définitif; j'ai le plus de voix ; mais, n'ayant pas [la | majorité, je suis mis en ballottage avec mon concurrent (2).
11. — J'accompagne le ci-devant roi dans la voiture et à la barre de la Convention. Retiré à la salle des conférences de l'Assemblée nationale, il était 5 heures et je n'avais encore pris aucune nourriture; un grenadier m'offre du pain et de l'eau-de-vie. Louis Capet me le voit manger. « Hélas ! me dit-il, mon cher Monsieur Chaumette, je n'ai pas plus mangé que vous; donnez-moi, par grâce, une bouchée de pain. » |e partage avec lui! Dieu! quelles réflexions!!! O humanité sainte, sois toujours ma divinité, mon guide. L'horreur que j'ai pour les rois ne m'a pas empêché d'être homme. Je reconduisis Louis Capet au Temple (3) Mouvements tumultueux,
cris sinistres; je calme tout; il est 8 heures et il est enfermé dans sa tour
Il est poussé trois dents à ma petite fille sans douleur.
12. — Le résultat du ballottage m'a donné la très grande majorité. Je suis nommé procureur général syndic de la Commune de Paris (4). Acclamations du peuple, joie délirante de sa part. Je suis couvert de bénédictions et d'applaudissements Louis Capet ! Louis Capet ! je te défie, lorsque tu
étais roi, d'avoir joui autant que moi
(i) Ce n'est pas à l,i séance du ; décembre, mais à celle du 5, que Chaumette fut élu procureur provisoire de la Commune. Moniteur du 7 décembre, réimp., t. XIV, p. 662. Cette élection provisoire fut faite par le Conseil général.
(2) L'élection du procureur général définitif fut faite par les sections. On trouvera les chiffres du scrutin du 8 décembre au Monileiir du 11, réimp., t. XIV, p. 697. Le nombre des suffrages exprimés fut de 7062. Il y eut ballottage entre Chaumette, qui avait obtenu 1586 voix, et Real, qui en avait réuni 50;.
(3) Sur cet incident, cf. l'article des Révolutions de Paris, n" CLXXIX, reproduit par Bûchez et Roux, t. XXI, p. 514.
(4) Pour le résultat oe ce scrutin, cf. le Uonitiur du 15 décembre, réimp., t. XIV, p. 734; Chaumette fut élu par 5089 voix, contre 2245 données à Real.
Manifeste
Le peuple français a tous les peuples de la terre (i)
Déclare
Qu'ayant rompu et brisé les fers qu"il portait depuis tant de siècles, il veut jouir pleinement de ses droits que lui avait enlevés la tyrannie (2].
Qu'il s'est fait une constitution dont la base indestructible est la déclaration auguste des droits de l'homme, fondement inébranlable de liberté et d'égalité (3); déclare, en outre, qu'ayant résolu par sa constitution, en vertu de la Déclaration des Droits de l'homme, de ne jamais attenter à la propriété ni à la liberté d'aucun peuple de la terre, directement ni indirectement, les considérant tous comme ses frères et ses amis, i! renonce à toute espèce de conquêtes; et que si quelque despote, qu'éleva toujours l'intrigue ou l'enthousiasme, et que conserve encore l'ignorance, de ces hommes toujours altérés de sang humain et prodigues de celui des peuples qu'ils écrasent, était assez hardî pour pénétrer dans les foyers français, il est certain d'y trouver le terme de son ambition et de
lit Arch. nat-, T 604', lo* liasse, pièce 15. Ce document est de la main de Chaumctte qui en est très probablement le rédacteur. Il a été imprimé par ordre de la société de» Soutiens de la Liberté et des Droits de l'homme et dii citoyen, séante rue de la Mortcllerie, n° )6. Imprimé in-4' de 4 pages. British Muséum, F i6' (pièce 21.) [Tourneux, n" 10078]. Je relève dans les notes qui suivent les ditférences que présente avec cet imprimé le manuscrit de Chaumette.
'21 Ici le manuscrit porte ces mots, qui ont été bitîés : .■ Dont il renversera le trône, au réveil de cette léthargie profonde dans laquelle il fut si longtemps engourdi. » Cette phrase a été rétablie sur le texte imprimé par ordre de la société de» Soutiens de la Liberté, etc.
(5I Le manifeste imprimé ajoute ici : « Aux yeux de la loi, pour tons 1rs hahitanls lie l'empire, i Puis vient tout un paragraphe, qui a été barré i l'encre sur l'exemplaire du Britisii Muséum. En voici le texte : " j" Qu'il a nommé premier délégué de la nation, premier fonctionnaire public, premier sujet de la loi, Louis XVI, ci-devant roi de France et aujourd'hui roi des Français, qu'il l'a investi de la représentation de la souveraineté et lui a conféré le pouvoir exécutif de la loi, à laquelle il sera le premier souanis. »
ses cruautés: il saura que le Français, jaloux de sa liberté, fera tout pour extirper, s'il est possible, de dessus la terre, ces tigres avides de carnage, pétris de tous les vices et dont la vie entière est un tissu de crimes et d'horreurs (ij. Mais quelque criminels que soient ces hommes aux yeux de la philosophie et de la raison, les Français, fidèles aux principes de leur sainte constitution, ne les attaqueront jamais; s'ils en sont attaqués, c'est alors qu'ils porteront partout le flambeau de la vérité et de la raison, l'étendard de la paix, de l'union et de la liberté, le soleil des nations, enfin l'immortelle Déclaration des Droits de l'homme : ils la graveront sur la pierre, sur le marbre, sur l'airain, etles peuples, relevant la tête à l'aspect de cet astre lumineux et bienfaisant (2), briseront en mille pièces les chaînes qui les tiennent encore attachés sous les chars de leurs tyrans et se réuniront aux Français, qui ne feront plus avec eux qu'une seule famille, un peuple de frères. Qu'ils tremblent donc, ces despotes orgueilleux qui considèrent les peuples comme de vils troupeaux dont ils croient pouvoir disposer à leur gré ; qu'ils tremblent, car le temps approche où cette lignée (3) d'antiques brigands ne trouvera plus sur la terre un coin pour s'y retirer ; qu'ils craignent le réveil de tous les peuples, car il sera celui de la lionne à qui on a enlevé ses petits, et la trop longue impunité de leurs forfaits ne fera qu'irriter davantage contre eux. Tout concourt à accélérer leur chute, oui, tout, jusqu'à leurs efforts mêmes pour se garantir. Pourquoi tous les peuples ne nous imiteraientils pas? puisque tous sont nés pour la liberté; nous leur
(1) Le texte imprime continue ainsi : « Lesquels sacrifient .ivec la plus coupable inhumanité des centaines de mille hommes à leur orgueil, i leur cupidité, ou au désir de satisfaire les passions d'une femme ou pour le motif de prodiguer des di-^nités et des honneurs à leurs favoris ou leurs mignons. Mais, quelque criminels que soient ces hommes... », etc.
(2) <( De la plus sainte philosophie », ajoute le texte imprimé.
(3) Il y avait ici primitivement « horde x>. On a corrigé en mettant « lignée ..; c'est le mot « horde » qui figure dans le texte du manifeste imprimé.
disons donc (i) : que vous coûte-t-il pour être libres? Rien, vous n'avez qu'à le vouloir et vous l'êtes. Celui qui vous maîtrise tant n'a comme vous que deux yeux, que deux mains, qu'un corps; ce qu'il a de plus est un cœur déloyal et félon, et l'avantage que vous lui donnez pour vous détruire : car, d'où a-t-il pris tant d'yeux dont il vous épie, si vous ne les lui avez donnés? Comment a-t-il tant de mains pour vous frapper, s'il ne les prend de vous? Les pieds dont il foule vos cités, s'ils ne sont les vôtres? Comment a-t-il aucun pouvoir sur vous que par vous? Comment oserait-il vous courir sus, s'il n'était d'intelligence avec vous? Que vous pourrait-il faire, si vous n'étiez les receleurs du larron qui vous pille, complices du meurtrier qui vous tue. et traîtres à vous-mêmes?
Vous semez vos fruits afin qu'il en fasse le dégât; vous meublez vos maisons pour fournir à ses pilleries; vous nourrissez vos filles, afin qu'il ait de quoi rassasier sa luxure; vous élevez vos garçons, afin qu'il les mène en ses guerres et les conduise à la boucherie, qu'il en fasse les ministres de ses convoitises, les exécuteurs de ses vengeances et les bourreaux de vos concitoyens; vous succombez aux fatigues et à la peine d'une vie laborieuse, afin qu'il puisse se mignarder dans les délices, les voluptés et se vautrer dans les plus sales plaisirs; vous manquez souvent de pain, afin qu'il nage dans l'opulence la plus somptueuse, qu'il mange les mets les plus délicats et qu'il commette les prodigalités les plus extravagantes; vous n'avez pas une chaumière pour vous mettre à l'abri, afin qu'il ait cent palais immenses et magnifiques; vous n'avez que des haillons pour vous vêtir, afin que ses valets soient couverts d'or, d'argent et de pierreries; vous n'avez pas un coin
(I; Le manifeste imprime portait d'abord : « Le temps est arrivé où l'on peut appliquer ce qu'Lusèbe Philadelphe disait, dans le sixième siècle, aux Français et à leurs voisins : Qiir vous cMe-l-il pour fire lihrts r Rien. Ce passage a été barré et on y a substitué en marge, à la plume, le texte de Chaumette : « Pourquoi tous les peuples ne nous imiteraient-ils pas, puisque tous sont nés pour être libres? Nous leur dirons donc : Que vous coûte-t-il pour être libres? Rien », etc.
de terre à labourer, afin qu'il ait des milliers d'arpents de terres en bois et en parcs.
Les bêtes ne souffriraient même pas tant d'atrocités et vous pouvez vous en délivrer, si vous essayez seulement de le vouloir : soyez résolus de ne plus servir et vous serez libres. 11 ne faut pas combattre votre tyran, il est défait de lui-même; il ne faut pas lui rien ôter, mais ne lui rien donner; que chacun ne se mette pas en peine de rien faire pour soi, mais ne fasse rien contre soi; je ne veux pas que vous le poussiez ou l'ébranliez, mais seulement ne le soutenez pas et vous le verrez, comme un grand colosse à qui on a dérobé la base de son poids, se rompre soi-même et s'anéantir (i).
D'après la lecture de ce manifeste présenté par Dunouy à toutes les sociétés patriotiques de Paris, elles adhèrent en tout à son adoption et ont arrêté qu'il serait imprimé, affiché et traduit en toutes les langues pour pouvoir le faire passer chez les peuples nos voisins, persuadées qu'il fera plus d'effet que des bombes et boulets et qu'il sera également envoyé à toutes les sociétés patriotiques de l'empire, avec invitation de le propager le plus possible. Et ont signé les présidents et secrétaires pour chaque société (2).
Dunouy, Escoffon P. Husson,
Secrétaire du dub des Cordeliers. Secrétaire des Soutiens de la Liberté et des
Droits de Thomme.
Adhéré purement et simplement suivant l'arrêté de ce jour :
(r) Dans toute cette fin, le texte imprimé du British Muséum présente avec le manuscrit de Chaumette quelques petites différences qui ne valent pas 1» peine d'être relevées. Par exemple ; « bourreaux des consciences de vos concitoyens » pour <( bourreaux de vos concitoyens », « ch.itcaux » pour « palais », etc., etc.
(2) Ce dernier paragraphe et les signatures qui le suivent sont ainsi remplacés dans le manifeste imprimé : « La Soctété, adhérant en tout au manjiesie ci-dessus à tous le: peuples de la terre, a arrêté qu'tl serait impnmê et cmvyè au Comité cintrai et à toutes les sociétés patriotiqiies. — Ce i) juin iy<^I. — Escoffon, président; Husson, secrétaire; Trestondant, vice-président; Morand, vice-secrelaire ». Puis vient la mention suivante : « de l'imprimerie de Momoro, rue Serpente, n" 7 ».
Mathieu père,
Piéiitieut àe la Société des Jacobins défenseurs de la Constitution.
Vachière,
Président de la Société des Indigents amis de la Constitution, séante rue Christine, n° 11.
Chaudet-Dufresne, Roux, L. Noele,
Secrétaire. Secrétaire. Secrétaire.
Tremaluer, Ugène, Anaxagoras Chaumettb.
Secrétaire. Secrétaire.
23 JUIN I79I. — DISCOURS SUR LA FUITE DU ROI ET LA Q.UESTIOV DE SAVOIR SI l'on DOIT SUSPENDRE l' EXERCICE DE LA ROYAUTÉ. SI LA CONSTITUTION FRANÇAISE PEUT SE PASSER DE ROI (l).
Frères et amis, citoyens fiançais.
Je vous ai proposé, darts une précédente séance, de demander à l'Assemblée nationale, qu'après avoir pris toutes les informations [sur les faits] qui ont précédé, accompagné et suivi la fuite de Louis XVI et de la famille royale, elle veuille bien ne pas prononcer en ce moment sur la conduite du roi, faisant ce qui aurait dû être fait dès le jour où nos représentants se sont constitués en Assemblée nationale : suspendre l'exercice de la royauté jusqu'au parachèvement de la constitution.
Cette proposition, commandée par la position critique où se trouve l'empire, par la défection de celui que les Français ont souffert à la tête de ceux qui font exécuter les lois, cette proposition, dis-je, rie fut apparemment pas assez sentie, ou je ne m'expliquai pasassezclairement, car il me paraît impossible que l'on regarde comme partie contractante du pacte constitutionnel, que nos représentants rédigent à présent pour nous, celui qui, avant la rédaction de toutes le-; clauses du contrat, déserte
II) Arcli. nat., T. 604 i, liasse 9', pièce 14.
la maison et refuse formellement par écrit de donner son consentement au contrat; il me paraît impossible que l'on regarde comme partie intégrante du tout constitutionnel celui qui a manifesté hautement et par écrit qu'il ne veut pas adhérer à notre constitution.
Qiiand j'ai fait la motion de suspendre l'exercice de la royauté, comme on aurait dû faire à l'instant où nos députés ont été réunis, ce fut par l'effet du mouvement généreux qui porte tous les Français à pardonner à leur ennemi ; quand j'ai fait cette motion, j'en avais senti la nécessité, mais je n'avais pas développé les moyens de la soutenir. J'avais pensé qu'il suffisait de la sentir, de l'annoncer, pour la voir adopter par les élans de tous les cœurs amants de la patrie. Cependant, en la proposant dans une ville où nous sommes environnés de tous les genres d'aristocratie, dans une ville où domine la plus dangereuse espèce de tout (sic), celle qui se couvre du manteau de la tolérance et de l'exaltation verbeuse de l'amour de la paix; en la présentant, dis-je, je ne me suis pas dissimulé que j'aurais à combattre les préjugés de l'enfance et de l'habitude; je ne me suis point dissimulé qu'il fallait examiner tout haut et tout de suite de grandes questions que la perfide politique du roi, que l'extase (sic) de ceux qui gouvernaient sous leur manteau inviolable, que l'intérêt coupable ou irréfléchi des sous-administrateurs, que l'erreur de tous les siècles avait cachées aux hommes pour les gouverner à volonté, pour les tromper, pour les manger; comme si la vérité n'appartenait pas au peuple et ne venait pas de Dieu qui nous la donne. Voici donc, frères et amis, les questions qu'il faut examiner en ce moment et qu'on aurait dij aborder dès le premier jour de la réunion de nos représentants en Assemblée nationale ; plusieurs publicistes l'ont dit, entre autres Dantraigues, avant qu'il fut traître.
Nos représentants, stimulés par l'oppression lors de leur
réunion au Jeu de Paume de Versailles, c'était alors, c'était là qu'il fallait examiner cette question (sic).
Peut-on et doit-on suspendre l'exercice de la royauté quand la nation est assemblée ?
Peut-on et doit-on prononcer cette suspension dnns les circonstances de la fuite du roi ?
Voilà la première question sur laquelle je fixerai votre attention.
La seconde : le roi est-il coupable et qu'en fera-t-on?
La troisième : la constitution française peut-elle se passer d'un roi ? Toutes ces questions s'enchaînent. 11 n'est pas possible de les envisager d'une manière isolée.
Frères et amis, pour traiter ces questions avec tout l'intérêt qu'elles exigent, j'aurais eu besoin de plus de temps que ne m'en laissent les devoirs qui me sont imposés. Ce que je vais dire sera incohérent sans doute ; je n'ai pas le loisir de chercher à bien dire; mais, quand je devrais augmenter le nombre de mes ennemis, je vous parlerai le langage de la vérité : je l'ai toujours présentée toute nue et je ne saurais la farder.
Si je choque l'opinion vulgaire de quelques personnes trop timides ou trop esclaves des préjugés, si je contrarie la pensée de ceux qui sont inconsidérément enthousiastes de notre constitution, c'est que l'intérêt de la vérité m'est plus cher que de vaines considérations; c'est que je crois payer une dette sacrée, faire le devoir d'un ami de la constitution, et que rien ne m'empêchera jamais de dire à mes concitoyens quels sont leurs droits, quels sont leurs devoirs, dussé-je leur déplaire.
Quand nos représentants se sont constitués en Assemblée nationale, ils ont pu, ils ont dû suspendre l'exercice de la royauté; il peuvent et ils doivent le faire dans ces circonstances.
Ici, les principes se présentent en foule pour servir de base à mes preuves. Je les puiserai dans des sources non suspectes
et qui seront respectées par ceux qui ont combattu ou qui voudraient combattre mon opinion.
Pour connaître si l'on a pu, si l'on a dû suspendre l'exercice de la royauté, il faut définir non seulement ce que c'est que la royauté, mais encore ce que c'est que la société civile. J'indique d'abord les sources où je vais puiser ; je citerai le savant Burlamaqui, professeur de droit naturel et politique à Genève; je m'appuierai de Jean-Jacques Rousseau, père de notre Révolution et j'aurai recours à la Déclaration des Droits de l'homme.
« Pour se faire une juste idée de la société civile, dit Burlamaqui, il faut dire que c'est la société naturelle elle-même modifiée, de telle sorte qu'il y a un souverain qui commande et de la volonté duquel tout ce qui peut intéresser le bonheur de la société dépend en dernier ressort, afin que, parce moyen, les hommes puissent se procurer d'une manière plus sûre le bonheur auquel ils aspirent naturellement. »
Le but de toute association politique, dit l'article 3 de la Déclaration des Droits de l'homme, est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme.
Pour parvenir à ce but, tous les peuples ont senti qu'il était essentiel à leur sûreté, à leur bonheur, d'établir un gouverne^ ment; ils se sont tous accordés dans ce point, qu'il fallait une puissance souveraine, à la volonté de laquelle tout fût soumis en dernier ressort.
Voyez Burlamaqui, pages 92, 93, 94, 99 et 100 (O.
Le savant auteur que je cite avait, comme vous le voyez, frères et amis, senti le principe si bien développé par Jean- Jacques Rousseau dans son Contrat social :
« Que la souveraineté, n'étant que l'exercice de la volonté générale, réside essentiellement dans la nation et ne peut jamais s'aliéner; que le souverain, qui nest qu'un être collectif,
(l) Ici Cliaumettc devait lire ces textes.
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ne peut être représenté que par lui-même ; le pouvoir peut bieh se transmettre, mais non la volonté. » {Contrat social, p. 32.)
Si ce principe est vrai, comme aucun Français n'en doute aujourd'hui, que la nation est souveraine, je soutiens qu'il ne peut pas exister en même temps que la royauté.
Si la nation est souveraine, surtout quand elle est assemblée, le roi, le monarque doit cesser d'exercer ses fonctions quand la nation est réunie. II ne peut y avoir deux souverains dans l'Etat, cela est moralement impossible et tendrait manifestement à la mort et à la ruine de la société.
Or, si l'exercice de la royauté existait en même temps que l'exercice de la souveraineté, il y aurait plusieurs souverains dans l'État : la nation d'un côté, le roi de l'autre.
(!arla royauté, nous venons de le voir, car la monarchie est un état dans lequel la souveraine puissance et tous les droits qui lui sont essentiels résident indivisément dans un seul homme appelé roi.
Si ces deux pouvoirs souverains existent ensemble, ils se collident (sic) sans cesse, et ils finissent par s'entre-détruire. Le pouvoir souverain du peuple fut toujours tué par le pouvoir précaire des rois, car toujours, jusqu'au renversement de la Bastille, les rois furent les plus forts, et Dieu l'avait prédit au peuple juif.
Quand nous avons donc reconquis ce droit inaliénable, la liberté, et la liberté nationale, nous sommes rentrés dans nos droits; mais quand un maitre rentre chez lui, après une longue absence, il reprend et il a inconstestablement le droit de reprendre tous les pouvoirs qu'il avait confiés, ou qu'on avait usurpés en son nom.
Quand une nation est rassemblée, tous les pouvoirs délégués cessent de droit ; cette vérité n'a pas besoin de démonstration, c'est l'évidence : donc, à l'instant où nos représentants ont été réunis en Assemblée nationale, ils ont pu, ils ont dû
déclarer que l'exercice de la royauté était suspendu, car le peuple souverain ne doit, ne peut déléguer que les pouvoirs qu'il ne peut exercer lui-même et la souveraineté ne doit, ne peut être exercée que par le peuple.
Mais ce que nos représentants auraient pu faire au moment de leur réunion, peuvent-ils le faire dans les circonstances? (sic).
Qui pourrait douter qu'ils ont ce pouvoir? Ils exercent par délégation la plénitude de la souveraineté; ils sont le pouvoir exécutif suprême de la volonté nationale ; ils exercent la souveraineté que les vainqueurs de la Bastille ont reconquise en 1 789 ; ils exercent la plénitude de la souveraineté que rien n'arrachera désormais à un peuple qui vient d'exercer son pouvoir avec tant de majesté, de magnanimité et de clémence.
Offensés depuis six siècles par les crimes presque continus d'une' race d'usurpateurs, anéantis sous le poids de plusieurs milliards de dettes contractées depuis le règne du monarque fugitif, aigris par la manière hautaine et dure dont il parla à ses représentants, attaqués de sa part par le féroce et infâme Lambesc, par la réunion des instruments de mort autour de nos représentants; insultés par l'arrogance musulmane de la séance royale, vexés par les attentats commis à Nîmes, à Nancy et dans les différentes contrées de l'empire, trahis par mille complots divers contre la liberté nationale par celui qu'on avait eu la lâcheté d'en appeler le restaurateur, énervés par une disette factice, épuisés par l'accaparement du numéraire et par une énorme liste civile, exaspérés par la plus coupable, lajplus réfléchie, la plus noire conspiration, qui exposait la nation'aux meurtres, aux massacres, à l'incendie et à toutes les horreurs d'une guerre civile, la nation française souveraine (sic), qui avait le droit d'exercer sur le coupable la plus terrible vengeance, s'est contentée de laisser tomber l'idole qu'elle s'était faite ; les Français ont eu la majestueuse
grandeur d ame de regarder à leurs pieds celui qui voulait les égorger ; ils en ont eu pitié : les Français ont dit : « Pardonnons, nous sommes tout puissants. »
Si ce peuple, que naguère on méprisait tant, fut assez grand, fut assez fort, pour n'être pas décontenancé de cette horrible secousse, il faut que nos représentants soient assez fermes pour prononcer la suspension de l'exercice de la royauté. Devons-nous, a-t-on dit et dira-t-on, nous occuper de ces grands objets dans cette société? ne devons-nous pas abandonner ce soin à nos représentants?
Sans doute, nous leur avons donné de grands pouvoirs ; sans doute, ils en feront usage. Mais vous le savez, citoyens, ils ne sont pas tous irréprochables, comme Pétion et Robespierre ; mais, dans une situation aussi critique, dans une occurrence où il s'agit ou d'assurer la liberté constitutionnelle, ou d'être constitutionnellement esclaves sous la domination d'un coupable qui deviendra nécessairement un tyran pour se venger s'il exerce encore quelques pouvoirs, il n'y a pas à balancer : il faut faire ressortir l'opinion publique, il faut que les sociétés patriotiques qui en sont les échos répètent hautement ce que tous les citoyens ont dans le cœur, je le dis avec confiance, ce que les citoyens ont dans le cœur, mais qu'ils ne savent pas dire tout haut ; il faut environner l'Assemblée nationale de l'opinion publique. Voyez la marche de cette Assemblée : elle attend manifestement l'opinion du peuple sur ce point, et cette opinion, à mon avis, n'est pas équivoque, elle dit que le roi doit être suspendu de l'exercice de la royauté.
11 n'est pas jugé, pourrait-on dire, il n'est peut-être pas coupable.
La raison et l'article 9 de la Déclaration des Droits de l'homme disent que tout homme est présumé innocent jusqu'à qu'il soit déclaré coupable.
Cette maxime est vraie; mais qui le déclarera coupable? Pour le faire, il faut examiner sa conduite. Sa conduite, elle est jugée et jugée souverainement.
Écoutez-moi. mes amis, un moment et rentrez en vousmêmes; que chacun sande son cœur: quand un homme est saisi dans la chambre d'un autre, le poignard à la main, quand il a porté plusieurs coups, quand le blessé l'arrête ou le fait arrêter, le blessé ne déclare-t-il pas, par là, quel est le coupable, et ses blessures ne sont-elles pas pour lui les preuves irrésistibles du crime?
Ici, les assassinats des Tuileries, la liste de proscription des députés patriotes et leurs portes que j'ai vu marquées, les massacres de Nîmes et de Nancy, sont les délateurs de la conduite tortueuse de Louis XVI ; ici, les grilles à rougir les boulets rassemblées à Versailles ; ici, la promesse de ne faire qu'un avec l'Assemblée et l'écrit qui proteste contre ses décrets; ici, la fuite combinée et la guerre civile : voilà les blessures que Louis XVI et sa femme ont faites réellement et qu'ils voulaient faire encore aux Français.
Nous les avons ressenties tous, ces atteintes funestes que l'on porte depuis deux ans au corps politique, et nous pourrions ne pas dire : voilà les coupables!
,, Toute la nation a ressenti les coups mortels qui lui ont été portés par son roi; toute la nation a donc droit de le déclarer çpppable et nos représentants seuls ont le droit de le juger; s'ils ne se croient pas assez forts, qu'ils assemblent la nouvelle législation (sic) et que le premier moment de la réunion soit employé à juger le roi et sa femme seuls (i). Oui, citoyens, à juger le roi et sa femme seuls : ce serait une barbarie que de punir ceux qui ont cru bien faire en obéissant à, un homme qui les paye avec les trente-cinq millions qu'on lui a laissés pour cela.
(1) Und.i, unda, unda, unda, unda, accurite cives. {Note du manuscrit.
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Oui, frères et amis, je le répète avec confiance : le roi et la reine sont seuls coupables de tous les crimes qui ont obscurci la Révolution. Si ces êtres despotes avaient été les vrais amis de ceux qu'ils appelaient superbement leurs sujets, déjà la constitution serait achevée et nous jouirions du plus grand bonheur possible sous une constitution que je crois viciée par l'introduction, par la conservation d'un roi.
Cette idée, frères et amis, me ramène à l'examen de la troisième question que j'avais posée en commençant.
La constitution française peut-elle se passer d'un roi?
Voulez-vous connaître, citoyens, quelle est la nature de cet être que l'on appelle roi? je l'ai déjà dit dans la tribune de cette société :
« Lorsque les Israélites, ce peuple spécialement protégé de Dieu, égaré par des ambitieux, voulut avoir un roi, à l'instar des autres nations, le prophète Samuel, qui avait guidé ce peuple avec les vieillards dans la route du bonheur, leur prédit, au nom du Très-Haut, que les rois leur enlèveraient leurs enfants pour en faire des valets ;
« Que ces rois se constitueraient une grande force armée, au moyen de laquelle ils se créeraient des domaines et raviraient les filles d'Israël ; Que ces rois enlèveraient la plus pure substance des cultivateurs pour engraisser leurs vils esclaves, leurs courtisans ;
« Que ces rois, après avoir décimé à leur profit les animaux, la terre et les hommes, ne laisseraient plus en Israël que des esclaves, qu'il n'y aurait plus qu'un maître et des sujets » (i).
La prophétie s'est accomplie.
Ces maux, qui pesèrent sur les Israélites, s'étaient aggravés sur nous, sur toutes les nations existantes et les dévorateurs
I, écriture sjiiitc, Proverbes, cliap. XXVIII : (( Léo riigiciis et ursus csuriens priuceps inipius super populum piupcrem. » (Note marginale du nmnmciU.)
des peuples étaient parvenus à faire disparaître la liberté que nous donna le Maître de la Nature et le Dieu des rois,
Citoyens, je ne m'appesentirai pas sur les pages des histoires des peuples salies par les turpitudes et les crimes des rois : leur force et leur inviolabilité fut l'ouvrage de la folie et de l'idolâtrie des hommes ; leurs crimes furent en quelque sorte notre ouvrage; l'homme de la nature est despote, l'homme-roi est tyran. Mais détournons nos yeux des crimes de nos recteurs, pardonnons et examinons avec le calme de la philosophie et de la raison si la constitution française peut assurer notre bonheur indépendamment d'un roi.
Si je parviens à démontrer que la constitution française serait bonne, si, poussé par l'opinion vulgaire et par un reste de séduction presbytérale (s/c), l'on n'y avait pas introduit un roi, j'aurai rempli mon but et j'aurai prouvé que la constitution française peut se passer d'un roi.
En cette matière importante, je m'environne encore de l'autorité, et je vais, frères et amis, vous mettre sous les yeux ce que dit l'inestimable professeur de droit public à Genève et la Déclaration des Droits de l'homme.
Voici comment Burlamaqui s'exprime dans un chapitre exprès (sic) où il traite de la meilleure forme des gouvernements, page 115(1).
Mieux organisée encore que ce projet (2), notre constitution sera parfaite et entièrement propre à garantir le bonheur des citoyens et la liberté, si l'on en retire le rouage de rapport et inutile qui a, jusqu'ici, empêché la constitution de marquer la félicité générale, si on en retire la royauté.
Je répéterai avec Burlamaqui : le seul moyen d'éviter la licence et la tyrannie est une souveraineté bien entendue.
(i) Lire ces passages où il p:irlc de Ift république romaine et des lois de Lycurgue. Burlamaqui dit qu'il ne faut ni une monarchie, ni une république, mais un gouvernement mixte. fA'u/e margimiU du inannscn't.')
(2) Il s'agit du projet de Burlamaqui que Cliaumette vient de lire.
Cette souveraineté, nous la plaçons, avec Jean-Jacques Rousseau, dans la volonté générale, dans la nation, dans la loi, qui est l'expression de la volonté générale.
Oui, frères et amis, si nous n'ôtons pas la royauté du pacte social que nous formons par nos représentants, si nous laissons tomber notre gouvernement dans les ronces rapaces (51c) de la royauté, nous n'avons pas de constitution.
Je le prouve par la Déclaration des Droits de l'homme, vraie base de la constitution française et faite pour rappeler à chaque instant aux administrateurs et aux administrés leurs droits et leurs devoirs.
Je lis, article 16 :
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est « pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a « point de constitution. »
Or, si l'on s'obstine à conserver un roi inviolable, lors même qu'il tente d'anéantir la nation, la garantie des droits n'est pas assurée. Comment le prince ne se jouerait-il pas des droits des particuliers ? Il a toute la force en sa main ; il n'est pas responsable. On connaît l'appétit vorace des rois et des sous-rois, ceux-ci osent tout sous le manteau de l'inviolabilité.
En vain m'objecterait-on que les ministres sont responsables, je dis que c'est un mensonge politique dont on berce encore le peuple, car jusqu'à présent les ministres les plus coupables se sont joués impunément de la nation et quand on aurait voulu exercer contre eux quelque acte de rigueur pour rendre cette responsabilité active, la fortune et la vie même d'un ministre ont-elles quelque rapport proportionnel avec la misère et le malheur de toute une contrée, de tout l'empire?
L'exemple de tous les temps nous a fait valoir (sic) que les
rois sont incorrigibles, et la prophétie s'accomplira toujours à
cet égard, si les peuples sont assez fous pour en vouloir encore.
Citoyens, pourquoi conserverions-nous à jamais ce chancre
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politique qui nous dévore trente-cinq millions, c'est-à-dire la substance abondante de trente-cinq mille familles ? Pourquoi, dis-je, conserverait-on la royauté, si, sans elle, nous avons une bonne constitution ?
Que voulons-nous, que devons-nous vouloir ? le bonheut public : eh bien ! il peut exister partout oîi il y a de l'ordre, partout où il y a une sage séparation de pouvoirs.
Or, l'Assemblée nationale, écho en cela de l'immortelle raison, nous dit dans sa dernière adresse : l'ordre peut exister partout où il y a un centre d'autorité; il se trouve, ce centre, dans l'Assemblée des représentants de la nation. La séparation des pouvoirs existe et le royaume rouie depuis deux ans, conduit par les pouvoirs distincts de la souveraineté et du pouvoir exécutif suprême.
Le collège des ministres, mieux choisis et responsables à la nation, choisis par elle, voilà le pouvoir exécutif.
La loi, voilà notre souveraine après Dieu ; la loi suffit pour nous conduire dans les occasions les plus difficiles.
Si tous les Français, sans y avoir été excités, et par un mouvement irrésistible, ont fait triompher la loi dans la crise alarmante de lafuitedu roi, c'est-à-dire dans la plus juste occasion de sortir des bornes de la vengeance légale, on doit penser que le? Français régénérés sont dignes de la liberté puisqu'ils observent la loi en esprit et en vérité dans l'occasion la plus difficile.
Au reste, frères et amis, si l'idée d'une République alarmait, je déclare que je ne conçois pas ce que c'est que République si l'on voulait faire croire que notre constitution offre l'image d'une République.
D'ailleurs, que veut dire le mot République, dont on semble vouloir abuser ? La République, il faut le dire au peuple des critiques irréfléchis, c'est la chose publique, c'est ce qui nous intéresse tous; il y a plus, on répète sans cesse que l'organi-
sation d'une République n'est pas propre à un grand État; mais on a répété cela sans s'entendre, et la République romaine fut bien plus étendue que l'empire français.
Au reste, je ne conçois pas plus ce que peut un roi pour conduire un royaume aussi grand que la France; un roi m'a toujours paru un être fantastique et métaphysique, incapable d'agir par lui-même pour le bonheur de tous.
Un père de famille suffit souvent à peine pour veiller au bonheur de sa famille: un seul homme ne peut conduire bien un seul village, et l'on voudrait qu'un seul homme fût nécessaire pour gouverner un grand Etat ? C'est, je le répète, offenser sciemment la raison.
Après avoir démontré que la constitution française n'a pas besoin d'un roi pour conduire au bonheur, qu'un roi, au contraire, dans la constitution est un baril de poudre placé dans les fondements de l'édifice pour le faire sauter tôt ou tard, je crois que la question se résoudrait par l'homme dont la raison est la moins exercée.
Si je demande, et je l'ai demandé, frères et amis, si je demande à un homme vulgaire : « Voulez-vous un roi ? » il me répond : « Cela est-il absolument nécessaire pour la constitution ?» Je lui réponds : « Non. si vous êtes toujours fidèle à la loi, si vous lui obéissez sans effort. » « Eh bien ! me répondil, en ce cas, je jure de tout mon cœur d'observer et de maintenir la loi, je suis bien payé de mon serment, car la nation par là gagnera trente-cinq millions. «Sil'on peut se passer définitivement de roi dans la constitution, si le roi est coupable, on peut donc et l'on doit donc demander que l'Assemblée nationale déclare que l'exercice de la royauté est suspendu.
Eh mais, dit-on, cela est superflu, l'Assemblée a déjà, dans sa sagesse, décidé cela, car elle a ordonné provisoirement au ministre de la justice de signer les lois, et elle a confié intérim (sic) le pouvoir exécutif aux ministres sous leur responsabilité.
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Je sais que l'Assemblée a rendu des décrets dans ce sens, mais ce qu'a lait l'Assemblée nationale n'est pas ce que je demande ; elle a suspendu de fait, et sans le dire, Louis XVI de ses fonctions royales ; mais moi je demande qu'elle le dise clairement.
Hlle peut, si nous lui manifestons notre vœu, le dire sans crainte, et je crois pouvoir assurer que l'Assemblée attend la manifestation de la volonté nationale fortement prononcée pour suivre l'impulsion générale.
Disons-lui qu'elle peut avoir le courage d'ôterdela constitu- • tion ce qui l'empoisonne, puisque, pour la soutenir, tous les Français sont debout et qu'ils mourront plutôt que de courber la tête sous le joug d'un nouvel esclavage ^j).
Justification des grenadiers soldés, chasseurs et deux compagnies DE FUSILIERS DE LA SECONDE DIVISION, POUR LA CIRCONS- TANCE FACHEUSE ARRIVÉE AU ChAMP DE LA FÉDÉRATION LE DIMANCHE 17 JUILLET I79I (2).
Si, dans la journée du 17 juillet, l'on peut blâmer la conduite des gardes nationales présentes au Champ de la Fédération, de ceux-mêmes dont la Municipalité en a avoué l'imprudence, d'avoir fait feu auparavant que le drapeau rouge ne fût parvenu audit Champ, et qu'il pouvait en résulter que quantité d'honnêtes citoyens, qui s'y promenaient paisiblement, ne fussent la victime de cette méchanceté {}}.
Comme, depuis la Révolution, nous nous sommes efforcés de donner des preuves de patriotisme et de notre attachement au bien de la patrie, nous serions par conséquent pénétrés de la douleur la plus vive, si nous, grenadiers, chasseurs et
(i) La question préalable a emporté cette motion, mais le peuple l'appuie et l'appel nominal la fera réussir. (Note marginale du manuscrit.) (2) Arch. nat., T 604s, liasse 10', pièce ;;. (5) Ce paragraphe est textuellement reproduit d'après le manuscrit original.
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fusiliers de la seconde division, nous nous trouvions inculpés d'avoir eu part à cette méchanceté, nous exposons donc notre conduite au public dans cette malheureuse journée ; ceux qui en ont été témoins oculaires pourront nous rendre justice. L'on sait que la troupe qui fit feu sont (sic) de la première division, en partie des volontiiires commandés par Chareton {sic), chef 'de cette division (ils entrèrent dans le Champ de la Fédération par l'avenue, du côté de l'Hôpital), et que nous, delà seconde division, nous y entrâmes du côté de l'Ecole militaire et qu'à peine étions-nous dans le Champ de Mars, le drapeau rouge n y était pas encore arrivé, que nous vîmes le feu commencer du côté de l'avenue de l'Hôpital. Voyant combien on s'écartait des formes pour proclamer la loi martiale, cela causa un très grand murmure parmi nous; mais comme troupe disciplinée et habituée à l'ordre, nous nous tînmes dans nos rangs en observant le commandement de nos officiers, qui nous firent avancer au pas de charge, pour arriver à l'autel de la patrie; y étant arrives, l'on nous fit le commandement de halte et nous fijmes indignés de voir que des volontaires et des officiers, dont nous y citerons le nommé Chareton, commandant de la première division, qui donna un grand coup de sabre à un vieillard qui descendait de l'autel de la patrie, et il allait le laisser sur le carreau, si un grenadier ne le lui eut ôté des mains, et nous pouvons dire avec la vérité la plus sacrée, que noys avons sauvé la vie dans le moment à plus de deux cents citoyens qui, à coup sîir, sans nous, n'auraient pas échappé à la fureur de ces monstres endoctrinés. "
Après que le tumulte fut dissipé, M. Bailly, accompagné de la Municipalité, vinrent à la tête de nos compagnies, pour nous témoigner la peine qu'ils avaient ressentie de ce que des gardes nationales imprudentes avaient fait feu, ce fut là le langage que nous tint M. Bailly, et nous, grenadiers, nous répondîmes à M. Bailly et à la Municipalité quç nous étions trf^ gurfris et
même indignés qu'on se fût porté à telle violence ; que la quantité de monde qui était au Champ de Mars n'était pas si grande pour que l'on eût bien pu arrêter quelques personnes qu'ils disaient leur avoir jeté quelques pierres, qui n'avaient fait aucun mal, puisque personne n'en avait été blessé, sans prendre un parti, dont quantité d'honnêtes citoyens en avaient été les victimes; que pour nous, si l'on nous réservait à de telles expéditions, nous allions nous retirer bien vite chacun chez nous ; que c'était devant nos ennemis qu'il fallait nous mener, et que là nous nous servirions de nos armes; mais pour la circonstance qui venait de se passer, nous nous serions tous cru déshonorés et indignes de porter le nom de Français si nous avions été assez malheureux de tremper nos mains dans le sang des citoyens qui venaient d'être égorgés. M. de La Fayette vint ensuite et nous fit ce reproche: « J'avais pleine confiance en vous, mais vous n'avez pas obéi à la loi», et nous nous retirâmes du Champ de la Fédération à huit heures et demie du soir.
A Paris, le 17 juillet 1791.
PASCAL
Grenadier de la seconde division.
Récit du Massacre du Champ de Mars, par Dunouy l'aîné (i).
Le 16 juillet, les différentes sociétés patriotiques de Paris, réunies à un très grand nombre d'autres citoyens, désirant faire en commun une pétition à l'Assemblée nationale, persuadés qu'une masse considérable de signatures lui prouverait un vœu plus unanime; en conséquence, il fut nommé dix commissairesdela Société des Amis de la Constitution des jacobins, qui portèrent à la Municipalitéladéclaration de l'intention de se ras-
^i) Arch. nat., T 604-, liasse lo", pièce 47.
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sembler au Champ de Mars, pour y faire une pétition sur l'autel de la patrie comme point de réunion des amis de la patrie. Ces commissaires retirèrent un récépissé du procureur de la Commune, de ladite déclaration ; cette pièce en main, les citoyens se réunirent en nombre considérable, paisiblement et sans armes, et firent cette pétition qui, par différents changements dans la rédaction, ne put être signée que de quelques personnes: mais, désirant remplir le but que l'on s'était proposé, l'on ajourna au lendemain les signatures de tous les citoyens qui voudraient les y apposer. De suite, nous nous retirâmes paisiblement et sortîmes en masse du Champ de la Fédération, nous traversâmes le Gros-Caillou aux applaudissements de tous nos concitoyens, que nous invitâmes de se réunira nous le lendemain, pour présenter un vœu commun à l'Assemblée nationale, ce qu'ils nous promirent ; arrivés dans Paris, nous nous séparâmes petit à petit pour nous retirer chez nous; nous passâmes encore en assez grand nombre sur le quai de Voltaire et nous nous aperçûmes que le poste d'Henri IV chargeait ses canons et les pointait sur nous ; mais sans nous effrayer de cette manœuvre, nous continuâmes notre route jusqu'au Pont Neuf, où chacun se sépara et s'en fut chez soi.
Le dimanche 17, nous transportant au Champ de la Fédération, ainsi que nous en étions convenus la veille, il était II heures lorsque j'y arrivai, ainsi que beaucoup d'autres: parvenu au Gros-Caillou, je vis une nombreuse cavalerie dans la place des Invalides. L'on nous dit que l'on avait coupé la tête à un invalide et à un garçon perruquier qui s'étaient introduits pendant la nuit sous l'autel de la patrie et qui ont été découverts par un jeune homme de douze ans. fils d'un charron du faubourg Saint-Antoine. Ces hommes, conduits à la section des Invalides, déclarèrent avoir été payés pour faire sauter l'autel de la patrie, et que l'on les mettrait plutôt en pièces
que de savoir d'eux qui les avait engagés à ce crime. Des hommes également apostés pour se défaire de ces deux hommes, en cas qu'ils manquassent leur coup, les arrachèrent des mains de la garde, les pendirent, et leur coupèrent la tête.
Qui ne voit dans cette action infâme une manœuvre employée pour transporter 1.1 force armée de ce côté, action bien capable d'alimenter la calorrinie que l'on répandait à grands flots dans tous les quartiers de la capitale contre les paisibles citoyens qui devaient se rassembler en cet endroit, dans cette journée. Que l'on se ressouvienhe qu'un pareil crime fut cohimis, dans la personne du boulanger Fratiçois, lorsque i'ott voulut établir la loi martiale, cette loi de sang, qui n'a encore été exécutée que contre des patriotes, dans les différents endroits de l'empiré où elle a été proclamée ; la prédiction des écrivains patriotes s'est vérifiée à Paris dans la journée du 17 présent mois ; nous ne pouvons douter des intentions perfides des deux hommes cachés sous l'autel de la patrie, dont un (l'invalide) disait depuis plusieurs jours dans la chambre (?) qu'il allait retourner dans son pays, qu'il n'avait plus besoin de rien et que sa fortune était faite.
Entrant dans le Champ de la Fédération, je vis un fort détachement de la garde nationale qui en sortait emmenant des eanons et différents citoyens qui aidaient les canonniers à monter leurs canons; le monde arrivait de toutes parts à l'autel de la patrie et sans armes, ainsi que l'on en était convenu la veille et au terme du décret qui permet la réunion des citoyens; sur les 1 heure, la masse descitoyens, hommes, femmes et enfants, étant très considérable et ne voyant point arriver les commissaires des Amis de la Constitution des jacobins avec la pétition que l'on devait signer, et pour laquelle on s'était rassemblé, l'on nomma quatre commissaires pour en rédiger une autre dans le même sens, et aussi conforme qu'il se pourrait ;i celle de la veille, ce qui fut fait à l'instant ; puis
lecture aussitôt en fut faite, à haute et intelligible voix, à tous ceux qui étaient présents et qui l'adoptèrent à l'unanimité; l'on invita les auditeurs à faire leurs réflexions sur ce qui pourrait les choquer; nouvelle adoption telle qu'elle était; l'on se mit aussitôt en devoir de la signer; les pieds des quatre cassolettes furent autant de bureaux où près de trente personnes signaient à la fois, ce qui dura sans interruption jusqu'à l'instant de la catastrophe.
Plusieurs municipaux vinrent se présenter parmi nous; ils y furent reçus en frères et avec applaudissements ; on leur fit lecture de la pétition, qu'ils approuvèrent et applaudirent beaucoup et nous dirent que s'ils n'étaient pas en fonctions, qu'ils la signeraient. En s'en retournant, ils emmenèrent un gros de baïonnettes qui les avaient accompagnés et qui étaient restées hors du Camp, alors encore de la Liberté.
J'étais sur une des plates-formes de l'autel et je vis le général, suivi de plusieurs aides de camp, qui entra par le même endroit; aussitôt, une députation se transporta vers lui, et je le vis se retirer. Je vis ensuite entrer un cavalier de la garde nationale qui s'approcha de l'autel de la patrie, et, portant la parole au nom de tous ses camarades et sous-officiers, nous dit que nous n'ayons aucune crainte d'eux, qu'ils avaient une égale confiance en nous et qu'à tel prix que ce soit, ils ne tireraient jamais sur le peuple et qu'ils désireraient s'unir à nous comme concitoyens ; soupçonnant un piège dans cette proposition, nous ne l'acceptâmes qu'à la condition qu'ils y viendraient à pied et sans armes. Mais nous ne les vîmes point venir et ce qu'ils firent le soir vérifia nos soupçons sur eux.
Ce cavalier resta longtemps au pied de l'autel de la patrie et entendit plusieurs fois la lecture de la pétition qui y fut répé téeau moins douze fois dans la journée; sur les 4 ou 5 heures, nous fîmes un très frugal repas sur les marches de l'autel,
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malgré un très grand orage qui ne fit fuir personne. Pendant ce temps, arrivèrent dans une voiture trois municipaux avec leur écharpe, dans lesquels était un nommé Regnault, de la section des Postes (i) ; ils montèrent à l'autel de la patrie et il se fit un grand silence; ils nous témoignèrent leurétonnement et leur admiration de l'ordre et de la cordialité qui régnaient dans cette très nombreuse assemblée, nous engageant à les conserver, et, sitôt que notre pétition serait signée, de nous retirer aussi paisiblement, ce que l'on promit unanimement; de suite ils nous dirent : nous savons que vous avez deux de vos membres qui ont été arrêtés arbitrairement, et pour vous prouver la pureté des intentions qui nous ont conduits au milieu de vous, nous vous engageons de nommer parmi vous douze commissaires qui viendront avec nous à la ville et nous vous promettons de faire tout ce qui dépendra de nous pour vous les faire remettre.
Chacun leur demanda que ce fût le même soir; ils nous engagèrent leur parole d'honneur que ce serait, et que nous les attendions. Nos douze commissaires montèrent dans trois fiacres à l'entrée du Gros-Caillou et suivirent les municipaux à la ville; plusieurs voix s'élevèrent pour que l'on retînt en otage un ou deux municipaux, mais la probité trop franche de cette assemblée de vrais patriotes ne put former le soupçon que ces hommes allaient nous dénoncer à la Municipalité comme des brigands (ainsi que le maire l'a porté dans son procès-verbal' et appeler la mort sur chacun de nous.
Sur les 7 heures et demie, nos commissaires revinrent consternés et la mort sur la figure; ils nous annoncèrent pour réponse qu'à leur approche ils avaient vu charger les armes et. à leur descente de l'Hôtel de Ville, le drapeau rouge déployé, et nous dirent que l'on publiait la loi martiale dans Paris et
(Il Ce Regn.iult a été dénoncé par la section Jes Champs-Elysées pour avoir insulté, en plein Conseil général de la Conïmune, toutes les sections de Paris dans les personnes qui étaient députées par elles, le 7 mars 1791. {Note du matiuscril.)
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que l'appareil militaire le plus menaçant s'approchait du Qimp de la Liberté, que le général était à leur tête. A cette annonce, chacun se réfugia sur l'autel de la patrie, ne pouvant se persuader que cet appareil de sang était dirigé contre des citoyens paisibles et sans armes, entourés de leurs femmes et de leurs enfants et réunis dans cet asile sacré, autorisés par les décrets et après avoir rempli les formes nécessiiires envers la Municipalité; ces citoyens désignés dans tous les placards du département et de la Municipalité, comme des brigands soudoyés et l'excrément de la nation, et dénoncés comme tels par le maire à l'Assemblée nationale, sur les rapports de ses différents agents, rappors qui ont également trompé et l'Assemblée nationale, et la majeure partie de la capitale, rapports qui laisseront bien des regrets dans l'âme des citoyens sensibles mais abusés qui ont tiré sur leurs femmes, leurs enfants, leurs parents, leurs amis; rapports que peuvent démentir plus de cent mille âmes qui ont circulé dans le Champ de la Fédération pendant toute la journée, dont plus de vingt mille ont apposé leurs signatures sur la pétition; cette liste seule, revêtue des demeures et états de la plus grande partie, est la pièce de conviction qui éclairera toute la France sur les calomnies vomies à grands flots par les auteurs du massacre et leurs agents pour se disculper de cet horrible attentat; plus de deux mille gardes nationales de tous les bataillons de Paris et des environs, ainsi que beaucoup d'électeurs, tant de Paris que du département, l'ont également signée; voilà ceux que l'on se plaît à désigner comme brigands et que l'on a massacrés, sans qu'ils fissent le moindre mouvement de se défendre.
Sur les 8 heures moins un quart, j'étais sur une des platesformes de l'autel, regardant le Gros-Caillou, et je vis une partie de ceux qui se promenaient dans le Champ se transporter sur les talus de ce côté et regarder entrer dans le Champ-de-Mars de gros détachements de gardes nationales
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qui marchaient au pas de cliarge et entrèrent par trois issues: du côté de l'Hcole militaire, par la travée d'en dessous et par celle du Gros-Caillou ; ils avaient des canons au centre ; la cavalerie entra par le côté de la rivière, puis se rangea en bataille sur trois faces ; ne voyant point le drapeau rouge ni aucun municipal venir à nous, j'invitai tous mes concitoyens de se tenir tranquilles et d'attendre que l'on vînt nous annoncer l'ordre de nous retirer, afin que l'on connût nos intentions paisibles et dans la crainte qu'en fuyant, l'on ne nous prît réellement pour des brigands, ne pouvant croire que nos concitoyens feraient feu sur nous, avant d'avoir rempli les formes de la loi, qui étaient les trois sommations préliminaires; nous ne fuyâmes (sic) donc pas, chacun se disant : qui osera souiller cet asile? Mais, à notre grand étonnement, sans le moindie avertissement, une décharge générale se fit sur nous à bout portant et nous contraignit de fuir avec précipitation; je vis tomber plusieurs victimes à côté de moi, je vis les femmes grosses, celles qui avaient des enfants dans leurs bras ou par la main, qui se culbutaient en descendant les marches précipitamment; j'entendis de suite des décharges de tous les côtés, je fuis comme les autres, mais au pas, par le côté de Vaugirard.
Je vis, dans le Champ, des cavaliers, des chasseurs et autres gardes nationales courir çà et là sur ceux qui n'avaient pas fui assez vite; j'en vis plusieurs tomber sous les coups sur l'autel de la patrie: je vis une femme, qui était tombée en fuyant, être la proie de leur férocité et tuée à coups de sabre. Je vis un homme au pied du glacis et près de moi, entouré pai" deux fusiliers et un cavalier, frappé à coups de baïonnettes; je ne sais s'il a péri ; les bourreaux étant trop près de moi, j'ai fui avec précipitation. A travers les massifs, en traversant les contre-allées, je vis un jeune homme qui avait un coup de 'b:uDnnette dans le dos. un coup de sabre sur l'épaule et cou-
DF. CHAfMFTIi:
ryt
vert entièrement de son sang, ne pouvant à peine fuir, j'ose assurer à la face du ciel que je n'ai vu jeter aucune pierre ni tirer un seul coup d,e pistolet: l'on n'a pas même relevé les sentinelles qui étaient sur l'autel de la patrie.
Voilà dans la plus exacte vérité tout ce que j'ai vu et entendu dans le cours de cette seconde scène de Nancy., et que je certifie sur mon honneur et ai signé la présente déclaration .
DuNOUY l'aîné.
VU
PrOJKT de mode de scrutin ÉPURATOIRE POUR UNE
Société Populaire (i).
Lorsque vous avez adopté dans votre règlement une mesure aussi sage, aussi prudente que celle d'un scrutin épuratoire ouvert de droit tous les trois mois, vous en avez mijrement pesé tous les inconvénients et tous les avantages; il est inutile de vous parler aujourd'hui des uns et des autres; il s'agit de déterminer la méthode la plus sûre et la plus prudente pouf y procéder sans secousse, sans agitation, en inénageartt l'ahiour-propre de ceux contre lesquels il y aurait des dénonciations et en obviant aux ressentiments qui pourraient nàitrè contre les dénonciateuis de la part des dénoncés.
Voici, Messieurs, la mesure que je propose. Puisse-t-elle être rejetée et remplacée par une meilleure ; mais, telle que je la conçois, je la' soumets à votre délibération :
PROJET D'UN MODE DE SCRUTIN ÉPURATOIRE
Section PREMIÈRE
- Article premier. -^ La société nommera six de ses membres
il/ .\roh. nat.' ■{■ oo\^, "fiasse 9", pièce 11.
pour commissaires scrutateurs, lesquels seront chargés de recevoir toutes les dénonciations qui leur seront adressées.
Art. II. — Toutes dénonciations seront signées; celles qui ne le seront pas seront regardées comme nulles et non avenues.
Art. III. — Tout auteur d'une dénonciation anonyme, s'il est connu, sera exclu temporairement delà société. L'assemblée générale décidera sur la durée de l'exclusion.
Art. IV. — Immédiatement après la nomination des six scrutateurs, ils se placeront au milieu de la salle et le président lira la formule suivante : « Vous promettez, sur votre cons- « cience, de remplir avec exactitude, fidélité, justice et « impartialité, les fonctions que vos frères viennent de vous « confier? »: les scrutateurs répondront : « Oui, je le pro- « mets sur ma conscience. »
Art. V. — Après cette formalité, le président lira à haute et intelligible voix l'article suivant :
Art. Vi. — Tout scrutateur qui sera convaincu de partialité ou d'avoir soustrait en totalité ou en partie une dénonciation quelconque, de l'avoir affaiblie ou déguisée, sera exclu pour toujours de la société et son nom biffé de dessus le tableau nominatif de ceux qui la composent.
Section il
Article premier. — Le nom et l'adresse des commissaires scrutateurs sera affiché (sic) dans le lieu des séances de la société.
Art. IL — Tous les premiers dimanches des trimestres, on procédera à la nomination des scrutateurs ; après toutes les formalités décrites aux articles IV, V, et VI de la section I. le président proclamerajl'ouverture du scrutin épuratoire.
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Art. III. — Le scrutin sera ouvert pendant quinze jours seulement; après lequel terme il sera irrévocablement fermé; le président en annoncera publiquement la clôture, et le nom des scrutateurs sera enlevé des lieux où il aurait été affiché.
Art. IV. — Toute dénonciation qui parviendra après la clôture du scrutin, sera apportée par les scrutateurs au bureau et brûlée publiquement par eux.
Art. V. — Après la clôture du scrutin, le président invitera les commissaires scrutateurs à s'approcher au milieu de la salle ; il leur demandera, au nom de la société, s'il y a des dénonciations; il répondront : « Il y a des dénonciations recevables», ou bien : « Il n'y a pas de dénonciations recevables », ou « il n'y a aucune dénonciation ».
Section III
Fonctions des scrutateurs.
Article premier. — Les scrutateurs se réuniront à leur commodité, se communiqueront toutes les pièces et en conféreront ensemble au moins quatre fois par semaine.
Art. 11. — Ils seront tenus de garder le plus grand secret sur les dénonciations, sur le nom des dénonciateurs et des dénoncés.
Art. III. — II est abandonné à la prudence et aux lumières des scrutateurs de prononcer sur la validité ou la non-validité des dénonciations.
Art. IV. — Ils mettront aux voix la réjection ou l'acceptation des dénonciations; pour la réjection, il faudra majorité relative des voix ; pour l'acceptation, majorité absolue.
Art. V. — En cas de dénonciations graves et acceptées contre un ou plusieurs membres de la société, les scrutateurs seront autorisés à l'inviter de se retirer de la société, s'il
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n'aime mieux s'enten4r& juger par elle, lui feront pirt des faits avancés contre lui, lui déclareront, en lui taisant le nom du dénonciateur, qu'ils en feront le rapport à la société, s'il ne se retire pas. et l'inviteront à leur envoyer sa justification.
Art. VI, — Kn cas de démission d'un membre accusé envoyée aux scrutateurs, ils annonceront à la société qu'un membre accusé s'est retiré de son sein ; ils tairont son nom ft brûleront sa lettre publiquement.
Art. Vil. — Après la clôture du scrutin, les commissaires scrutateurs demanderont à la société une séance extraordinaire à huis clos pour faire leur rapport
Art. Vlli. — A la séance indiquée, les commissaires feront leur rapport, détailleront les griefs et tairont le nom des accusés.
Section IV
Article premier. — Le rapport des scrutateurs ne roulera que sur les griefs, et le nom du délateur sera scrupuleusement tii. Au moment où les commissaires feront ce rapport, il doit régner dans l'assemblée le plus grand silence ; quiconque troublera ou distraira la société sera rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal ; s'il récidive, on l'invitera à se retirer.
Art. 11. — 11 ne sera ouvert aucune discussion sur le rapport des scrutateurs.
Art. 111. — L'assemblée sera consultée par assis et levé pour savoir s'il y a lieu ou non à l'accusation. Avant cette formalité, le président demandera si tout le monde a bien entendu, si l'on est bien pénétré de l'objet; si l'un des membres déclare n'être pas assez instruit, il sera procédé à une seconde lecture.
Art. IV. -^ Tous les assistants sejont obligés d'opiner, sous. peine d'excluision temporaire»
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Art. V. — Si rassemblée déclare qu'il n'y a pas lieu à accusation, ou l'on se séparera, ou bien on traitera sur-lechamp une autre matière. Si elle déclare le contraire, on discutera sur la nature de la peine à infliger.
Art. VI. — En cas d'absolution, on taira le nom de l'accusé; en cas de punition, il lui sera écrit ce à quoi la société a jugé à propos de le soumettre.
Art. Vil. — Si la peine de l'exclusion absolue est prononcée, les scrutateurs nommeront à voix basse au président celui qui a encouru cette peine ; il taira son nom et sera autorisé à lui écrire que la société a jugé à propos de ne le plus compter au nombre de ses membres et son nom sera rayé sur le tableau quatre séances après ce jugement par le président en particulier.
Art. VIII. — Toute voie de justification est ouverte aux accusés, tant près des scrutateurs que par devant la société, pourvu que la justification ne soit injurieuse à aucun des membres de la société.
Art. IX. — Pendant l'intervalle des quatre séances mentionnées article Vlll, l'accusé pourra présenter, tant aux scrutateurs qu à la société, ses moyens de défense, lesquels seront confiés aux scrutateurs dont les fonctions seront prorogées à lelïet de les examiner et d'en rendre compte à la société.
Art. X. — Les commissaires .scrutateurs pourront être récusés, n'y eût-il qu'un seul membre de la société qui réclamât contre. Ceux qui auraient été récusés seront remplacés sur-le champ et dans la même séance; ce temps passé, la réclusion (sic) n'aura plus lieu.
Circulaire de la société populaire de la section DES Lombards (i).
Société des amis des droits de l'homme et du citoyen, séante section des Lombards, rue de la Vieille-Monnaie, n° 8,
Frères et amis,
En vain les sociétés patriotiques désireraient le bien, en vain travailleraient-elles au maintien de la liberté, si elles n'agissaient de concert, si elles ne réunissaient leurs efforts contre la ligue des ennemis de la patrie. Il n'est qu'un seul moyen pour repousser dans le néant d'où elles sont sorties toutes les conspirations prêtes à éclater contre nous, et ce moyen est une union indissoluble, une correspondance active entre les amis de la liberté, qui les fasse marcher ensemble et, s'il se peut, dans le même temps.
Ne nous le dissimulons pas, citoyens, c'est l'opinion qui a fait la Révolution, elle seule peut la compléter, la consolider, mais des traîtres heureux et adroits peuvent impiimer à cette opinion des impressions favorables à leurs desseins et meurtrières de la liberté publique; elle peut errer enfin, cette opinion, et ce fut elle, ne l'oublions pas, qui assassina Cicéron et força Caton à se déchirer les entrailles, tandis qu'elle laissa mourir dans leur lit un Marius et un Sylla, punis par leurs remords.
Emparons-nous donc de cette divinité versatile et vagabonde qui aujourd'hui dresse des échafauds aux tyrans et demain leur élève des trônes; mettons-la sous le joug de la vérité, guidons-la, tixons-la dans les sentiers de la raison et de la justice : voilà notre tâche, voilà notre conquête.
! Arch. nat., I 604', liasse 10', pièce 29.
Nous sommes environnés de pièges et de trahisons. L'Etat est en proie à des mouvements convulsifs qui retardent la marche de la machine politique et ne la font agir que par soubresauts; le temps est proche où cette grande machine doit prendre enfin une assiette ferme et déterminée; réunissons donc nos efforts, frères et amis, employons tous nos moyens pour faire tourner au profit de l'humanité, au triomphe des principes et à l'avantage de tous les peuples, des secousses inévitables et peut-être plus prochaines qu'on ne l'imagine. Craignons que des fanatiques, craignons que des ambitieux, que des traîtres, sous prétexte de servir la patrie dans ces temps orageux, ne s'investissent de cette opinion souveraine qu'à nous seuls il appartient de diriger.
C'est à l'appui de ces considérations que la Société des amis des droits de l'homme et du citoyen, séante section des Lombards, rue de la Vieille-Monnaie, n° 8, vous invite à correspondre avec elle et à l'aider dans ses travaux patriotiques de vos conseils et de vos lumières.
Si vous désirez connaître, frères et amis, ceux qui viennent vous demander votre correspondance, voici ce qu'ils sont : la Déclaration des Droits est leur évangile, l'auteur de toute justice, la liberté, la Patrie sont les seules divinités qui obtiennent leur hommage.
Quant à l'objet de leur institution, le voici : défendre les opprimés envers et contre tout, sondei' la profondeur des cachots pour en arracher l'innocence; imprimer le cachet de l'opprobre sur le front des violateurs de la loi, marcher, fût-ce ■1 travers des dards, des baïonnettes, partout où la liberté serait attaquée, nourrir dans leur âme la haine des tyrans et l'amour de la Patrie. Voilà, frères et amis, voilà nos titres. Prononcez maintenant, si vous nous croyez dignes de fraterniser avec vous.
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Mémoires de Chaumette sur la révolution du 31 mai(i). Premier récit.
Qiiatie années de révolutions n'ont pu nous nssurer encore la jouissance des bienfaits de la liberté et de l'égalité. D'irréconciliables ennemis s'opposent à notre bonheur. Dans le calme ils naissent, ils multiplient ; c'est leur destruction devenue indispensable qui rend salutaires les orages des insurrections. Paris, placé au centre politique de la République, fut toujours, depuis la première époque de li Révolution, la sentinelle vigilante qui la première nous aîinonça nos dangers, et qui la première s'empressa de venir à notre secours. Notre situation, depuis quelques mois, devenait de plus en plus alarmante; il était plus qlie Jamais instant de prévenir lés malheurs dont nous étions menacés ; il fallait délibérer d'abord afin de pouvoir agir ensuite.
Depuis longtemps, les tribunes des sections, des sociétés populaires retentissaient des cris des orateurs qui éveillaient le peuple sur ses prochains dangers. Le 30 mai, les commissaires des quarante-huit sections se réunissaient dans une des salles de l'évêché pour y délibérer en commun sur les mesures à prendre pour conserver la liberté, en déjouant les complots d'une faction liberticide.
Déjà la nécessité se fait sentir d'employer des mesures vîo-
(i) Les deux pièces qui suivent, et qui sont relatives à la révolution du ji mai, sont conservées aux Archives nationales : T 604s, liasse 9". b. Nous n'avons pu taire, pour ces pièces, un commentaire aussi détaillé que nous l'eussions désiré. C'est qu'en effet l'histoire de la révolution du 31 mai est encore pleine d'obscurités. Les deux textes que nous éditons contribueront peut-être à préciser quelques points de cette histoire. On remarquera en particulier le récit que lait Chaumette de l'événement décisif, celui de la constitution du Conseil général révolutionnaire par les commissaires de l'èvéché venus â la Commune, le moment auquel Chaurretle place la création du Comité central révolutionnaire qui dirigea le mouvement, la description de la levée en masse des citoyens au 51 mai et le tableau de cette ioulo en armes qui se pressait autour de l'Hôtel de Ville, etc.
lentes. En vain la Municipalité engage les citoyëhs réunis à 1 evêché à suspendre leur indignation jusqu'après l'effet de l'assemblée qui devait avoir lieu le lendemain aux Jacobins, dans l'assemblée de toutes les autorités constituées du département de Paris réunies aux sections; ils renvoient au Conseil général une députation pour annoncer qu'ils Se déclarent dès ce moment en état d'insurrection et qus déjà ils ont arrêté là clôture des barrières comme prëihière mesure de salut public.
Plusieurs sections manifestent leur adhésion à cet arrêté révolutionnaire. Bientôt une députation des citoyens réunis à l'évêché se présente au Conseil général et là déclare la ville de Paris en état d'insurrection contre la faction aristocratique, oppressive de la liberté.
Une proclamation du Conseil général iiivitait les citoyens à rester calmes en attendant Je résultat de la délibération qui devait avoir lieu dans l'assemblée générale.
Le lendemain, à 3 heures du matin, on entend de toutes parts sonner le tocsin et battre la générale. Les membres du Conseil général accourent se rendre à leur posie. A peine ontils ouvert la séance, que les commissaires représentant des quarante-huit sections entrent dans le sein de l'assemblée, et là, par l'organe de leur président, déclarent aux membres du Conseil, à la Municipalité, que dès ce moment ils leur retirent les pouvoirs qui leur étaient confiés. Les magistrats du peuple, fidèles jusqu'au bout à leurs devoirs, ne cèdent leur poste qu'après la vérification des pouvoirs illimités des corrimissaires des sections; ils rentraient avec joie dans la classe des sirriples citoyens, lorsque la voix du peuple qui les avait suspendus les rappelle à leurs fonctions. Le Conseil, composé des anciens membres et des nouveaux commissaires réunis, prend le nom dé Conseil général révolutionnaire. Tous prêtent à l'envi le serment révolutionnaire. Une commission de onze membres, sous lé nom de Corhité révolutionnaire, est installée à la mai-
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son commune; ses pouvoirs sont illimités; elle peut prendre toutes les mesures de salut public qu'elle jugera nécessaires et les mettre directement à exécution.
Plusieurs députations, chargées de différentes adresses, sont envoyées successivement à la Convention par le Conseil général de la Commune. Le vœu du peuple se manifeste clairement, surtout dans la dernière. On demande, entre autres, l'abolition définitive du Comité des douze. Le décret d'accusation contre les députés prévaricateurs et la liste de leurs noms est à la suite de la pétition.
Cependant, au bruit du canon d'alarme, tous les citoyens déjà mis en mouvement par la générale et le tocsin, courent à leurs postes respectifs. Les boutiques sont fermées, les bataillons se forment; plusieurs sections se présentent au Conseil général pour obtenir de quoi armer les bras qui se présentent par milliers; les corps de réserve offrent le spectacle de petites armées; on s'occupe de placer à leur suite des chariots de vivres et de munitions.
Le citoyen Henriot, commandant de la section des Sans- Culottes, venait d'être nommé commandant général provisoire parle Conseil général révolutionnaire. En un instant, le nouvel état-major se trouve formé et prête le serment révolutionnaire. Chaque officier à son poste attend les ordres du général et tous les citoyens sont prêts k partir au premier signal.
La Convention avait accueilli favorablement les premières députations du Conseil général ; un décret même avait été rendu, portant que les sections avaient bien mérité de la patrie. Vergniaud lui-même l'avait sollicité et les pétitionnaires avaient obtenu, avec approbation des deux côtés, les honneurs de la séance. 11 en fut bien autrement le soir, lorsque la faction se vit, de par la pétition vigoureuse des citoyens de Paris, atteinte pour cette fois d'un coup mortel. Tous les traîtres, tous les modères, tous les faibles, s'élevant
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par un effort unanime contre cette pétition, elle est renvoyée au Comité de salut public pour en faire le rapport dans trois jours.
Pendant ce temps-là, le Conseil général prenait toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour assurer et maintenir la tranquillité publique. L'ordre est donné d'illuminer toutes les rues, le premier et le second étage des maisons. Les spectacles sont fermés : des commissaires sont envoyés dans toutes les sections et dans les communes voisines proclamer les nouveaux dangers de la patrie et inviter les citoyens à conserver leur attitude.
De leur côté, les sections, rivalisant avec le Conseil général de zèle pour le bien public, d'activité, de prudence, renvoient d'heure en heure ii la maison commune des commissaires chargés d'abord de manifester l'adhésion parfaite des sections aux mesures adoptées par le Conseil révolutionnaire, ensuite de s'instruire par eux-mêmes de ce qui se passerait et d'en venir rendre compte à leurs commettants.
Ce jour-là et les jours suivants (i) offrirent un spectacle bien touchant. On vit alors combien l'amour de la patrie est puissant, puisqu'il peut en un instant éteindre les haines les plus violentes et réconcilier les cœurs les plus aigris. Des intrigants répandus depuis quelque temps dans les sections étaient venus à bout de corrompre l'esprit de plusieurs d'entre elles, d'allumer la discorde dans leur sein, d'élever déjà un mur de division entre des sections et des sections, des citoyens et des citoyens.
Le danger de la patrie n'est pas plus tôt proclamé, que toutes les sections accourent au sein du Conseil offrir leurs bras à la liberté et déposer au pied de son autel leurs dissensions particulières et leurs rivalités. Ces sections, plusieurs d'entre elles (sic) ne craignent pas d'abjurer, à la face de la Convention
(j) Ici se termine le récit de la journée du 51 ni.ii.
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elle-même, des nnétés dictés par esprit de parti et surpris à leur bonne foi. L'accolade fraternelle donnée par le président au)( députés des sections met le dernier sceau à l'union sincère qui anéantit tous les partis; tous les Parisiens, plus que jamais unis, attendent avec calme le résultat de la révolution présente et se serrent pour écraser leurs ennemis.
Depuis cette attendrissante réunipn, des contre-révolutionnaires déguisés font de vains efforts pour allumer dans les cœurç la soif du sang, pour engager les citoyens armés à des démarches funestes. Le peuple, qui n'en veut qu'au:ic traîtres de la Convention, jure de respecter la représentation nationale; il n'attend que des ordres conformes à ses sentiments et il ne se trompait pas.
Le Conseil général révolutionnaire étouffait alors par ses murmures et l'expression publique de son indignation les pris de quelques exagérés qui voulaient le précipiter [à] adopter des mesures indiscrètes et contraires même au succès de la révolution. Pendant deux jours, il n'est occupé qu'à rassurer les citoyens armés sur les motifsdeleur inaction, tandisque, d'une autre part, il met tout en CEuvre pour en tenipérer l'activité volcanique (i). Il presse le Comité central révolutionnaire de mettre enfin à exécution les mesures qui doivent accomplir et terminer |a révolution; l'i^rrêté est pris qu'i^ucun ci-devant noble et ^ucun prêtre réfractaire ou asserrnenté ne potirra remplir les fonctions d'officier ou de fonctionnaire public, que les sections sont invitées à expulser des comités révolutionnaires et civils, ainsi que des tribunaux de paix, tous les signataires des pétitions des 8.000 et des 20,000, les clubistes de la Sainte-Chapelle et des Feuillants (2). Enfin le Conseil ne né-
(i) Chaumettc lui-mcme fut un des plus zélés à tempérer cette « activitévolcanique ». Sa conduite fut plus que prudente dans toute cette affaire. C'est qu'il risquait gros en cas d'insuccès.
(2) Cet .Trrêté est du 2 juin. Il a été imprimé eu format d'aiSclie. Bibl. nat.. Recueil factice in-folio, Lb'" 1 154 g et Bibliothèque de la ville de Paris, collection d'affiches cotée 10569 A, portefeuille n" 4.
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glige rien paur entretenir l'activité çjps citoyen^ etdiriger sagpiTient (eurs opérations.
V^i5 déjà plusieurs septjoiis étaient venups |pnipigrier fiautpmentaw Cfifi^eil qu'elles n'étaiept poipt (igps rjntenliQri d'attendre le délaj de trois jours, fixé par la Çpnyention, pour entendre le rapport du Comité de salut public sur les différents c|içf§ 4 aff usation p ^ptre jes députés dénornrnés; bientqt cette ppipiop devipfit ^jniyef^ejjf;. Poussé^ sans doutp alors par un n;ipV}yei7iptit qui rtP leur PtSJt point in§pjré, otj qui pe je dut être que par le génie de la liberté, tous (es Parisiens armés di^ rjgèr'ept leur !Tiarcf|e vers le lieu des séapces de la CpnveptJQH (i)i leurs pfinil^rfHSf^ phq langes infipc^ent les ^vfpHes, remplissent !?5 çpursi, environnent de toutes parts le Ipç^l ç^g la Cpnveption ; ('indignittipn et le resppct spqt peints sur tpus les fronts.
y ÇpmHé fie salut puWjp yenilit 3lor§ rfe fairp un rMppqrl: PAHr inviter les me'ilbrgs cjPHPnpés par le pepple à se çjémettrp eHX-rp^rpes de leiirs fonctions et à se dévoiler ppur le salut (le la République. Isnard, Lanthenas, Duffapjf ven^iept d'abdiqijpr; l-apJLlinais, au çontr^if^î protestait qu'il voulait rester à spnppste jusqu'à!^ ipqrt; Ipfsqtie la Conyeptipp e§î instruite qu'il existe aiitourçjesop enceinte ^'^^ (^Hl? i'^nrHensp de pj; tpyensen armes : quelqqes hopimes, qui ne rêvent que poignards déclarent à |a Convention qu'elle est ijssiégée et veulent par cette inculpation atrpcp faite à fies eitoyeps paisibles provoquer contre eux l'indignatjon (}es représentants de |a nation; la Convention se jève alors tqut en^ièrp et §e pprte ep q^Sse fjuprès fju peuple.
Quels que fussent les motifs qui venaient (le (<( cjéterrpjper fl cette démarche éclatante, quels que fussent les sentiments dorit elle se sentait animée, put-elle voir, sinon saps surprise, du moins sans attendrissement, les citoyens armés baisser
li Ici ctimmence le récit de la jouriicodu 2 juin.
leurs armes à son aspect, lui ouvrir un large passage à travers leurs bataillons serrés et tous, en conservant une attitude ferme et républicaine, faire retentir autour d'elle les cris répétés de « Vive la République ! » et « justice des traîtres ! » En ce moment critique et dont la postérité gardera le souvenir, Paris est glorieusement vengé des calomnies de ses nombrenx ennemis : une force armée innombrable, sur pied depuis trois jours, assez forte pour anéantir en un moment ses détracteurs et ses adversaires, de plus ulcérée depuis longtemps du désir
trop juste d'en être vengée malgré tant de motifs, n'a pas
souillé ses armes d'une seule goutte de sang. Loin de porter atteinte à la liberté des représentants du peuple, ceux d'entre eux qui ont provoqué toute sa colère défilent sous ses yeux, sont au pouvoir du premier qui osera s'en saisir: et cependant nul n'a porté la main sur eux pour attenter à leur liberté; un député menaçait de tirer son pistolet sur quelques braves sansculottes qui venaient de l'empêcher de fuir : « Tu as beau faire, lui répondirent-ils, tu ne recevras pas de nous la moindre égratignure et tu ne te tueras pas toi-même. » ( i )
C'est après avoir reçu cette leçon sublime, que les représentants du peuple rentrent dans la salle, au bruit des applaudissements les plus nombreux, et reprennent la séance. La vérité, la justice venaient de parler à leurs yeux et à leur cœur d'une manière bien énergique; le bandeau de l'erreur et celui de l'imposture se déchirent; les coupables sont aperçus de tous ; on demande que les vingt-deux, les membres du Comité des douze et les ministres Clavière et Lebrun soient mis en état d'arrestation chez eux; le décret est rendu et encore une fois la patrie aura été sauvée.
(Il Cette nneciiote, qui est en contradiction complète avec ce que rapportent Gorsas et Saladin, se trouve au Moniteur du ^ juin, dans le compte rendu de la séance du Conseil généra, du 2 juin. Réimp.. t. XVF, p. 550.
Deuxième récit.
Le 30 mai, le maire se rend à l'assemblée des commissaires des sections, laquelle se tenait à l'évêché.
Le Conseil, en exécution de l'arrêté du département, nomme des commissaires pour se rendre le lendemain à la salle des Jacobins, à l'effet d'y délibérer sur les grandes mesures à prendre pour le salut public.
Le maire, de retour, annonce qu'il s'est fait représenter les arrêtés prisdanscette assemblée, portant que les citoyens réunis se sont déclarés en insurrection et doivent faire fermer les barrières. Le maire et ses collègues ont fait aux citoyens toutes les représentations possibles pour suspendre, au moins jusqu'à la conférence qui doit avoir lieu demain aux Jacobins, l'exécution des mesures extrêmes et qui doivent être profondément mûries, vu leur importance: les citoyens assemblés ont paru persister dans leurs arrêtés et le maire a cru devoir se rendre à son poste.
La section du Luxembourg fait part au Conseil qu'elle a pris un arrêté pour faire fermer les barrières de son arrondissement; un membre de cette section annonce qu'elle s'est déclarée en insurrection permanente.
Une députation des citoyens réunis à l'évêché se présente et fait part d'un arrêté, par lequel, se disant munis par les sectionsde pouvoirs illimités, ils déclarent la ville de Paris en insurrection contre la faction aristocratique et oppressive de la liberté, arrêtant comme première mesure de Siilut public la fermeture des barrières.
Le maire répond, réitère l'observation à eux par lui déjà faite, qu'il est dangereux de prendre de telles mesures, surtout lorsqu'elles sont partielles, engage les députés à retourner engager les citoyens assemblés à réfléchir mijrement sur leur projet.
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Le Conseil général arrête la proclamation suivante pour être envoyée sur-le-champ aux sections : « La tranquillité pu- « blique est plus que jamais nécessaire à Paris. Le départe- « ment a convoqué les autorités constituées et les quarante- « huit sections poijr les objets de salut ptjblic. ToiJte mesure « qui devancerait celjps qui'dpivent être prises dans cette « assemblée pourrait devenir funeste. Le salut de la patrie « e.xige que vous restiez calmes et que vous attendiez le ré- « sultatde la délibération. »
Le }i mai. à -, heiires du matin.
Le Conseil général entend battre la générale. Le procureur de la Commune requiert que le commandant général soit mandé à l'instant pour i^écjarer par qugl ordre cpttp iTjfSurg extrême est prise. Le ppriimandant est mandé [e^,] pn Spn abspnce, le commandant du poste; cet officier observe qu'il ignore où est le commandant général, et que lui et les officiers di| poste l'qpt inutilement cherché.
Les commandants des sections de la Réunion, des Arçis, demandent s'ils doivpnt fajre jjattre le rappel.
Le Conseil général arrête qq'il sera dqnné ordre dans toutes les sections de faire battre un rappel à l'effet d'inviter les bons citoyens à se rendre à leur poste pour veiller au maintien déjà sûreté et de la tranqiiillité publiques et pour faire cesser p^ifout le tocsin et la générale.
D'pbsant(i), président de l'assemblée révolutionnaire des coiT)rnissaires représentant les quarante-huit sections, accprp;
' (i) Dobsen ou Dôbsent ou Dobson, d'.iprès Sclimidt (Lible .ilphabctijue, p. 21) serait Anglais. En réalité, Claude-Lmnianuel Dobscnt était un ancien juge ^-î district 4 Epefnay, qui fut directeur du jury d'accusation du Tribunal du 17 août, électeur en 1793, concurrent nalheureux de Cliauniette en décembre 1792 à la place de ^rocuieur de U Commune, puis président d'une section du TribuiJsl révolutionnaire (qu'il présidait eii floréal an III, lors du procès de Fouquier- Tinville). En 179J. il avait .52 ans et demeurait parvis Notre-Dame, n° j. Il préiidait l,i section de la Cité à l'époque du 51 mai. En cette qualité il avait été cmprisonhc le 26 mai par ordre de la Commission des douze et rel.iché peu de temps avant cette journée. C'est ce qui explique le rôle qu'il y joua.
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pngné des commissaires de la majorité des sections, se présente au Conseil général et dit que le peuph c^e Paris, blessé dans ses droits, vient de prendre les mesures nécessaires pour conserver la liberté, qu'il vient retirer les pouvoirs de toutes les autorités constituées : il présente les pouvoirs de la majprité des sections.
Le vice-président répond que le Conseil général est à son poste, qu'il a reçu les pouvoirs du peuple et n^en a poipt abusé, que si la majorité des sections retire les pouvoirs des magistrats du peuple, il est prêt à se confondre avec |es citoyens, mais que, si la majorité du peuple le laisse dans l'exercice de ses devoirs, la force seule pourrait l'en arracher.
^es pouvoirs sont vérifiés. Trente-trois sections ont donné à leurs commissaires des pouvoirs illimités pour sauver la chose publique. En conséquence, d'Obsant déclare que les pouvoirs de la Municipalité sont annulés. Tous les membres de l'un et de l'autre Conseil, se levant simultanément, jurent de ne jamais séparer leurs intérêts de ceux de hi chose pjjtjlique. Ijs jurent, ep outre, de rester inviolablemept unis i| tpus nos frères des départements et de maintenir de tout leur pouvoir la République une et indivisible.
^'ancien Conseil général se retire a^ milieu des crjs de « yive la République ! » Le noijveau Conseil général qrrête line dépur tation à tous les membres composant l'anciep Conseil général pour les inviter à se rendre dans son b.ein; ce qui étant effectué, le président, au nom du peuple exerçant sa souver.Tineté, réi|]tègre le Conseil général dan§ sps fonctions; le Conseil général réintégré prête le sfrrqpnt réyplutionnairp.
Le vice-président proclame au nom des quqr^'ite-huit sections Henriot. commandant delà j^pcU^qp ^s.Sflfis-Cqlgîtss, Gomrriandant général provisoire, - ?' -■,- -:■■': rv - • ^ '
Le maire, en cet instant, est-pian^P «"' la barrp pour y rencjrç compte de la situation de Paris et s'y r^fid acçornp;)gjiç- fj'une
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députation du Conseil général. Le Conseil général déclare au nom des quarante-huit sections qu'il met sous sa sauvegarde le maire de Paris.
On fait, du poste du Pont-Neuf, difficulté pour tirer le canon d'alarme.
La section de Bon-Conseil instruit le Conseil général qu'elle a nommé des commissaires à l'effet de s'opposer provisoirement au départ de tous les courriers de la poste, et qu'elle a mis en état d'arrestation à leur poste tous les administrateurs et même les chefs de bureau.
Le Conseil général applaudit à cette mesure.
Un membre du Comité révolutionnaire annonce que l'on va tirer le canon d'alarme ; le Conseil arrête qu'on sonnera sur iechamp le tocsin de la maison commune.
Ordres donnés au commandant pour prendre toutes les mesures nécessaires, afin de protéger les établissements publics, les différentes caisses et dépôts, les prisons et surtout l'Abbaye, à cause des otages qu'elle enferme.
Le maire, de retour de la Convention, annonce que les mesures prises par le Conseil général ont été accueillies fovorablement.
Le Conseil général adopte la mesure proposée par un membre du Comité révolutionnaire d'accorder par jour 40 sols aux citoyens peu fortunés, tant qu'ils resteront sous les armes.
Nouvelle adresse à la Convention, portée par une nouvelle députation.
Le Comité révolutionnaire donne de nouveaux ordres pour faire tirer le canon d'alarme. Assurance de dévouement de la part du tribunal du V arrondissement.
Des sections demandent des cartouches, des piques, des armes.
La section des Lombards demande si elle doit ûiire battre la générale et sonner le tocsin ; le Conseil l'invite à mettre ces mesures:! exécution dans le plus court délai.
Le Conseil arrête que l'on continue de sonner le tocsin.
Le Conseil général renvoie au Comité révolutionnaire pour qu'un ordre général soit donné de sonner le tocsin, de battre la générale et de tirer le canon d'alarme.
Députation envoyée à Versailles pour instruire les habitants des événements qui ont lieu à Paris.
Mesure prise de désarmer tous les hommes suspects pour armer les patriotes.
Invitation à tous les membres des différents tribunaux, à tous les fonctionnaires publics des quarante-huit sections de se rendre dans le sein du Conseil général pour y prêter le serment révolutionnaire.
Le Conseil général nomme des commissaires pour se transporter à la Convention et lui présenter une adresse dans laquelle ils lui exposeront tout ce qui s'est passé au Conseil et dans les sections depuis hier et lui demander toutes les mesures de répression contre les malveillants qui oseraient tenter de mettre à exécution de coupables projets.
Le Conseil général arrête que les citoyens seront invites à illuminer le premier et le second étage de leurs maisons.
Un député de la section de la Cité annonce que des citoyens d'Avignon, réunis dans son sein, ont exprimé le désir de se réunir aux Parisiens pour défendre la cause commune.
Serments prêtés par tous les fonctionnaires publics
Les sections viennent déclarer leur adhésion aux mesures prises par le Conseil général.
Une nombreuse députation de la section armée de la Butte des Moulins se présente et annonce au Conseil la victoire qu'elle a remportée sur les intrigants.
La section des Lombards annonce qu'elle vient de casser son Comité révolutionnaire et d'en nommer un autre dans les principes de la République.
Arrêté pris le 31 mai, en l'a; semblée des commissaires des
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autorités constituées du département | et] des qiiararlte-huit sections, réunis en la salle de la société des Jacobins, portant qii'il sera nommé une commission de onze membres dans le sein de l'assemblée. Cette corhmissiôn sera autorisée à prendre toutes les mesures de salut public qu'elle jugera nécessaires
et à les mettre directement à exécution Que cette com-
inission tiendra séance à la maison commune.
La Convention décrète que les sections de Paris ont bien mérité de la patrie.
Le Conseil général arrête que toutes les grilles de fer ou autres objets en fer qui sorit à la disposition de l'administration des biens nationaux seront convertis en piques, etc.
Un des commissaires, chargé de porter à la Convention l'adresse rédigée ce matin, annonce que cette adresse a été accueillie assez froidement, que le président n'a fait qu'uriê réponse vague et dilatoire, que le côté droit disait hauterrierit qu'il en appellerait aux départements ; il a été bien accueilli par la Montagne, m.ais il déclare avec douleur que la rnajorité de la Convention est incapable de Sauver la chose publique, que le peuple n'a de ressources que dans lui-même.
Le Conseil général arrête que des commissaires irôiit dans les sections proclamer le danger de la patrie et les mesures prises, etc.
Le Conseil général térnoigiie son horreur pour différentes propositions irtcendiaires, dangereuses, qui lui sont faites par plusieurs citoyens exaltés.
Le maire et lé procureur de la Commune manifestent dans léUrs opinions leur haine pour les intrigants qui voudraient ht guerre civile en séparant Paris d'avec les départements.
'Le^ coîtirtiunes environnantes viennent fraterniser avec le GOTsèil générai ; les sections vienhent d'heure en heure s'informer de la situation de Paris.
-te-Cotfseil-ai'rète le désarmement et l'emprunt forcé, con-
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formément au mode établi par lui-même; que lé produit de cet emprunt sera employé en secoubS pour les veuVeS, pères et mères des volontaires, ainsi qu'à la fabriciltiori d'âi-mes et à la paye des citoyens qui forrrieht l'arrhée révoluticnnaii-e.
Le Conseil rejette les propositions faites de inettre eh état d'arrestation les vingt-déUX ; il attend qii'iin décret les y mette ; il les entend avec indigndtioii.
Un inembre rend compte d'un déci-et rendu, portant : i° que les comités de sections resteront erl perrhanëHce et communiqueront avec le Comité de salut public.
i" Càssatiort du Cdttllté des douze et apposition des scellés chez les membres de ce Cottiité.
Commission nomttiéé pour examiner les lettres (l).
Députation nombreuse pour porter îl la Convention l'adresse contenant des mesures de sûreté générale, entre autres le décret d'accusation contre les vingt-deux. La Convention ajourne à trois jours à prorironcer sur l'adresse dii peuple de Paris relative aux vingt-deux (2).
L'adhésion de la section de la Fraternité.
Les citoyens armés accorrt'pagnerit jusqu'au Conseil les membres du Conseil qui ont été dans les sections faire des proclamations.
Pierre Martin, tournaisien, désèrtëiir autrichien, est admis à la prestation du serrtieftt.
Plusieurs sections témoignent (1) qu'elles ne sont point dans l'intention d'attendre le délai de trois jours fixé par la Convention pour entendre le rapport du Comité de salut public sur les différents chefs d'accusation contre les membres qui ont tfahi la République.
m C*est le cnbiuel noir dont parle .Mortimer-Ternaux, Histoire ât la Terreur,
t. rni. p. 455.
(2) Séance de la Convention du i" juin au soir. Moniteur, rcimp., t. XVI, p. 545. A ce moment il est minuit.
(^1 G*e»t Ici que cortlmence le rétlt de la séance du Conseil général du 2 juin au matin.
Arrestation du courrier adressé à Barbaroux.
Fâcheuses nouvelles arrivées de Lyon.
Clôture des spectacles.
Le commandant général annonce au Conseil qu'il a pris les plus grandes mesures, que tous les postes sont garnis et que plus de quarante traîtres vont être arrêtés d'ici à ce soir.
Le Conseil général arrête : 1° qu'aucun ci-devant noble et aucun prêtre réfractaire ou assermenté ne pourra remplir les fonctions d'officiers ou fonctionnaires publics.
2° Qiie les sections sont invitées à expulser des comités révolutionnaires et civils, ainsi que des tribunaux de paix, tous les signataires de pétitions des 8,000 et des 20.000, les clubistes de la Sainte-Chapelle et des Feuillants.... Plusieurs sections, qui partent pour la Vendée, viennent demander leur drapeau.
Fausses nouvelles répandues dans le Conseil touchant une prétendue invasion dans la salle de la Convention.
La commune d'Auxerre, dans une adresse antérieure, manifeste le vœu que la Commune de Paris.... (sic).
Un membre annonce qu'un député a voulu tirer son pistolet, mais.... etc.
Provisions en vivres accordées aux bataillons qui sont sous les armes. Sur la nouvelle que, dans ce moment, quelques députés sont sous la sauvegarde du peuple, un membre propose, au nom du Comité révolutionnaire, de donner à la Convention des otages en nombre égal à celui des députés arrêtés. Chaumette combat cette mesure, en disant que tout Paris doit se constituer en otage envers la Convention et les départements, et que cette mesure rappelle des dispositions hostiles.
On annonce au Conseil que la Convention est sortie en masse du lieu de ses séances et que la force armée est restée inactive.
Commissaires envoyés pour s'assurer de la réalité du décret qui met en état d'arrestation les vingt-deux.
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Un membre, député à la Convention, fait son rapport et assure que le décret vient d être rendu.
Des membres du département se rendent au sein du Conseil, à l'effet de fraterniser avec lui. communiquent le décret, . rendent hommage au peuple qui vient de sauver la chose publique et l'invitent à continuer de déployer cette énergie qui l'immortalisera dans l'histoire.
Commissaires envoyés chez le ministre de la Justice pour
demander officiellement le décret etc.
Des volontaires de la section du Finistère (inculpée), qui ont combattu glorieusement à la journée du lo aoijt, demandent s'ils sont encore dignes de combattre sous les drapeaux de la patrie : le Conseil .se lève simultanément en criant : « Oui », etc....
Le lundi 3 juin.
Le Comité révolutionnaire, invité à faire son rapport sur ce qui concerne les barrières et les spectacles, entre dans les plus grands détails sur les opérations dont il s'est occupé constamment hier ; il offre même de donner sa démission pour ne pas con.server trop longtemps des pouvoirs illimités.
Le serment révolutionnaire est prêté par le citoyen Lesguillicz (1). administrateur des domaines et finances.
Les citoyens gendarmes de la 33' division, de service à la maison commune, Vanves. Neuilly. Montreuil, Sèvres, Saint- Denis, Aubervilliers, Vaugirard, Mont-Rouge, Maisons-Alfort, Bourget(2'
Il) Lesguilliez l'aiiié, Charles, épicier, 50 ans, dcmcuratu rue des Lonib.irds. Electeur en 1789 et 1790, officier municipal de Paris et administrateur en 1790, officier inunicipal et administrateur des domaines et finances de la Commune du 10 août et de celle du 2 décembre 1792. (Voyez Charavay, V Assemblée électorale He Paris, t. I, p. 29, II, 597 et III, 716).
(2) Cette dernière phrase est inachevée dans le texte original. Elle est d'ailleurs séparée de ce qui précède par un feuillet blanc.
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Arrêtés du Conseil général de la Commune de Paris relatifs aux différents cultes et aux prêtres ( i )
12 vendémiaire an II. — Le Conseil génénil nomme Crespin et Beaurieu commissaires, à l'effet d'assister à l'ouverture des caisses d'or et d'argent provenant des maisons religieuses, envoyées à la monnaie par le district de Moulins (2).
22 vendémiaire. — Sur la proposition d'un membre, le Conseil général invite sa commission de correspondance à écrire dans le plus court délai à la société de Tours pour l'inviter à briser la Sainte- Ampoule (3).
Le Conseil général donne acte aux membres composant !e tribunal de commerce de la cessation qu'ils ont ordonnée d'une messe qui se disait tous les jours avant l'ouverture de l'audience et du dépôt qu'ils font des objets suivants.
Suit la désignation.
Arrête que le susdit dépôt restera entre les mains du secrétaire-greffier, qui sera tenu d'en donner connaissance au corps municipal pour qu'il statue sur l'emploi dudit dépôt, qui est un bien communal (4).
2j vendémiaire. — Le Conseil arrête qu'il sera défendu auX ministres de tous les cultes d'exercer leurs fonctions a l'extérieur, etc.
(1) Arcli. n.it., T 1611.
(2) Je n'ai trou\é cet arrêté nulle aturc part. (j) Mênit observation.
(4) Ot arrêté, que je n"ai pas trouvé ailleurs, complète Jeux arrètéi» antérieurs du Conseil généial : le 17 vemlémiaire iAjjichis de la Commiim, n" 109, du 9 octobre;, le C^oinité de salut public du département de Paris vint dénoncer le tribunal de commerce, dont les membres assistaient tous les irercrcdis à une messe suivie d'un « somptueux dîner ». Le Conseil général supprima le diner et nomma une commission pour faire une enquête. ^Voj'ez le Mointcur du 19 vendémiaire, réimp., t. XVIII, p. 74 .) Le lendemain, 18 vendémiaire, les commissaires firent leur rapport : le repas, diient-ils, est des plus simples. On fit ensuite lecture d'une lettre des juges du tribunal de commerce au Conseil génér.al [Afficlx-s itt' la Commune, n" 110, du 10 octobre).
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Arrête en outre l'envoi du présent au commandant général, aux comités révolutionnaires et civils et à tous les ministres des différents cultes (l).
24 vendémiaire. — Sur la réquisition du procureur de la Commune, le Conseil général arrête :
1" Que l'argenterie delà chapelle de la maison commune, ensemble le calice et la patène provenant de la chapelle du tribunal de commerce, seront portés à la monnaie par Grépin et Follope, qui échangeront ces objets en numéraire et porteront ce numéraire à la Trésorerie nationale;
2" Les commissaires désignés verseront entre les mains du secrétaire-greffier, sur sa responsabilité, les sommes qu'ils retireront en assign'its de la Trésorerie nationale, pour lesdites sommes former un dépôt de bienfaisance à la disposition de la Municipalité ;
3° Les objets en cuivre seront estimés et transportés à l'Arsenal; le linge fin, qui était employé au service du prêtre et de l'autel, sera employé, sous l'inspection des commissaires, à faire des chemises à nos frères d'armes ;
(i; Voici le texte Je cet arrêté dans les Affichu de la Commune, n" 114, du J4 Vendémiaire : « Le procureur d« la Commune parle da charlatanisme des pritres, sur les simagrées de ces hypocrites, qui s'emparent de l'homme à sa naissance et ne l'abandonnent qu'm tombeau ; il [fiiill sentir d'une manière touchante combien ces deux époques doivent intéresser tout républicain ; il demande et le Conseil arrête qu'il sera nommé une commission eliargée et'ftxaminer cet objet et l'aire un prompt rapport; il arrête en outre qu'aucun ministre, de tel culte qu'il soit, ne paraisse hors du temple sous aucun costume que celui de citoyen. « — (^et arrê-té a été imprimé sous forme d'atHcIie : iSib. nat., Lb*" 11 54 g (Recueil r'actîce. Voici ce texte ; « Commune de Paris. — Extrait du registre des délibérations du C-onseil f<énéral du vingt-troisième jour du premier mois de Tan second de la République française nue et indivisible. — Le (^nscil général arrête qu'il sera défendu aux ministres de tous les cultes d'exercer leurs fonctions à l'extérieur des maisons destinées pour l'exercice de ces ditlérents cultes ; arrête en conséquence que le présent sera envoyé au commandant général. .qui est invité à le faire connaître par la voie de l'ordre à toutes les sections. — Arrête en outre que le présent arrêté sera imprimé, alHché et renvoyé à tous les ministres des cultes connus dans Patij, aux rabbins, prêtres russes, prêtres catholiques, ministres protestants, quakers et autres, â tous les comités révolutionnaires et commissaires de police des sections. — Signe : Lubin, vice-président ; Dorat-C^ubières, secrétairegretlier adjoint. — Pour extrait conforme : Dorat-C^ubiércs, secrétaire-greflier adjoint. «
4° Les matrices de toutes les médailles frappées par les prévôts des mmrchands et échevins, ainsi que par la municipalité Bailly, seront mutilées et envoyées à l'Arsenal;
5" L'armoriai de la ville de Paris sera brûlé ; les livres d'église seront vendus à l'épicier;
6° Les musiciens de la gendarmerie de la maison commune déposeront au secrétariat les timbales et tabliers des timbales et les ornements des trompettes chargés d'armoiries brodées en or, pour lesdits ornements être anéantis et brûlés en présence des commissaires ci-dessus désignés, et les sommes en provenant être versées dans la caisse de bienfaisance;
7° Et enfin le présent arrêté sera communiqué au corps municipal pour qu'il en ordonne l'exécution (i).
ij vendémiaire. — Sur la réquisition du substitut du procureur de la Commune, le Conseil général arrête qu'il sera défendu de vendre ni montrer des objets de jonglerie superstitieuse, tels que saints suaires, ecce homo, cors de saint Hubert, bagues et chapelets, etc.
Les comités révolutionnaires seront autorisés à saisir tous ces objets (2).
28 vendémiaire. — Sur la réquisition du procureur de la Commune, le Conseil arrête que des commissaires seront adjoints à la Commission des travaux publics pour débarrasser les sépultures de ce qu'elles ont desombre et de rebutant.
(i) Voici le texte de cet arrùlé d'après le Moniteur du 26 vendémiaire, réinip., t. XVÎU, p. 130 ; (I Chaumette informe le Conseil qu'il y avait dans la maison commune une chapelle où sont encore tous les objets relatifs aux mystères du culte catholique. II demande que ce qui est en argent soit porté à la monnaie et le cuivre à la fonte des canons ; il y a aussi, dit-il, un très grand armoriai, où sont très bien peintes les armes de tous les échevins et autres nobles (sic/ de Paris ; je demande les honneurs du bûcher pour ces monuments de l'orgueil. Le Conseil adopte cette proposition. »>
(2) hc !XCofii leur du 29 vendémiaire donne cet arrêté à peu près dans les mêmes termes. Voyez la réimpression au tome XX'III, page 155. Le DtCcnileiir ajoute ceci au texte ci-dessus ; « Il est aussi défendu de vendre dans les rues de l'orviétan et des eaux médicinales. »
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Les commissaires sont Arnaud et Paris (i).
Le Conseil arrête que le plomb, le fer et le cuivre, qui sont dans les caveaux des églises, seront enlevés pour le service de la guerre.
Et, sur la réquisition du procureur de la Commune, que le tombeau de M. de Caylus sera transporté de Saint-Germainl'Auxerrois au Muséum(2).
II) Sur cet arrêté et le réquisitoire, très important de Chauniette. qui le précéda, voici ce que je trouve, aux Affiches de la Commune, n° 119, du 29 vendémiaire et au Courrier français du 30 vendémiaire. — {Courrier français du 30 vendémiaire) : u .\vril [administrateur des travaux publics] propose, dans une adresse i la Convention , dont il donne lecture, de changer le nom du monument des Invalides en celui de Temple de l'Humanité, et de transporter les cimetières des grandes villes aux quatre coins de leur circonférence. Il donne la description de ces derniers asiles, contre laquelle Chaumette s'élève avec force ; il voudrait qu'au lieu dV avoir des cyprès noirs, les tombeaux fussent environnés de fleurs, il désirerait respirer l'dme de son père dans une rose ; il craint de plus que, suivant ce plan, on ne réveille ies messes de lequiem. Il propose et le Conseil nomme une Commission qui s'adjoindra à celle dé].! nommée, à l'effet de débarrasser les sépultures de tout ce qu'elles ont de lugubre et de rebutant et qu'on suivra sur tout les mesures adoptées par I-ouché dans son arrêté que nous avons publié. » — Affiches de la Commune, n" 119, du 29 vendémiaire) : « La Commune des Arts, conjointement avec l'administration des travaux publics, communique au (Conseil général deux pétitions, qu'elle se propose de présenter.! la Convention, et qui ont pour but : l'une l'établissement d'édifices ou espèces de temples â la liberté et à l'humanité, et déplorer (i/r), sous l'ombre lugubre des arbres qui les entoureront, l'humble et respectable tombeau des héros, des amis de la patrie, sur lequel on lira des inscriptions touchantes. Chaumet observe qu'il est inutile d'aller à la Convention; la loi est portée, c'est à la Commune de l'exécuter. Il préfère au projet de cette pétition l'idée de Fouché, qui place dans les lieux où dorment nos pères la statue du Sommeil. Point de cyprès, point d'arbres lugubres; que tout rappelle des idées douces, agréables et touchantes, comme la vertu, qui a rendu les hommes respectables; que tout rappelle, non pas un enfer, un purg.itoire inventé pour faire bonne chère aux prêtres, mais le doux repos dont jouissent les morts; qu'on y voie des peupliers, un tombeau gai, pour ainsi dire, comme à Ermenonville, et non pas des os décharnés, des tètes de morts, qui représentent la destruction et ne font point songer à l'immortalité; qu'on y trouve, avec un orgueil patriotique, le plaisir d'avoir eu pour parent, pour ami, un homme vertueux, un homme qui a bien mérité de ses semblables et de la République. II n'v a que les prêtres qui aient voulu éterniser la douleur; les premiers moments qui suivent la perle d'un ami peuvent être consacrés aux larmes, mais la nature a voulu que les larmes fussent passagères et que le bonheur soit de tous les jours. Celui pour qui la mort est sujet de terreur ne peut être que- l'homme qui a mal vécu. Chaumet requiert que le Conseil se saisisse de cette pétition et que deux commissaires soient choisis pour apporter au projet présenté les modifications nécessaires et l'identifier avec celui de Fouché. — Arnaud et Paris sont nommés, 1.
(J) La première partie de cet arrêté seulement (celle qui a trait .i l'enlèvement des plombs et fers des caveaux des églisesi se trouve aux Affiches delà Commune, n° zi(), du 29 vendémiaire et au Moniteur du jo vendémiaire, rcimp., t. XVIII, p. 161. Cette mesure fut prise sur une lettre de Dupin, adjoint au ministère delà Guerre.
2 bvumahe. — Le Conseil général, informé qu'au mépris de la loi il existe encore, dans plusieurs rues de Paris, des monuments du fanatisme et de la royauté ;
Considérant que tout acte extérieur d'un culte quelconque est interdit par la loi;
Considérant qu'il est de son devoir de faire disparaître tous les monuments qui alimenteraient les préjugés religieux et ceux qui rappellent la mémoire exécrable des rois, arrête:
Que dans huit jours, les gothiques simulacres des rois de France, qui sont placés au portail de l'église Notre-Dame, seront renversés et détruits, en charge l'administration des travaux publics* sur sa responsabilité.
Arrête en outre que la statue de la Vierge de la rue aux Ours sera détruite.
Arrête de plus que toutes les autres effigies religieuses qui existent dans les différents quartiers de Paris seront enlevées, que tous les marbres, bronzes, etc., sur lesquels sont gravés les arrêts des parlements contre des victimes du fanatisme et de la férocité des prêtres seront également anéantis.
Le Conseil général invite les sociétés populaires à désigner et les comités révolutionnaires à faire totalement détruire les monuments de la barbarie (i).
3 brumaire. — Le Conseil entend la lecture et arrête mention au procès verbal et insertion aux Affiches d'une lettre venant d,e Pontoise, annonçant les funérailles de l'aristocratie et du fanatisme et l'envoi à la Monnaie de saints et de saintes d'or et d'argent (2).
(i) Cet arrêté se trouve, dans des termes presque identiques, aux Affiches dt In Commune, n° 122, du 5 brumaire et aux Courrier français et Joiinuil Je Paris du 4 brumaire. Les Affiches de la Commune, n° 125, contiennent une dénonciation contre celte statue de la VIeige, dénonciation adressée à Cliauirette par « C.B. Auger, frère de feu l'ahbé Auger, traducteur des anciens 0. On décide de la remplacer par une statue de Marat.
;3; Voyez le Monilciir du î bnimaire, réinip., t. XVIII, p. 20g; il donne cet àrrélé avec plus de détails.
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4, y 6, 7, 8, (), 10 11, 12. 13 brumaire. — Rien (i).
14 brumaire. — Le Conseil général arrête:
r Que tous les objets d'or et d'argent qui se trouvent dans tous les établissements publics, maisons de culte et autres de la Commune de Paris, seront portés à la Monnai* ;
2° Qu'il sera demandé à la Convention nationale, conjointement avec la commission de bienfaisance, une avance de cent mille livres par mois pour subvenir à l'entretien, le vêtement, la nourriture et le travail des citoyens indigents, laquelle somme sera remboursée par les assignats provenant de l'échange qui sera fait à la monnaie contre lesdits effets dor et d'argent;
3" Le présent arrêté sera envoyé aux comités révolutionnaires des sections, lesquels, avec le secrétaire-grefïier de leur section, dresseront l'état desdits effets d'or et d'argent qui se trouvent dans les différents établissements publics de leur arrondissement et les feront transporter à la Monnaie;
4° Les comités révolutionnaires déposeront à la Commune les états qu'ils auront dressés (2).
;i) Je trouve cependant pour ces (Quelques séinces du Conseil général trois incidents relatifs â la religion : ip.ince dit 6 krumairf [Affiches de la Comiiiiiiie, n" 126): Pétition des gendai-nies de la J5» division pour la suppression des conimandenienis : « Le bon Dieu, le feu, le briiil », car, disent-ils, il ne saurait y avoir aucune identité « entre l'auteur de la nature... et un morceiu de pain azyme ». 11 est défendu aux prêtres de sortir dans les rues. Alors t « Pourquoi les boulangers spirituels portent-ils eu cérémonie leur onguent â leurs dévots? » — Sétmcedu 8 bruvtaire : I-es Affiches de la ('.■iiimiuie. n* 128, contiennent le texte d'une " lettre du citoytn Maranges au Conseil général de la Commune de Paris, du octodi brumaire ». C'est un instituteur qui déclare avoir remplacé dans sa classe l'Évangile et le catéchisme n par l'inimortelle Déilaralion des Droits de l'homme et par la (institution », et qui demande au Conseil, pour remplacer l'ancien Testament, • livre dans lequel on les fait lire », « que le ('onseil général fit imprimer uft livre dans lequel fussent rapportés les traita de vertu qui ont le plus honoré la Révolution française ». — Séance du 9 brumaire {Journal de la Montagne, n° 152, du ti bruirtaire : Un autre i.;stituteur, le citoyen Barbe, envoie « ses lettres d'instituteur » et déclame contre « cet amas informe d'iJé-'s vagues et monstrueuses dont jadis on emplissait le catéchisme que l'on enseignait aux enfants ». Mention civique ou procès- verbal
'2) Cet arrêté fut pris sur le réquisitoire de Cliaumette et à la suite d'une démarche de la Commission centrale de bienfaisance, qui désirait obtenir au prolit des pjuvres les bénéfices provenant de la loterie nationale. Gf. le Moniteur Ju 16 brumaire, réimp., t. XVIII, p. 541.
I y brumaire. — Le Conseil arrête l'insertion aux Affiches du rapport fait sur la translation de la châsse de sainte Geneviève.
Le procureur de la Commune rend compte de la scène sublime qui s'est passée à la Convention, où le fanatisme a rendu le dernier soupir, où tous les brevets de charlatans et de jongleurs en religion ont été déposés sur l'autel de la patrie, où les ministres de tous les cultes se sont embrassés fraternellement en abjurant leurs erreurs, etc., (i).
i8 brumaire. — Le Conseil général arrête que chacune des sections est invitée à faire dresser procès-verbal de tous les effets d'or et d'argent, étoffes, etc., qui sont dans son arrondissement: que le poids des matières d'or et d'argent sera constaté; que les pierres précieuses seront préalablement retirées, examinées et constatées par leur poids, et qu'il sera dressé procès-verbal du tout; arrête en outre que les étoffes et les diamants seront rapportés à la maison commune et y resteront déposés; comme aussi qu'il sera nommé des commissaires pour dresser l'état général du tout; arrête en outre que les citoyens ou citoyennes, employés à dégalonner les ornements, seront payés par la Monnaie, et en faisant le dépôt desdites matières d'or et d'argent.
Le Conseil arrête qu'une commission centrale sera nommée à l'effet de faire exécuter dans les sections les arrêtés du Conseil relatifs aux effets religieux et s'ajourne à demain pour la nomination des commissaires {2<.
I g brumaire. — La section de la Maison-Commune et celle de Bonne-Nouvelle font part de l'arrêté qu'elles ont pris una-
(i) Ces deux .irri-tés ne sont qu'un résumé du récit qui se tiouve .lUx .-Ijjichrs lie tu Commune, n" 156, du iS brumaire, et ;ui Moniteur du 19 brumaire, réimp., t. XVIII, p. 565. Le procès-verbal d'enlèvement de la chasse de sainte Geneviève se trouve aux Afficties, n°' 149 et 150, des 5 et 4 frimaire.
(2) Cet arrêté se retrouve aux .ifficljci de la Couunni:e, n" 157, et au Monittur du 10 brumaire, réinip., t. XVIII, p. 375.
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nimement de ne reconnaître d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil reçoit la déclaration et en arrête la mention au procès-verbal (i).
Le Conseil général, sur la motion d'un membre, autorise les comités révolutionnaires de chaque section qui aura déclaré ne reconnaître d'autre culte que celui de la liberté et de la raison, à s'emparer de tout l'actif et mobilier qui se trouvera dans chaque église, et qui n'aura pas été porté à la Monnaie ou mis à la disposition de la République; invite les membres dudit comité à dresser un état des objets dont ils se seront emparés et à le remettre à la commission des domaines nationaux, laquelle est autorisée à faire vendre lesdits objets et déposer le prix à la Trésorerie nationale (2i.
Des aveugles des Quinze-Vingts, membres de la section du même nom, demandent à n'avoir plus de cloches ni d'ornements d'église et qu'on lève les scellés qui avaient été mis 3ur ces objets et qu'ils soient portés à la Monnaie.
Le Conseil arrête que la section des Quinze-Vingts sera autorisée à faire lever lesdits scellés (3).
Et sur la motion d'un membre, le Conseil général arrête qu'il y aura à la Monnaie un registre où l'on pourra connaître les dépôts qui auront été faits, la nature de ces dépôts et l'épo-
(i) Version senibKible aux A^cbti de la Coinmittir, n* 138, du 21, et au Moniteur, réimp., t. XVHI, p. 581. L*arrété de la section de la maison commune a été imprimé en forme d'affiche. On en trouvera un exemplaire aux Arcliives nationales: |DXL, canon 2j] liasse 77 (pièce 57).
{2) Version presque identique à celle du Moniteur, réimp., t. XVHI, p. 581, du Courrier républicain et du Journal de Paris du 21 brumaire. Le Journal de la Montagne, n" 162, du 21, donne cet arrêté sous une forme à peu près semblable. (^t arrêté a été imprimé sous forme d'affiche : Bib. nat., Lb'" 11 54 g 'Recueil factice) et Bib. de la ville de l'aris, collection d'affiches, cotée 10569 A (portcleuillc n' 4).
j Les Afficlxi de la Commune, n" Ij8, du 21 brumaire, donnent cet arrêté sous une forme ;'i peu près semblable, mais y ajoutent cette phrase : n Le procureur de la Commune dit que ces aveugles ont plus de lumières que ceux qui sont clair\'oyants. Le Conseil applaudit et arrête la mention civique. >i
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que où ils auront été faits; arrête en outre que le présent sera envoyé au ministre de l'Intérieur, avec invitation de donner des ordres pour l'ouverture dudit registre (i).
21 brumaire. — Le Conseil arrête que la section des Lombards et celle de Beaurepaire seront invitées à fermer leur église, vu qu'elles ne veulent plus reconnaître d'autre culte que .celui de la liberté.
La section des Quinze-Vingts vient déclarer qu'elle ne reconnaît plus d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil applaudit au nouveau pas que fait cette section dans la philosophie [2).
Les comités révolutionnaires de la section de l'Arsenal, des Droits de l'homme et de l'Indivisibilité annoncent au Conseil qu'ils se proposent de conduire à la Convention tous les ornements et l'argenterie de l'église Saint-Paul, ainsi que l'arche.
Le Conseil applaudit à cette opération philosophique et en arrête la mention au procès-verbal (3).
La section du Muséum fait part d'un arrêté par lequel elle a porté à la Convention les ornements et les effets de culte de la paroisse de Saint-Germain-l'Auxerrois et parce qu'elle a fait fermer les portes de ladite église et défendre aux prêtres d'y exercer aucunes fonctions, elle croit devoir communiquer ces mesures au Conseil général.
(i) Cet arrêté, qui n'est pas aux Ajfichis <)e la Ci'inmiiiu; ni au Moniteur, est donné par le Courrier républicain et le journal de Paris du 21 brumaire, qui le placent iramédiaten-ent après l'arrêté qui autorise les comités révolutionnaites à s'emparer de tout l'actif et du mobilier des églises.
(2) Les deux arrêtés précédents reproduisent exactement le texte des Affiches de la Commune, n" i J9, du 22 brumaire.
(5) Voici ce qui correspond à cet arrêté dans les Affiches de la Commune, n° 1^9 : i< Les comités révolutionnaires des sections de r.^rsenal, des Droits de l'Homitie et de l'Invisibilité annoncent au Conseil général qu'ils ont fait main-basse sur les vases et ornements de l'église Saint-Paul ainsi que [sur] l'arche. Nous porterons, dit l'orateur, à la Convention, les clefs de saint Pierre; h par.idis est ouvert ; nous pouvons tous y entrer ; le (À>nseil applaudit et arrête la mention civique aM procès-verbal: »
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Le Conseil applaudit à ces actes de républicanisme et en arrête la mention civique (i).
La société populaire de la section des Droits de l'homme, chargée par cette section, vient annoncer au Conseil que suivant le grand exemple donné par les autorités constituées de Paris, elle ne reconnaît plus d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil reçoit avec plaisir cette déclaration et en arrête mention civique et insertion aux Affiches (2).
La section des Lombards annonce qu'elle ne reconnaît plus de clergé, plus d'autre culte que celui de la liberté, de la vérité et de la philosophie.
Le Conseil applaudit à cette déclaration (3),
Un membre de la section des Gravilliers annonce qu'elle a ordonné la fermeture des églises de son arrondissement, et qu'elle se propose d'emporter les effets du culte à la Convention.
Le Conseil applaudit à son zèle patriotique (4).
i Les Afficlies île Li Commtme, qui Jonnent aussi cet arrête, a;oulent ceci : t> Elle [la section du Muséum] prévient que des dévotes sont déjà converties à la raison, qu*elles ont déposé leurs livres de patenôtres, qu'elle en fera une collection qu'elle traînera dans une voiture pour être brûicc sur la place du Temple de la Kaison. »
,2j Les Afficb's de la Commuât, n" 159, ajoutent : la société » a prononcé un discours que nous donncrous inccssaninient ■*, Le n° 141 des Affiches reproduit non pas ce disjours, mais un « extrait des registres de l'assemblée générale des Droits de l'Hon^.nte lu en la séance du (lonseil général le lundi 20 brumaire n. Dans la séance du 21 brumaire, la société populaire de la section des Droits de rHoninic, demanda aussi « que la place du Marché-Saint-Jcan porte le nom de place des Droits-Je-l'Homme i- [Affiches de ta commune, 11° 140, du 23 brumairej.
} Ot arrêté ne se trouve pas aux Affiches île la Commune, n"> 159, du 22 brumaire. l)cllcs-ci donnent en revanche le texte suivant : « Des députés de la section de Beaurepatre déclarent, au nom de l'assemblée générale, qu'elle ne reconnaît plus d'auire divinité que la vérité et la raison ; ils demandent que l'administration des travaux publics lasse disparaître jusqu'au moindre si^'ne de l'erreur et du fanatisme. » C'est évidemment .à la suite de ces deux mcidents que le (x>nseil général prit l'arrêté placé par Chaumette i l'ouverture même de la séance.
4) Je ne trouve pas ce texte aux Alficbis de la Communt. 'foutes ces démarches auprès du (xinsell gét^éral, dans cette sédnce du 21 brumaire, sont à peine mentionnées par lu Mptii:eur, qui se borne -h donner la liste de çe& sections. Le
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22 brumaire. — Le comité révolutionnaire de la section de la Réunion apporte des croix, calices, soleils, etc., appartenant aux ci-devant cultes juif et catholique ; des membres de la députation observent que. parmi les objets déposés, il s'en trouve quelques-uns qui appartiennent à des individus de la secte juive; le citoyen Jacob Benjamin, de la religion de Moïse, Abraham et Jacob, demande, au nom de ses cosectaires, de n'être plus regardés comme appartenant à telle ou telle secte, mais comme citoyens français, et, quant à lui, il renonce volontiers au profit de la nation à tous les objets qui pourraient lui appartenir parmi les effets présentés au Conseil.
Le Conseil général applaudit vivement aux expressions
Courrier républicain et ]e Journal de l'nris du i; brumaire, qui sont identiques l'un à l'autre, donnent un texte un peu plus complet que celui du Moniteur, mais ils n'ajoutent guère que ceci .i la version des Affiches de la Commune: « Chaumette instruit le Conseil que les juifs portent aussi l'argenterie de leurs synagogues à la Convention. Le Conseil applaudit. Plusieurs ci-devant prêtres, la plupart époux et pères, viennent abjurer leurs vieilles erreurs et déposer leurs titres de prêtres, etc. « — Voici maintenant, d'après les Affiches de la Commune, n" 139, du 22 brumaire, deux incidents de cette séance omis par le copiste de Chaumette : « Barucand, membre de la Commune du 10 août et l'un des commiss.aires du comité révolutionnaire de la section de l'.\rsenal, se présente au Conseil avec son épouse et ses enfants ; il demande à être débaptisé, dêmarié, et que, sans faire divorce avec son épouse, il reçoive de suite le mariage républicain. Le Conseil, se bornant au pouvoir qui lui est confié, arrête que l'époux aura le nom de Chàlicr, l'épouse Atrié, l'aîné des petits garçons Aristide. le plus jeune Régulus, l'ainoc des petites filles Porai (sic) et la plus jeune Kponème, et que ces noms seront consignés au procès-verbal », et plus loin ; « On fait la motion que le pont Notre-Dame porte le nom de pont de la Raison, par une conséquence nécessaire, relative à la fête célébrée la veille dans le temple de la Raison, dénomination républicaine donnée à la ci-devant métropole. Un membre propose le renvoi à l'administration des travaux publics. Le Conseil appuie la motion et arrête surle-champ que le pont Notre-Dame sera appelé pont de la Raison. Des députés de la section de la Cite se présentent peu après, et demandent que la section porte le nom de section de la Raisoti. que le même nom soit substitué au pont, à la rue et au parvis Notre-Dame. La proposition est acceptée. » — Voici encore un arrêté qui dut être pris par le (Conseil général dans cette séance du 21 brumaire; c'est un extrait du procès-verbal du Conseil général de la Commune, reproduit au registre des séances du comité révolutionnaire de la section Le Pelletier. .Arch. nat., F'* 2478. Séance du comité révolutionnaire du 21 brumaire ; n" de l'affaire ; 585 : « Commune de Paris Extrait des délibérations. — Sur la proposition d'un membre. le Conseil général, arrête qu'il sera ouvert au secrétariat de la maison commune un registre sur lequel on inscrira les déclarations des citoyens qui désirent renoncer à la qualité de prêtre et abjureront l'état de ministre ou d'officier public d'un culte quelconque. — Signé ; Coulombeau. «
philosophiques du citoyen Benjamin Jacob et à son désintéressement, en arrête la mention civique au procès-verbal et l'insertion dans les Affiches de la Commune.
Plusieurs citoyens lui donnent le baiser fraternel. Un membre du comité révolutionnaire de la section de la Réunion croit devoir rendre hommage au zèle patriotique et éclairé des citoyens ci-devant juifs, qui presque tous ont prévenu les vœux du comité révolutionnaire en apportant euxmêmes leurs reliques, entre autres la fameuse chape de Moïse, etc.
Le Conseil [ordonne] la mention civique de la conduite de ces citoyens, et, sur la réquisition d'un membre faisant fonction de procureur de la Commune, le Conseil général arrête que tous les objets déposés dans le Conseil seront portés surle-champ à la Monnaie, conformément aux décrets de la Convention, sans en excepter la chape de Moïse.
Le substitut du procureur de la Commune présente différentes reliques avec les étiquettes.
Le Conseil arrête que toutes ces béatilles seront déposées aux archives de la Commune pour être ensuite brûlées.
La section des Champs-Elysées déclare qu'elle renonce à l'unanimité au culte catholique pour ne s'occuper que de celui de la vérité et de la raison.
Le Conseil applaudit aux principes philosophiques de cette section et lui donne acte de sa déclaration.
l.a société populaire de la section du Muséum vient annoncer au Conseil que les citoyens de cette société ont brûlé bréviaires, missels, oraisons de Sainte-Brigitte, etc.
Le procureur de la Commune, après avoir félicité notre siècle de l'heureuse révolution qui s'est opérée dans les idées, annonce que, dans la section de Bonne-Nouvelle, il a été arrêté que. le jour de chaque décade, à l'heure où les prêtres dis;iient la messe, il serait établi un cours de morale publique.
Le Conseil général invite les sections à suivre cet exemple(i).
25 brumaire. — Un citoyen, ministre protestant d'une assemblée séante à Saint-Thomas-du-Louvre. vient apporter au sein du Conseil les seules pièces d'argent qui servaient à ce culte.
Le Conseil arrête mention civique de ce dépôt au procèsverbal et invite les citoyens à porter ces objets à la Monnaie, ce qu'ils ont exécuté sur-le-champ.
(i] Los arrêtes de cette séance ont étc évidemment empruntés par le copiste de Chaumette aux ^Affiches de la Commune Cn" 140, du 25 brumaire, dont la version est de beaucoup la plus complète de toutes. Mais Chaumette ne donne qu'une partie de la séance telle qu'elle est rapportée aux affiches. Voici, d'après cette source, les arrêtés qu'il passe sou? silence : 0 Le président entonne ensuite l'hymne des Marseillais, dont les citoyens répètent le refrain. Le Comité révolutionnaire emporte tous les saints, les calices, etc., aux acclamations de toute l'assemblée. ■» Ht plus loin : t Plusieurs citoyens prêtres, et, entre autres, le citoyen Aubert, curé de Saint-Augustin, accompagné de tous ses vicaires, déposent leurs titres de prêtrise et déclarent au C-onseil que, dès cet instant, ils renoncent aux fonctions sacerdotales, que le caprice de leurs parents et des circonstances particulières les avaient forcés d'embrasser. Ils rendent honimat^c aux principes philosophiques du siècle et se félicitent d'être délivrés d'un joug qui contrariait si cruellement la nature. Le Conseil en renvoie une grande quantité au secrétariat pour y faire inscrire leurs déclarations dans le registre à ce destiné. Le substitut du procureur de la Commune présente au Conseil différentes reliques, avec leurs étiquettes ; on y remarque entre autres trois yeux d'apôtres, faits avec de la poix résine; un (iiorceau de la robe de la Vierge, en soie et doiiblée de taffetas, un morceau de verge d'Aaron, avec laquelle il faisait sortir l'eau du rocher. Le Conseil arrête que toutes ces béatîlles, objets de la vénération de dévotes, seront déposées aux archives de la Commune pour être ensuite brûlées .avec d'autres. » Ht plus loin : « Sur la proposition d'un membre, tendant â abattre tous les clochers qui dominent les autres édifices et semblent contrarier les principes de l'égalité, le Conseil adopte la proposition et arrête qu'il en sera fait part au département. Le Conseil général arrête que Ton supprimera tous les saints qui sont au portail du temple de la Raison, mais sur l'observation du procurieur de la Commune, qui annonce que le citoyen Dupuis, fameux astronome, a trouvé son système planétaire dans les deux portes latérales, et qu'il faut concilier ce que l'on doit aux arts et à la philosophie, le Conseil arrête que le citoyen Dupuis sera adjoint aux administrateurs des travaux publics, afin de conserver les monuments dignes d'être conservés à la postérité. La section de la Fraternité demande, comme mesure de sûreté générale, que l'on mette en état d'arrestation tous les prêtres, alin de déjouer tous les projets des fanatiques et des contre-révolutionnaires. Le Conseil renvoie l'arrêté de la section de la Fraternité à l'administration de police pour se concerter avec le Comité révolutionnaire. Le procureur de la (Commune requiert que l'on change dans les hôpitaux les noms des salles dés malades, et que l'Hôtel-Dieu soit appelé Maison de l'Humanité. — Renvoyé aux travaux publics. — Il dit ensuite que, dans les hôpitaux, les femmes en couche manquent de tout; il requiert que les
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Le ministre protestant remet Targenterie qui servait au culte (i).
Un membre présente au Conseil un prêtre nommé Lépicié,
administrateurs des travaux publics emploieront tous les moyens d'améliorer ces établissements, tant pour U propreté que la salubrité, et les secours à des créatures aussi intéressantes. » A la fin de V^jjicbe se trouve la pièce de vers suivante :
n Vers pour être placés dans la ci-devant église ^otre-Davic, aujourd'hui le temple de la 'Jiitiseii :
Français, la raison vous éclaire, Venez l'adorer dans les lieux Où, BOUS le voile du mystère, Les prêtres trompaient nos aï'.'ux.
HnHn, l'infaillible nature, (induite par la liberté, Fait du temple de l'imposture I^ maison de la vérité.
Siguè : Les Commissaires-rédacteurs, Blin, Paris et Guyot. >»
Le Moniteur ne donne aucun détail nouveau relativement â cette séance du 22 brumaire, mais la version du Courrier républicain et du Journal de 'Paris du 34 brumaire complète sur deux points, d'une manière intéressante, tes détails donnés par Chaumette ou par les ».-ifficbes de la Cotumune.Voïci ces deux incidents d'après celte nouvelle source: «Avant la lecture du procés-verbal, les membres du Comité révolutionnaire de la section de la Réunion se présentent au Conseil, la télé couverte d'une mitre, le corps^atiublé d'une chasuble, portant dans leurs mains des calices, des ciboires, des saints-s;icrements, des crosses d'évèques, des croix, des bannières, etc. Les ornements du culte judaïque et catholique se trouvent en ce moment confondus, et c'est avec la fameuse tunique qui, dit-on, a été portée par Moïse, que l'orateur prononce sa harangue philosophique. Un membre de cette députation observe que, parmi les objets qui viennent d'être déposés, quelques-uns appartiennent à des individus de la secte juive. Une discussion allait devenir orageuse, lorsqu'un juif, nommé Jacob Benjamin, l'a terminée en déclarant qu'il sacrifiait volontiers à la nation tout ce qui pouvait lui appartenir parmi tes instru. mcnts rabbiniques, et qu'il préférait le titre glorieux de citoyen français à toutes les richesses. Le (U)nseil applaudit au désintéressement de ce citoyen ; le président lui donne l'accolade fraternelle. Un membre du (x)mité révolutionnaire rend hommage au xéle patriotique des juifs domiciliés dans la section de la Réunion ; mention civique. Le (Àmseil arrête que toutes les reliques du culte israélite et papiste, même la tunique de Moïse, seront portées â la Monnaie. • Ht plus loin : t La société populaire de la section du Muséum entre au Conseil en criant: Vive la raison ! et porttnt au bout d'un bâton les restes d'un livre encore fumants. Klle .mnoncc que les bréviaires, les missels, les heures, les oraisons de Sainte-Brigitte, l'ancien et le nouveau Testament, etc., ont expié dans un grand feu, sur la place du temple de la Raison, les sottises qu'ils ont fait commettre â l'espèce humaine. 0
(i; Ce dernier alinéa est en note dans le manuscrit, — ■ La version la plus complète de cet incident est celle du Journal df la O^oulagne, t. II, n' 2, du 2 S brumaire. La voici : « Une députation des protestants de la section du Muséum présente au Cx)iiseil quatre vases d'argent en forme de calice. Le citoyen Movron, président de la députation, donne lecture d'un arrêté et d'une adresse dont la
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qui, après avoir dit la messe, allait visiter les malades et qui s'est fait médecin.
Le Conseil l'exhorte à servir l'humanité sans aucune espèce de charlatanisme et arrête mention civique de sa conduite et le renvoie à l'administration des établissements publics pour l'employer, s'il est possible (i).
24 brumaire. — Le procureur de la Commune donne lecture d'un arrêté, approuvé par les représentants du peuple, et tendant à détruire entièrement le fanatisme et à fournir des fonds à la nation. La commune de Strasbourg a adopté les arrêtés des représentants du peuple qui annoncent que le fanatisme est tout près d'expirer dans ce département (2).
teneur suit : Délibération du consistoire de la société religieuse des protestants de Paris. Attendu le besoin de la République, l'appel fait aux différents cultes par les autorités constituées et des exemples respectables, le consistoire arrête qu'il ira déposer demain en offrande patriotique sur le bureau de la Commune ces quatre coupes ou calices, seules pièces d'argenterie employées à notre culte. » Puis le Journal de la Montagne donne le discours prononcé par Movron au Conseil général, ainsi que la réponse du président, qui était Lubin. On trouvera ces deux textes au OiConiteur, réimp., t. XVIII, p. 426.
(i) Je ne trouve pas ailleurs cet arrêté. Pour cette séance du 2; brumaire, les i.4Jfiche! de la Commune, n" 141, du 24 brumaire, ajoute)it à la version de Cliauniette deux incidents que voici: « Le citoyen Dutillct, la citoyenne son épouse et la citoyenne Montoison, leur tille, foiit hommage au Conseil d'un calice, de sa patène et de tous les ornements d'une chapelle domestique. Le Conseil a accepté ce don patriotique avec d'autant plus de satisfaction qu'à l'âge de 86 ans, on revient difficilement de ses préjugés. Ce don, fait en faveur des pauvres, est vivement applaudi. Le Conseil en arrête la mention civique au procès-verbal. — Le citoyen Lauvin, membre du Conseil, ayant été demandé par la comntune de Vézelay pour achever l'œuvre de la destruction du fanatisme dans le département de l'Yonne, le Conseil a adhéré à cette demande. Le citoyen Lauvin, pourvu en conséquence d'une autorisation du pouvoir exécutif, demande un passeport. Le Conseil arrête que, vu l'urgence, le présent pouvoir lui servira de passeport, et autorise son viceprésident et le secrétaire-greffier i apposer leurs signatures et le cachet de la Commune. »
(2) 11 s'agit dans ce paragraphe d'un arrêté pris par les représentants du peuple en mission auprès de l'armée du Rhin. Les affiches de la Commune, n° 142, du 25 brumaire, disent que Chaumette lut l'arrêté et que le Conseil en décida l'insertion aux affiches. On en trouvera le texte aux n°' 143 et 144 des ^iffichei. Les affiches de la Commune, n° 142, et le Courrier répuHicain, du 26 brumaire, rapportent encore un autre incident de cette séance : Chaumette aurait annoncé que le pape était dangereusement malade et que le Sacré-Collège avait ordonné diverses mesures : des prières publiques, la fermeture des spectacles, etc.
25 brumaire. — Déclaration de l'assemblée générale de la section de l'Homme-Armé, par laquelle elle ne reconnaît plus d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil arrête mention civique et insertion aux Affiches, de l'arrêté de cette section.
La section de la Réunion vient faire part de l'arrêté par lequel, suivant les grands principes de la philosophie et de la raison, elle déclare qu'elle va ordonner la fermeture des églises de son arrondissement et le renvoi de ses prêtres.
Le Conseil applaudit à cet acte de philosophie, arrête mention civique et insertion aux Affiches.
La section de Guillaume-Tell vientannoncer que. renonçant au culte de l'erreur et du mensonge, pour ne reconnaître que celui de la liberté et de la raison, elle a déclaré qu'elle fermerait les églises de son arrondissement et renverrait ses prêtres.
Le Conseil arrête mention civique au procès-verbal de ces opérations philosophiques.
La section de Mutius-Scaîvola se présente en masse pour dire qu'elle renonce au culte catholique ; c'est un hommage public qu'elle rend à la vérité, à la raison, et tout le peuple s'écrie : « Vive la République ! ». L'orateur annonce que décadi prochain, elle ferait sur le maître-autel l'inauguration des bustes de Marat. Le Pelletier et Mutius Scsvola. trois saints qui valent bien ceux du calendrier.
Le Conseil nomme quatorze commissaires pour assister à cette inauguration.
La section des Piques vient annoncer qu'elle ne reconnaît d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil arrête insertion civique au procès-verbal, et insertion aux Affiches du discours de l'orateur.
La section de l'Arsenal vient déclarer qu'elle ne reconnaît d'autre culte que celui de la liberté et de la raison.
Le Conseil applaudit à son zèle philosophique, en arrête mention civique et insertion aux Affiches (i).
26 brumaire. — La section des Marchés se présente en masse et annonce qu'elle a rendu hommage à la raison et à la philosophie, en enlevant tous les objets du fanatisme et de la superstition, elle a renvoyé saint Crépin au ciel, pour y (aire des souliers, et la Madeleine pour y pleurer ses péchés.
Les frères de la Charité remettent les joujoux avec lesquels ils aveuglaient le peuple.
Le Conseil général ariête que ces objets d'argenterie et de vermeil seront renvoyés au comité révolutionnaire de la section de l'Unité, avec injonction de faire son devoir.
La section de la Fraternité vient en masse déclarer au Conseil qu'elle a renvoyé tous ses prêtres et fermé toutes les églises de son arrondissement.
Le Conseil général en arrête la mention civique au procèsverbal, l'insertion aux Affiches de la Commune.
L'administration des Quinze-Vingts apporte les objets de charlatanisme des prêtres, entre auties la fameuse chemise de saint Louis, qui se trouve n'être qu'une chemise de femme.
(i) Cette analyse des arrêtés relatifs aux cultes, pris au cours de la séance du 25 brumaire, est très semblable au compte rendu des <.4jjiclxs de Ui Coininmie, qui est le seul complet. Les ..iffiches ajoutent cependant plusieurs détails à la version de CUaumette : en ce qui concerne d'abord la section de l'Arsenal, elles disent que cette section « a résolu de fermer les portes de 1 église Saint-Paul et de congédier tous les prêtres ». Mention civique; insertion aux t^//if/vs. De plus, elle note deux incidents qui sont complètement passés sous silence par Chaumette, les voici ; {.^iffichcs de U Commune, n" 143, du 26 brumaire) : «■ Le citoyen Mathê, ci-devant prêtre, déclare au Conseil qu'il y a dix aiis qu'il a renoncé au métier de prêtre; il dépose ses lettres de prêtrise et annonce qu'il fait l'abandon de la pension qu'il recevait de la nation. Mention honorable au procés-verbal. » Et plus loin: « Le Conseil général déclare, sur la réclamation de Legrand, et en présence d'une dépuration de la section de la Cité, que ce n'est pas sur la motion de Legrand que le Conseil a arrêté que cette section porterait le nom de section de la Raison. La députation annonce que le changement qu'elle a proposé au Conseil général u'étiit point relatif au nom de la section, mais au pont Notre-Dame, à la rue, a la place, au parvis Notre-Dame, et qu'à l'égard du nom de la section de la Cité, elle désirait conserver ce nom. Le Conseil rapporte son arrêté à cet égard, et laisse subsister les noms de pont, de rue et de place de la Raison. » (Cf. ci-dessus la séance du 21 brumaire.) ;
Le Conseil général arrête que cette chemise sera brûlée dans le sein du Conseil, que les objets d'or et d'argent seront renvoyés à la Monnaie et mention civique de la conduite de l'administration des Quinze-'Vingts et insertion aux Affiches de la Commune (i;.
2^ brumaire. — Arrêté qui recommande à la commission des passeports de redoubler de surveillance lorsqu'elle aura à en accorder à des ci-devant prêtres.
Le Conseil arrête, sur le réquisitoire du procureur de la Commune, que les sections, d'après la mesure de celle des Lombards, seront invitées à séparer les pierreries de l'or et de largent, à les faire estimer avant de les déposer et enjoint aux comités révolutionnaires qui ont déjà déposé les effets précieux du culte à la Monnaie, à s y transporter avec les gens de l'art, faire ôter les pierreries des métaux déposés, en dresser procès-verbaux en présence de deux membres du Conseil ; desquels procès-verbaux ils garderont minute ; arrête qu'ils feront transporter de suite à la Trésorerie nationale les pierreries et les diamants ; arrête en outre que les noms des membres des comités révolutionnaires seront inscrits au bas des procès-verbaux.
La section de la Fontaine-de-Grenelle fait part au Conseil d'un arrêté par lequel l;i paroisse ci-devant Saint-Thomasd'Aquin sera appelée le temple de la fraternité et par lequel
i) Avec quelques diriércnces sans granJ iutérct, ce compte rendu de la séance du 26 brumaire reproduit la version des ^1/fichfs de la Commune (n" 144, du 27 brumaire) qui y ajoute ce seul fait : u La section de Montreuil déclare qu'elle ne recounait d'autre culte que celui de la raison. Mention civique au procès-verbal . « Le SUouiteur et les ^uiiaki paliiotiquis présentent des textes très écourtés. Le Journal de la SXConlagiie (t. II. n" j, du 28 brumaire) donne quelques détails au sujet des /réres de la Charité. El la version du Courrier républicain et du Journal de Paris, du 28 brumaire, développe quelque peu l'incident de la section des Marchés et celui des aveugles des Q.uinze-Vingts. On trouvera l'arrêté de la section de la Fraternité parmi les fragments du registre des procés-verbaux de l'assemblée générale de cette section conservés à la préfecture de police, carton des sections de Paris, 4" liasse, pièce 57.
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la fête de la fraternité y sera célébrée en présence de toutes les autorités constituées, sociétés populaires de Paris.
Le Conseil applaudit aux heureuses dispositions de cette cérémonie (i).
Primidi de frimaire {2). — Inhumations. — Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le Conseil général renouvelle son précédent arrêté, qui porte qu'un commissaire civil assistera aux convois des citoyens, et arrête que les commissaires qui refuseront de se conformer à l'arrêté du Conseil seront destitués de leurs fonctions.
Le Conseil arrête de plus qu'il sera fait un jalon par chaque section sur lequel seront inscrits ces mots : « L'homme juste ne meurt jamais ; il vit dans la mémoire de ses concitoyens. »
.Arrête qu'à la place du drap mortuaire employé jusqu'à ce jour, il y ait un drap aux trois couleurs.
Arrête enfin que l'administration des établissements publics
(i) Cette séance du 27 brumaire est très écourtéc dans Chaumctte : les ^Affiches de la Commune (n<> 145, du 28 brumairei y ajoutent plusieurs incidents: la section de rHommc-Arnié déclare ne plus reconnaître d'autre culte u que celui de la liberté et de la raison » et « elle demande que le Conseil fixe un mode pour les funérailles de nos frères ». Le Conseil décide u que l'administration des travaux publics fera un rapport sur les cin-ctières le quintidi de frimaire i». La section des Invalides « renonce aux erreurs du culte catholique ». La section de la Fontaine-de- Grenelle baptise l'église Saint-Thomas-d'Aquin « temple de la Fraternité a. A ces divers incidents, le Courrier rèpnblicnin et le Journal de Paris du 29 brumaire ajoutent celui-ci : la section de Popincourt « abjure également le papisme ». Enfin le d^fConitenr àw 29, réimpr., t. XVIII, p. 451 : « La société populaire de la section de la Maison-Commune dénonce que des dévotes et des fanatiques se rassemblent encore autour des bénitiers; elle invite le Conseil à prendre des mesures pour otcr i ces imbéciles l'espoir de la résurrection du fanatisme. Le Conseil arrête que le commandant sera invité à prendre toutes les mesures pour empêcher ces sortes de rassemblements. »
(2) Le manuscrit de Chaumette passe complètement sous silence les séanees des
28 et 2g brumaire. Voici ce que ie trouve à ce sujet dans les Affiches et dans les journaux. Séanci£ du 28 bkumairi; {Courrier Républicain et Journal de ^Paris du 30) : « I.a section de l'Observatoire informe le Conseil qu'elle a dédié son ancien temple au culte de la liberté et de la raison. » Cet incident est placé à la séance du
29 par le Journal de la Montagne. — Séas'Ce du 29 brumaihe (Affiches de la Commune, n° 147, du 30 brumaire) : (i La section de Le Pelletier déclare au Conseil quelle ne reconnait d'autre culte que celui de la liberté et de la raison. On applaudit beaucoup à ces progrès de la philosophie. »
sera invitée à faire un rapport sur le mode d'enterrement des citoyens, etc. (i).
La section de l'Observatoire déclare qu'elle ne veut adopter d'autre culte que celui de la liberté et de la raison, et demande que l'on change les noms des rues de saints ou de saintes.
Le Conseil arrête mention civique (2).
La section des Amis de la Patrie déclare qu'elle ne reconnaîtra désormais d'autre culte que celui de la liberté et de l'égalité et d'autre divinité que la raison.
Le Conseil applaudit à ces sentiments, en arrête mention civique et lui donne acte de la remise qu'elle a faite des clefs de l'église.
La section des Champs-Elysées fait la même déclaration ; le Conseil en arrête pareillement la mention civique (3).
Sur la lecture du procès-verbal dressé par les commissaires de la section du Panthéon-Français, du dépouillement de la châsse de sainte Geneviève,
Le Conseil général arrête que ce procès-verbal sera inséré dans les Affiches, envoyé h toutes les sections et au pape. Et, sur la motion d'un membre, le Conseil général arrête que les ossements et les guenilles ecclésiastiques seront brûlés à la place de la maison commune.
Le Conseil arrête, sur la proposition d'un autre membre, que les sections seront invitées à nommer des commissaires
(i)Cet arrêté sur les inhumations est resté célèbre. La version qu'en donne ici Chaumette est à peu près celle des ^Jficbts de la Commune, n° 148, du i" frimaire. Le « précédent arrêté » dont il s'agit ici est celui du 27 brumaire. (Cf. plus haut le compte rendu de cette séance.)
(j) Seul le Moniteur du 5 frimaire mentionne le nom de cette section, qu'il joint à ceux des Champs-Elysées et des Amis de la Patrie, que Chaumette donne également plus loin.
(j) Outre ces sections, les xAfficlies de la Commune, n" 148, du 2 frimaire, mentionnent encore celles de Bondy, du Faubourg du Nord et de Poissonnière, qui, disent-elles, « déclarent qu'elles abjurent les erreurs et l'imposture du culte catholique, pour, désormais, ne reconnaître d'autre divinité que la raison et d'autre culte que celui de la liberté et de l'égalité ».
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pour vérifier si la châsse est dans l'état où ils l'ont vue avant le transport à la Monnaie (i).
Sur la proposition faite par la section des Quinze- Vingts, que le Conseil général consacre l'église de Saint-Antoine à la liberté et y fasse élever un aiittl sur lequel brûlerait un feu perpétuel entretenu par de jeunes vestales,
Le Conseil général, considérant que la raison et la vérité ne permettent plus qu'aucun simulacre frappe les regards ou l'imagination du peuple, afrête qu'aucun signe matériel, quel qu'il soit, ne sera élevé dans aucun temple, que la saine morale et les principes républicains sont les seules choses qui doivent frapper- non les yeux, mais les oreilles, mais l'esprit (2).
Le Conseil entend la lecture d'une lettre du procureur de la
(i) Sur cet incident de h\ chnsse de f.Tinte Cicncvièvc, voici comment s'expriment les t^4lftchcs de In Conwinite^ n" 148, du 2 frimaire: « Les commissaires, préposés i l'inventaire de la châsse de sainte Geneviève, se présentent au Conseil ; ils font lecture du procès-verhal qu'ils ont rédigé. Ils déposent devant le président une espèce de tombeau, décrit dans le procês-verbal, dont le Conseil a arrêté l'insertion aux *,4ffîcbes. Nous le donnerons incessamment. Après la lecture du procèsverbal, il a été arrêté que cette châsse et tout ce qu'elle contient sera brûlée en face de la maison commune. L'exécution a suivi immédiatement l'arrêté. 1) On trouvera le procès-verbal dont il est question ici aux affiches de la Commune, n°' 149 et 150. Le Courrier rêptibliaiin du 3 frimaire en donne un assez long extrait. La version du Mointeur du 3 frimaire, relative à l'incident de la châsse de sainte Geneviève renferme des détails nouveaux. La voici ; îSCouiteurj réinip., t. XVIII, p. 482-483 : « Le Conseil entend ensuite lecture du procès-verbal du dépouillement de la châsse de sainte Geneviève et arrête que ce procès-verbal sera envoyé à toutes les sections, ainsi qu'au pape. Arrête en outre que les ossements et les guenilles, qui se sont trouvés datis cette boite, seront brûlés sur-le-champ sur la place de Grève pour y expier le crime d'avoir servi à propager l'erreur et à entretenir le luxe de tant de fainéants. La dépouille de cette châss2 a produit 23.830 livres. Un membre observe que ce produit lui parait bien médiocre, attendu que l'on pouvait à peine supporter l'éclat du brillant de cette châsse. Le rapporteur répond que tous les objets qui l'ornaient sont encore en nature et que la majeure partie des diamants sont faux et notimment le fameux bouquet, dont le prix serait inestimable, s'il était en pierres fines. Le Conseil arrête que les sections seront invitées à nommer des commissaires pour vérifier si lesdits objets sont dans le même état qu'avant le transport de cette châsse à la monnaie. » — Voyez encore plus haut, au sujet de la translation de la châsse de sainte Geneviève, la séance du 17 brumaire.
(2) Cet arrêté est aussi rapporté, et d'une manière à peu près semblable, par les ^ilfiche! de la Commune, le Journal de la Montagne du 3 frimaire et le Moniteur. Il a été imprimé, dans des termes presque identiques à ceux que donne Chauniette, en firme d'affiche in-folio piano: Bibl. nat. I.b'" ii;4"' (Recueil factice).
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commune de Ville-Affranchie, dnns laquelle il rend compte d'une fête civique qui a eu lieu dans sa commune en l'honneur du patriote Chalier, darts laquelle, après avoit" promené gravement un âne chargé d'instruments du culte, comme calices, ciboires, etc., et de vêtements d'église, on a fait un joyeux autodafé avec lesguenilles sacerdotales, et on a changé les vases en belles et bonties espèces destinées Au plus grand bien de la République.
Le Conseil général applaudit à l'énergie du procureur de la commune de Ville-Affranchie, arrête l'insertion de sa lettre aux Affiches et mention au procès-verbal (0.
Duodi de frimaire. — Rien (2).
Tridi Je frimaire. — Arrêté sur la fermeture des édifices qui servent au culte quel qu'il soit, qui exclut les prêtres de toutes les fonctions, administrations, manufactures, etc.
Cet arrêté à été rapporté le nonidi du mois frimaire (1).
(l) A cette sé.mce du i" frimaire, eut lieu encore un autre incident que je relève dans le Courrier rèpuhlirnin et le fonrttal de P iris du 3 frimaire, ttn voici le texte: « Le comité rcvolutionniire de t.i section de la Fontaine de Grenelle apporte le collier de l'ordre de Saint-Micliel, une médaille d'argent et une croix de Saintl.ouis, trouvés chez le cardinal de Loménie, ex-ministre. » Ce fait ainsi rapporté n'était d'ailleurs pas tout à fait exact, et le comité révolutionnaire le rectifia par une lettre adressée au Courrier républicain, et que celui-ci inséra dans son numéro du 10 frimaire (p. 241).
(j) Je trouve cependant pouif cette séance, dans les tAfficbes âe la Commune (n° 149, du ; frimaire), un incident relatif aux inhumations. Le voici : « Des députés de la section de la Fontaine de (jrenelle annoncent que l'assemblée générale a applaudi à l'arrêté du Conseil général touchant l'inhumation des citoyens qui doit cire précédée d'un commissaire civil ; cependant ils observent au Conseil que leur section est dans un cas particulier aux autres sections 'jiV ; que leur cimetière est près de Vaugirard et que les chemins pendant l'hiver sont impraticables; ils demandent que, conformément k l'ancien usage, les morts soient mis dans un dépôt et que de grand matin ils soient transférés à leur dernier domicile dans une petite voiture .à ce destinée. I.e Conseil renvoie cette observation à l'ailministraticm des travaux publics qui doit, dans le plus court délai, faire son rapport sur les cimetières. »
(3j C'fcst en ces termes presque insigniiiants que le rédacteur de Chaumette rapporte le grand arrêté du 5 frimaire, ordonnant la fermeture des églises. Cet arrêté a été imprimé à part sous forme d'affiche : Bibl. nat., dcp' des manuscrits : Fonds français, nouv. acq. carton 2649 'fol. 5). Il fut précédé d'un gr.ind discours de Chaumette sur le réquisitoire duquel l'arrêté fut ensuite pris. Les .^f/iches île la Commune [n" 150, du 4 frimaire) donnent de ce discours une version très êcourtée.
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La section de la République déclare qu'elle ne reconnaît plus d'autre religion que la vérité et la raison.
Le Conseil applaudit à cette déclaration et en arrête mention civique (i).
Quartidi de frimaire. — Rien.
Quintidi de frimaire. — Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le Conseil désavoue l'article 5 de son arrêté du 3 sur les prêtres, article dans lequel se trouvent ces mots : « pour quelque classe d'ouvrage que ce soit » (2).
La section de Guillaume-Tell déclare qu'elle renonce à la religion catholique et à son culte et rend compte de la
Au contraire le OiConileur le rapporte tout au long. Quant à l'arrêté, il esta peu prés le même dans le Motiiteur et dans les ^Ifichti. Le Court ter lépublicain, le Journal de. 'Paris et le Journal de la Montagne iunx d'autre part presque identiques au mtcuiteur, je me bornerai à renvoyer pour le réquiiitoire de Chaumette et pour l'arrêté du Conseil général au Motiileur du 6 frimaire, réimp., t. XVIII, p. 506. (i) Cet arrêté se trouve également aux affiches de ta Coinntutw, n° 151, du 5 frimaire.
(2) Voici le passage des ^/fiches de la Comtnune, n° 152, du 6 frimaire, relatif à cet incident : « l.i; procureur de la Commune a réclamé contre un réquisitoire sur les prêtres, dans la séance de tridi frimaire, qui lui est attribué et qui, dit-il, renferme les dispositions les plus contraires aux principes de l'humanité et à la Déclaration des Droits de l'homme; il proteste contre les articles de cet arrêté, qui blessent cette déclaration, et notamment contre l'article V qui porte: « Qu'il sera fait une pétition à la Convention pour l'inviter à porter un décret qui exclut les prêtres de toutes espèces de fonctions et d'administrations publiques, ainsi que des manufactures d'armes, pour telle classe d'ouvrage que ce soit. » Le procureur de la Commune demande, et le Conseil arrête, que l'on insérera au procès-verbal son réquisitoire, ainsi qu'il suit: a J'ai lu un arrêté pris par le Conseil général, le } frimaire, et qu'on a faussement indiqué avec ces mots : « Sur le réquisitoire du procureur de la Commune ». Jamais je n'ai pu requérir les articles que porte cet arrêté; je les désavoue et j'en requiers le rapport, quant à ce qui tend à réveiller et aigrir le fanatisme, ainsi que tout ce qui tend i empêcher les ci-devant prêtres de gagner leur vie, au moyen d'un travail quelconque. Le Conseil désavoue la partie de l'article V de son arrêté du 3 frimaire, dans lequel se trouvent ces mois : 'l'onr quelque classe d'ouvrage que ce soit, déclarant qu'il n'a jamais entendu priver des moyens de gagner leur vie les ci-devant prêtres qui exerceraient un métier ou profession quelconque ». — Dans la séance du 13 frimaire, Chaumette accusa Duiiouy d'avoir été linspirateur de l'article V de l'arrêté du 5 frimaire: <i Je lui reproche aussi d'avoir rédigé et fait prendre un arrêté tendant à réveiller le fanatisme, cet arrêté qui tendait à exclure les prêtres de toute sorte de travail dans les manufactures. » [!\Co. Heur du 15 frimaire, réimpr., t. XVIII, p. jSo]. Kt Dnnouy fut rejeté du Conseil général.
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cérémonie qui a eu lieu dans la ci-devant paroisse de cette section.
Le Conseil l'invite à ne placer aucune statue et à ne brûler aucun livre (i).
Sexiidi de frimaire. — R'\en.
Septidi de frimaire. — l.a section de la Réunion apporte un vase de brocatelle, dans lequel étaient renfermées des reliques; à ce vase était jointe une tête de saint Méry en terre cuite, une enveloppe de plomb, etc.
Le Conseil général renvoie le vase à la société populaire de la section avec invitation de le porter à la commission des ails; les reliques sont envoyées au comité révolutionnaire pour être biûlées (2).
Septidi (sic) de frimaire. — Rien (3).
Nonidi de frimaire. — Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le Conseil arrête : 1° que le Conseil n'entendra aucune proposition, pétition ou motion sur aucun culte ni sur aucune idée métaphysique ou religieuse; 2° il déclare que
(i) Cet arrêté se trouve également aux affiches de la Coinmaiie, n" 152, du 6 frimaire, qui disent que le Conseil invite la section à n ne brûler aucun livre, mais de les déposer dans lu salle pour en faire de mauvais papiers. »
(2, Voici cet incident d'après les .^jficlxi de U Cominunr,-n° 154, du S frimaire: « La société populaire de la section de la Réunion entre au Conseil précédée de la croix, de la crosse et du buste niitré du ci-devant saint Médéric et d'un vase paraissant être en marbre. Ouverture faite de ce vase, il s'y est trouvé quelques petits os, qu'on dit être les reliques de ce s.iint. Le Conseil renvoie le vase à la la commission des arts et invite la société populaire à faire cette remise. A l'égard des reliques, on décide que le feu les anéantira. » Le Courrier rèpubluain et le Journal de 'Pnris du 9 frimaire donnent de nombreux détails au sujet de cet incident : « Un député portait sur la tcte le chef en terre cuite doré et mitre de saint Merrj' ; un autre portait une crosse ; un troisième une croix d'archevêque en bois noir, trouvée dans une chapelle souterraine de la basilique dédiée i ce saint personluge a, etc., etc.
(j) Sur cette séance du 8 frimaire, je trouve cependant l'incident suivant dans le Courrier républicain et \e Journal de l'aris du 10 frimaire ; « La société populaire de la section de la Montagne a invité le Conseil à nommer des commissaires pour assister .i une fête de la Liberté, qui doit avoir lieu décadi prochain. Le président a répondu que le Conseil ne pouvait se rendre à cette cérémonie, parce qu'il craint qu'on n'élève autel snr autel, qu'on ne remplace d'anciennes divinités par des nouvelles. Il a de plus observé que c'est en plein air que l'Être su-
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l'exercice des cultes étant libre, il n"a jamais entendu et qu'il n'entendra jamais empêcher les citoyens de louer des maisons, de payer leurs ministres, pour quelque culte que ce soit, pourvu que l'exercice de ce culte ne nuise pas à la société par sa manifestation; que du reste il fera respecter la volonté des sections qui ont renoncé au culte catholique pour ne reconnaître que celui de la raison, de la liberté et des vertus républicaines (i).
Treille frimaire. — Une lettre de la commune de Senlis annonce au Conseil que le fanatisme a été anéanti dans cette
prênie doit recevoir les hoinmages des mortels. Le Conseil, a-t-il ajouté, aime la liberté, mais il ne veut de culte public pour aucune idole; il serait dangereux qu'à côté d'un nouvel autel on vit reparaître de nouveaux prêtres, et que le fanatisme ne renaquît un jour de ses cendres. » On trouvera à la Bibliothèque nationale [Lbm 1986 (Recueil factice)], en un imprimé in-4'' piano, l'invitation à la fête du 10, adressée le i"'' frimaire par la section de la Montagne aux autres sections. Malgré le refus du Conseil général d'y assister, la fête en question eut cependant lieu. Le Moniltur du 11 frimaire donne le texte d'unt Hymne à la "Bsiisan chantée à la siction lie la Montagne, dccadi frimaire, paroles de Ch'nier, musique de Méhul, et il existe plusieurs exemplaires d'un Diseouis fait et prononcé par te citoyen Monvel dans la section de la Montagne, te jour de la file de h Haisou, célébrée dans la ci-devant église de Sainl-Rjch, le 10 frimaire an II de la 'République une et indivisible. Imprimé in-8° de 32 pages {cote de la Bibl. nat., Lb '" 1987). Le Courrier républicain du 14 frimaire, dans un article intitulé « Nouvelles de Paris, 13 frimaire », donne un compte rendu delà « Fête célébrée en l'honneur de la Montagne, décadi dernier, dans la ci-devant paroisse de Saint-Roch ». Voici un pass.ige de ce compte rendu : « Tous les symboles du catholicisme avaient été chassés du temple, où l'on ne remarquait que les emblèmes de la philosophie et de la raison. Le citoyen Monvel, acteur du thé.itre de la République et ministre du culte de la Raison, monta en chaire. Il portait une sorte de dalmatique aux couleurs nationales, sur laquelle étaient brodés en gros caractères les mots 'Riiisou, Vérité. » Suit un résumé de son discours « snr les crimes des rois et le malheur des peuples, depuis Louis XI jusqu'à Louis XVI ». Et le journ.il continue : • Nous avons vu avec regret qu'il n'ait pas cru i l'existence d'un Être suprême qui punit ou récompense après la mort. On conçoit difficilement, a-t-il dit, qu'il existe un créateur qui ait peuplé le globede victimes qu'il devait un jour ihmiolcr à sa vengeance ». Puis le journal donne la prière par laquelle Monvel termina son discours : « Et toi, suprême intelligence, àme de la nation qui peut-être es là nature elle-même !... » etc.
(1) Cet arrêté du 9 frimaire, par lequel le Conseil général rapportait son arrêté du 3, constitue de la part de Chaumette, sur le réquisitoire duquel ces deux arrêtés furent pris, une véritable palinodie, beaucoup plus grave que sa première reculade du 5 frim.aire. Voici à ce sujet une note de Léonard Gallois dans la réimpression du Moniteur (t. XVIII, p. 547) : « 11 est évident que Chaumette chantait en quelque sorte la palinodie; il .avait entendu Danton tonner contre les
commune, et [que] les boutiques des prêtres et leur charlatanisme ont été détruits.
Le Conseil arrête l'insertion de cette lettre aux Affiches de la Criiimiiiie (i).
mascarades antireligieuses; il avait entendu Robespierre déclarer que ceux qui voulaient empêcher les prêtres de dire la messe étaient plus fanatiques que les prêtres eux-mêmes, et Chaumette avait du modifier ses opinions; mais il rencontra une vive opposition dans le Conseil général, car le culte de la Raison avait déjà ses partisans exclusifs. » Chose digne de remarque, il n'y a pas un mot sur le réquisitoire de Chaumttte au compte rendu de la séance du 9 frimaire dans les Affiches de !a Commune, n" 156. Mais on trouve le texte officiel et complet de ce réquisitoire, à la suite des séances du Cx)nseil général et sans aucune espèce d'explication, dans les Ajficlies, n°' 158 et 159. Ce texte ne présente, avec la version du Moniteur (réimpression, t. XVIII, p. 5461, que des diftereiices insignifiantes, dues sans doute à ce que le rédacteur du journal a voulu en certains endroits rendre un peu plus compréhensible la prose trop souvent obscure de Chaumette. A la suite du réquisitoire du procureur de la Commune « quelques membres, dit le Moniteur, demandent la parole pour combattre le réquisitoire ». Mais Chaumette invoque la Déclaration des Droits de l'homme et le maire déclare qu'il rappellera] à l'ordre « quiconque se permettra de discuteraucun article de la Déclaration des Droits de l'homme ». Le réquisitoire est adopté. — Le Journal de la Montagne, n" 19, du 12 frimaire, donne du réquisitoire uhe version identique ïi celle du Moniteur. Voici comment il rapporte la discussion qui suivit : « Un silence religieux a Succédé \ ce discours: il n'a été rompu que par quelques réflesiotls enfantées par la crainte de voir la superstition reprendre son empire; une légère discussion s'est engagée à ce sujet. De nombreux applaudissements ont prouvé au procureur de la Commune que la voix de la vérité ne se fait pas entendre en vaiii. Un membre s'est avisé de réclamer contre la Déclaration des Droits de Ihonmis; le citoyen maire a déclaré qu'il rappellerait à l'ordre ceux qui voudraient discuter sur les bases de notre constitution et le silence a régné de nouveau; une seconde lecture de l'arrêté proposé par Chaumette a convaincu tous les esprits. Le réquisitoire et l'arrêté ont été mis au» Tol-t et adoptés â 11 très grande majorité. •
(n La lettre de la commune dtSenlis fut publiée par les Affiches de la Commune, n" 165, du 18 frimaire. La commune de Senlis félicitait dans cette lettre celle de Paris de son arrêté du ) frimaire. Il y a deux mois, dit la lettre, que la société populaire de Senlis a arrêté d'exclure tous les prêtres de son s;in et un mois qu'on a dansé dans la ci-devant église paroissiale de cette commune : « Vous voyez que la société de Senlis était au pas, avant même que ces individus [les prêtres!, toujours perfides, n'ajoutassent à toutes les ruses celle de renvoyer quelques vieux parchemins [leurs titres de prêtrise] qui ne peuvent plus servir. » ■
Arrêté de la section des Marchés du i 5 frimaire an II
CONTRE ChaUMETTE (i)
Extrait du registre des délibérations de l'assemblée générale de la section des Marchés, du i 5 frimaire l'an 11 de la République française une et indivisible.
L'assemblée générale, après avoir pris connaissance de l'infâme réquisitoire de Chaumette : considérant que ledit réquisitoire est une véritable calomnie contre les opérations des comités révolutionnaires qui exécutent les mesures de sûreté générale qui leur sont déléguées par la Convention et nécessitées par les circonstances et la scélératesse de nos ennemis;
Considérant que cet homme est d'autant plus coup;ibIe qu'il a, d'une part et au moyen des intrigants qui le secon dent, trompé la bonne foi du Conseil général, et, de l'autre, cherché, en réunissant autour de lui tout ce qu'il y a d'impurs, modérés, feuillants et aristocrates dans Paris, et par ce moyen (sic), à se faire un parti à l'aide duquel il espérait arrêter la marche du gouvernement révolutionnaire,
Arrête que Chaumette a perdu sa confiance, qu'il est indigne d'occuper aucune fonction publique et que le présent sera communiqué aux quarante-sept autres sections, aux sociétés populaires, aux Jacobins et aux Cordeliers dont il est membre, laissant à la sagesse desdites sociétés à examiner s'il est digne de rester plus longtemps dans leur sein.
Pour copie conforme :
.MoiZIN.
Vu à la société populaire de la section de Bondy, le 17 fri-
(t) Arch. n.it., F' 4644. — Autre exemplaire manuscrit, moins les adhésions de la fin, parmi les papiers du comité révolutionnaire de la section des Piques : Arch. nat., I-' 4778.
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maire l'an 11 de la République française une et indivisible, avec promesse d'y adhérer.
Maillé, Briffaut.
président. secrclaiic;
Section du faubourg du Nord Comité révolutionnaire établi par la loi du 21 mars 1793.
Paris, le dix-septième jour du mois de frimaire de l'an II de la République française une et indivisible.
Nous, membres composant le comité révolutionnaire de la section du faubourg du Nord, certifions et attestons que le citoyen Martin, nommé commissaire par l'assemblée générale de la section des Marchés, nous a remis et donné copie d'un arrêté de ladite section relatif à Chaumet ; fait au comité, le 17 frimaire l'an II de la République française.
L'assemblée générale de la section du faubourg du Nord en a pris dans son sein un pareil arrêté (sic) le dixième jour frimaire.
Laurhnt,
secrétaire.
Note de l'imprimeur Patris (1)
j'ai été nommé imprimeur de la Commune de Paris à l'époque du 10 août par les révolutionnaires qui connaissiiient bien la conduite que j'avais tenue depuis ma nomination d'officier municipal, et notamment aux deux époques fameuses du 20 juin et du 10 août.
A peine j'eus été nommé imprimeur de la Commune, que je m'empressai décéder mon fonds de pension, afin de me livrer tout entier à mon nouveau service.
(I) Arcb. nat. T 604', Imss: ro", pièce 36.
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J'ai dans mes mains l'extrait de l'arrêté de ma nomination ; il porte en termes exprès que je suis nommé à la place de Lottin, qui est renvoyé pour cause de négligence et à'incivisme. 11 est bien étonnant que cet homme, contre qui j'ai une arme aussi forte, cherche et même réussisse à s'intéresser dans les administrations pour m'enlever une partie de mes occupations.
j'aurais cependant d'autant plus de droits à la bienveillance ou même à la justice de différents administrateurs, que j'ai employé le reste de ma fortune tout entier à l'acquisition des presses et des caractères dont j'avais besoin pour faire un service aussi important que celui de la Commune à l'époque du 10 août.
J'ai quinze presses en état de rouler et toutes montées et du caractère environ cinquante milliers pesant (sic), de sorte que je pourrais faire rouler cinquante presses s'il en était besoin. J'occupe, en vertu d'un arrêté de la Commune, une maison que je paye 9,200 livres de loyer; est-il juste de donner à d'autres une besogne que je puis faire? Car je n'ai jamais eu plus de quatre presses travaillant pour la Commune et souvent je n'en ai qu'une ou deux.
L'administration des domaines et finances ne m'a jamais donné à travailler et cette administration seule est une des plus fortes branches de la Commune, à cause des impositions. Celle des subsistances partage entre nous deux, mais je n'ai pas le meilleur lot.
Observations sur la fourniture du papier blanc :
Je pourrais, comme un autre papetier, faire cette fourniture. Je tire des manufactures, comme celui qui fournit actuellement, et comme j'ai déjà quelques bénéfices sur l'impression, je pourrais m'en contenter ('s/^^ d'un moindre sur la fourniture du papier et donner à meilleur marché que le fournisseur actuel, d'ailleurs je m'y soumets formellement.
Patris.
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Mémoire ?ur l'épucation nationale ( i )
Depuis la Révolution il a paru une infinité de plans d'éducation nationale ; quelques-uns ont été lus ; presque tous ont été oubliés, parce que presque tous ont manqué leur but : la formation d'une nouvelle race absolument différente de la nôtre; et les traités les mieux faits ont cela de commun avec les autres que l'homme social y est tout, l'homme de la nature rien ; dans tous, on veut former des Français et l'on néglige de faire des hommes libres. J.J. Rousseau nous a laissé le modèle hardi d'un Spartiate; s'il ne nous est pas encore possible de l'imiter, tâchons au moins d'en saisir quelques traits.
Presque tous ceux qui ont écrit sur l'éducation ont avec raison insisté sur les mœurs ; ils ont senti qu'une fois réformées, k reste ne sçrait plus difficile. Mais qu'est-ce que la morale dont ils font la base de l'institution? Est-ce cette raison éternelle fondée sur les rapports que la nature a établis entre les hommes, tels que la piété filiale, l'amour et l'amitié? Non, celle dont ils nous parlent n'a presque pour base que les rapr ports sociaux, ils ont {mois illisibles) dans le patriotisme, vertu essentielle il est vrai, sans laquelle toute société se di.ssout; mais, à force d'élaguer les branches principales de la morale, ils les ont presque desséchées ; ils ont voulu les plier jusqu'à notre faiblesse plutôt que de nous élever jusqu'à leur hauteur; enfin ils ont voulu former la morale pour nous au. lieu de nous façonner pour elle. La piété filiale a été remplacée par le respect; l'amour a été défiguré, peint sous les couleurs dégoûtantes du vice, et qu'en est-il arrivé? La galanterie a pris.
m) Arch. liât., ï 604', liasse 9", pièce i.
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la place de la délicatesse de sentiment et le jeune homme trompé, pour éviter l'amour, est tombé dans la débauche. L'amitié, dans les descriptions qu'ils en ont faites, n'a plus été cette vertu héroïque des Castor et des Pollux ; à force de vouloir l'accommoder à notre corruption en la surchargeant de précautions sociales, on est parvenu à l'éteindre ; elle n'est plus pour la jeunesse que la familiarité, une conformité dans les goûts et les passions, enfin une affaire de convenance qui cesse comme elle a commencé, sans que le cœur y entre pour rien.
Voilà les principes sur lesquels ont raisonné presque tous ceux qui ont écrit sur l'institution de la jeunesse, ils en ont déduit leurs préceptes, et c'est pourquoi ils se sont trompés dans l'application. Ainsi, Y Emile excepté, nous n'avons aucun traité sur l'éducation; tous les plans, tous les prospectus, tous les livres élémentaires se ressemblent en un point: l'ancienne routine y est reproduite sous mille formes différentes, plus ou moins rajeunies. Ce sont toujours des collèges et point de gymnases, des régents avec tout l'attirail de la pédagogie et point d'instituteurs. Encore tout étourdis de la secousse qui vient de revivifier la France, les auteurs de ces nouveaux plans, n'osant plonger leurs regards dans l'avenir, ont cru voir les hommes futurs dans ceux d'aujourd'hui; ils ont regardé autour d'eux et, craignant de fouiller dans la carrière, ils ont pris les matériaux d'un vieil édifice qui croule de vétusté pour en construire un nouveau, sans songer qu'il faut nécessairement le reconstruire à neuf et que jusqu'au souvenir même des anciennes pratiques doit être entièrement effacé.
L'éducation telle que nous l'avons reçue polissait les mœurs en les usant, façonnait le corps en l'amollissant, cultivait l'esprit en gâtant le cœur; or, on sent que tout ce qui tient à un pareil mode est vicieux et ne pourrait que nous éloigner du but que nous nous sommes proposé, qui est d'assurer à nos neveux la liberté et la force de la conserver. C'est un dépôt
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Siicié que nous devons leur transmettre; il faut donc les rendre dignes de le posséder.
On croit avoir tout fait en changeant la marche des études, en leur donnant pour base un caractère militaire; mais, dans le premier cas, nous ne nous occupons que des accessoires sans toucher au fond; c'est un champ que nous cultivons d'une nouvelle manière et que nous ensemençons toujours du même grain, tandis que nous devons jeter dans son sein une tout autre semence.
Dans le second cas, le principe est bon ; mais nous ei ions dans lescotiséquences. Nous avons, il est vrai, un régime militaire, mais sous une forme vicieuse ; en conservant le mode règimentaire. nous n'aurons qu'une petite soldatesque, qui prendra tous les vices des grandes corporations armées, qui ne verra la patrie que dans son étroite enceinte et la loi que dans son commandant épauleté ; accoutumés de bonne heure à la vie de soldat, les enfants en prendront l'insolence au lieu de cette fierté mâle qui distingue l'homme libre, digne de l'être; et, bien loin de justifier l'exergue qu'ils portent sur les fiammes autour desquelles ils se rassemblent, l'espoir de la /)a/r/£', nos enfants enrégimentés n'en seront que la honte; réunis en masse, ils se corrompent nécessairement.
Ou ils apprennent à se servir avec dextérité de leurs armes, c'est un bien ; mais surtout éloignez-les de ces corps armés qu'ils singeront de préférence dans leurs vices. Qui ne sait que déjà nos petits soldats font sur eux-mêmes l'essai de leurs armes, que les cartels se proposent entre eux comme une partie de balle, et si le duel est l'ennemi des lois et de l'humanité, comment veut-on que des enfants qui s'y accoutumeront de si bonne heure soient un jour les défenseurs des hommes et des lois ?
D'un autre côté, les distinctions honorifiques que vous introduisez dans un troupeau d'enfants sont un poison qui les
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gâte; elles rendent ceux qui en sont décorés vains, arrogants et mauvais, les autres envieux, traîtres ou flagorneurs. De tels préjugés, semés dans leur âme neuve et facile, ne peuvent manquer d'y laisser des traces d'autant plus profondes, que lorsqu'ils s'y glissent dans le premier âge, ils croissent avec l'homme et ne le quittent qu'au tombeau. D'ailleurs, le système que nous attaquons ici est un vieux reste des écoles militaires et l'on sait quels hommes elles ont produits....
Ne nous occupons donc plus à fouiller inutilement des ruines pour y trouver un trésor. Ce ne sera pas dans l'histoire du passé que nous trouverons un mode d'éducation convenable, mais bien dans celle du présent et dans le pressentiment de l'avenir. Supposons nos successeurs libres, et ils le seront à coup sijr; tout a changé autour de nous, il faut que l'éducation change entièrement et ne ressemble en rien à celle de jadis ; que cet appareil imposant et vain des sciences et des arts soit donc rayé du catalogue des choses qui doivent former la génération future. Qu'Athènes leur ouvre ses portes à ces arts perfides, la ruine de nos mœurs; Sparte doit les exclure de son sein.
Ou nous voulons une république de .savants ou une république d'hommes libres. Si nous voulons des savants, que nos maisons d'éducation deviennent des académies, qu'on y enseigne l'art de séduire avec éloquence, que les systèmes de la philosophie scolastique reviennent y jeter des jours faux sur les premiers principes, que les éléments de langues qu'on ne parle plus et dont on ignorera toujours l'esprit, reviennent consumer un temps précieux ; faisons (si nous voulons joindre à l'ignorance la brillante des talents frivoles qui en masquent la grossièreté) que nos collèges soient des salles de danse et de concert, que la peinture et la poésie occupent une place distinguée, donnons enfin tout à l'art et rien à la nature.
Mais si vous voulez des êtres libres, que les exercices du
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corps développent les facultés de l'âme ; brûlons les livres des poètes et des philosophes, substituons leur les instruments grossiers, mais utiles, des arts de dernière nécessité ; que le jeune homme, sous les yeux de ses concitoyens, s'instruise à labourer la terre, à faire ses habits et ses meubles, qu'il s'exerce à la course, qu'il apprenne à passer les rivières à la nage, le dos chargé de ses armes, qu'il se couvre de poussière en domptant des chevaux, qu'il supporte la faim et la soif, le froidet lechaud, qu'il sache conduire une barque, queses mains s'habituent à fléchir les métaux les plus durs pour les approprier à son usage. Voilà pour le corps. Qiiant à son esprit, il est aisé, dans de courtes et faciles instructions, d'y faire entrer les principes invariables de la morale et les notions historiques et littéraires suffisantes pour adoucir son caractère et le rendre d'un commerce agréable. Comme il est fait pour vivre en société, qu'il apprenne les lois qui doivent le gouverner, qu'il sache sa langue dans toute sa pureté, celles des autres peuples avec lesquels sa nation entretient des relations oommerciales. Voilà à quoi doit se borner l'éducation nationale.
Si, par hasard, on accorde une petite place aux arts d'agrément, qu'on n'en use qu'avec parcimonie, qu'on en fasse un objet de délassement et jamais un devoir. Hélas! nous sommes parvenus à un tel point de dépravation, que nous ne pouvons presque plus nous en passer. Mais que ces arts ne soient le partage définitif que de ceux qu'une constitution faible ou quelque infirmité mettraient hors d'état de se livrer aux tra- \ aux pénibles. Du reste, il faut donner à nos entants une éducation forte et austère, sans rudesse: c'est en les préservant de la mollesse que nous les affranchissons de l'esclavage.
Le jeune Français qui, dans les premières années de sa vie. aurait appris des arts à qui tient sa subsistance et sa conservation, sans lesquels il aurait été forcé à rester dans la dépendance de ses semblables, aura tout pour être parfaitement
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libre; mais, pour cela, il faut que notre système d'institution soit entièrement refondu, qu'à la place des salles d'études, où l'on n'apprenait qu'à être ignorant, se trouvent des ateliers, des cirques et des places d'armes. Ah ! surtout, qu'on les éloigne à jamais de nos gymnases, ces froids célibataires, ces prêtres dont l'égoïsme était le principal caractère; c'est à des pères de famille qui, dans chacun de leurs élèves, verront leurs propres enfants, que nous devons confier les nôtres. 11 faut être père pour pouvoir former des êtres qui doivent le devenir à leur tour, et, comme l'a décidé un grand homme, Lhôpital, avoir des enfants est un titre pour en élever d'autres.
C'est en adoptant un plan tel que celui dont nous traçons une esquisse qu'avant peu l'espèce serait entièrement changée et rendue à sa destination primaire, que nous aurions une génération saine et robuste, digne de jouir de la liberté et capable de la conserver.
Fiers de pouvoir se procurer par eux-mêmes les objets de nécessité et de fantaisie, nos descendants ne seraient pasobligés, comme nous, d'avoir recours aux bras des autres pour se les procurer ; ils n'auraient pas besoin de se servir de mille subterfuges pour satisfaire à leurs désirs; la fraude et la fourberie seraient bannies de la France et iraient se réfugier chez des peuples esclaves.
Nos jeunes gens ne seraient plus si polis, si maniérés, il est vrai; ils auraient quelque chose de plus âpre dans le caractère, mais la candeur serait sur leurs fronts, la vérité siégerait dans leurs cœurs comme sur leurs lèvres ; ils auraient des moeurs et sans elles point de liberté; accoutumés de bonne heure à une vie active et laborieuse, la mollesse ne les tiendrait pas ensevelis dans le duvet pendant que leurs amis escaladeraient les remparts de nos frontières. Ceux d'entre eux qui commanderaient dans notre armée ne feraient pas leur toilette comme de jolies femmes; ils auraient un extérieur plus rude que nos
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officiers actuels, mais ils seraient de véritables, d'invincibles défenseurs de l'Etat. Peut-être, un jour, n'aurions-nous plus besoin d'armée de ligne ; chaque jeune homme, pour apprendre le métier de la guerre, pourrait par la suite être obligé à passer un certain laps de temps dans les camps placés sur les frontières et à la solde du corps politique; puis, remplacés par d'autres, ils reviendraient dans leurs foyers se livrer à des professions de leur choix et payer d'une autre manière leur tribut d'utilité à la mère patrie. Ces temps sont bien éloignés encore, dira-t-on sans doute; mais c'est une raison de plus pour nous engager h les hâter. L'éducation est un des principaux moyens qui soient en notre puissance. Mettons tout en œuvre pour la diriger, de manière à assurer le bonheur de ceux qui courront après nous la carrière de la liberté.
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L'objet de la Société de l'Histoire de la Révolution est :
De faire prévaloir la méthode scientitique dans les études sur la Révolution française;
P'oflrir un [wint de ralliement aux personnes qui, à Paris et dans les départements, s'occupent do rilistoire de l'Yance depuis 178<);
De publier les textes inédits ou rares et des leuvres originales touchant l'Histoire de France depuis l'Sït.
La Société se compose de membres fondateurs et de membres adhérents. Les membres fondateurs sont les |x>rsounes qui ont versé, une fois pour toutes, une somme d'au moins 'MO francs. Les membres adhérents versent une cotisation aiiuuolle de 20 (raucs. Les uns et les autres reçoivent gratuitement toutes les publications de la Société. Les personnes qui désirent entrer dans la Société doivent se faire présenter par deux membres du Comité directeur, qui statue sur l'admission.
PUBLICATIONS DE L.A SOCIÉTÉ
',' rii-r.t viiii !" par SiKYÈs, précédé de VK.i.tui .*«;■ hv nririivj'-s. publié par Ed.\ik Ch.*.«i>ion. IS88, in-8 4 fr.
sll' </'•.< Mriiiliirs ili- ta Xnlilrxxr Im/triiillr, |)ar K.M11.K Ca.MI'.\HDO.\.
1889, in-8 3 fr.
. ' V ('(inri'ntioiinrlx. listes [jar déparlements et par ordre alphabétique, |»r Ji'LEs Gi'iFFRKY. 1885>, in-8 5 fr.
Mciiiiiirr.t ,v ''■ ''•• /•"......./-.. /■ I ■•■../«, publiés par .A, .ArtAnn.
1890, in S 5 fr.
! ■• .Imirnci' iiii 1 I jiini.i i:.\:i, |i;ii rTi ii.\. avec notes et introduc
lion par Jilks Fl.\.mmeh.mont. ISOi, in 8 » . . . . 6 fr.
Mciinnrrs dr C/iiiiiniftti- sur tu fi-rotiHiiiii du tOaoïU 17'J'i., publiés
par K. .\ri.AHi). 189:i, in-8 3 fr.
: t ili-ncrii II r ivitiix futur lu fniirif ( 1 7!K'- ISt)J I, notices biogra
phiques. par Jacques Charavay, publiées [wr son père. 1893,
iii-s ; . 5 fr.
/ r Stréiiriii (in Jeu de Pnunir, fac-similé du tex'" "'■!•••; signatures
avec introduction par A. Bhettk. I89;t, in-^ 10 fr
h'ri/ixtrc dr.s Drlitirratioiis du ('(iiixiiliii f>riiiisiiir>\ | ubiié |>ar
.\. AiL.KHD. 1894, in-8 3 fr,
l'rociv-rrrliiiKJ- dr lu Ciniiiiiiiiir (/<• l'urix i '0 niiiit lîO'J- J" juin
tîU.'li, publiés par VlArnicE ToinNKix. 1894. in-S 5 fr.
Voir au veiso la suite da cette Haie dts publu otions dd la Sociûtu.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/papiersdechaumet00chauuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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